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8. — Ordre du jour {p. 1256). 
PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


1 — 


REPRISE DE LA SESSION 


M, le président. Je déclue reprise ja session annuelle fnter. 


rompue ie 14 août 1954. 


«1) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-verbal de Ja troi-iéme séance du 
vendredi 135 août 1954 à été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— 3 — 


ANNIVERSAIRE DE LA LIBERATION DE PARIS 


M. le président. Me-dames, messieurs, nos travaux nous 
retiennent dans cette erceinte pendant que tout près d'ici se 
commémore ie dixiéine anniversaire de Ja Hibération de Paris. 

IL y à dix aus, jour pour jour, le général de Gaulle descendait 
les Champs-Eiysées, et, autour de lui, la France entière Vibrait, 
dans sa liberte et sa grandeur retrouvées. {Mmes et MM. Les 
députis se lèvent et applaudissent longuement.) 

L'Assemblée voudra . doute s'associer par la pensée à ce 
glorieux anniversaire. ({Vi/s applaudissements prolongés sur 
tous les Lances.) 


M. Christian Fouchet, munistre des affaires marocaines et 
lunisiennes. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
maroraines et tunisiennes. 

M. le ministre des atiaires marocaines et tunisiennes. Mor- 
sieur le président, M, le président du conseil m'a prié de l'ex- 
cuser auprés de vous et auprès de nos collègues de l'Assemtblée 
de ne pouvoir assister à ce début de séance. I m'a fait le 
très grand honneur de me demander d'associer le Gouverne- 
ment aux nobles paroles que vous venez de prononcer, 
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Vous voudrez bien permettre au Gouvernement d'ajouter que 
ce Jui et un particulier plaisir de saluer aujourd'hui en son 
président de séance queïqu'un qui élait très spécialement qua- 
lié, : Jui aussi, aves le président Le Troquer, partiripé à 
descente des Champs-ÆElveces, pour rappeler ce grand et 
souvemr. (Applaudissements sur tous les Lancs.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Pouvanaa Oopa, avec 
demande de discussion d'urgence, unie proposition de loi rela- 
tive aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dans 
le< territoires d'outre-mer et dans les départements et les arron- 
disseiments imélropolitains et d'outre-mer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 61S6, distribuée et, 
S'il uv à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionaelles, du reglement et 
des petiiions, 

être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


5 — 
NOMINATION DE MEMBRES D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre da jour appelle la nomination, par 
suite de vacances de membres d'une commission. 

La liste des candidats à ete, conformément à Particle 16 
du réglement, anacrée à Ja suite du 2ompte rendu cxlenso 
de ja deuxieme sfance du 12 août 1954. 

La présidence n'a recu aneune opposition. 

Er on<equenre, je déciare ces candidatures validées, 

Je proclume don: membres de Ja commission des finances : 

M. Mure Jacquet Seine-et-Marne), membre titulaire; 

M. membre suppléant, 


RETRAIT DC L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DE3AT 


M. le président. L'i-lre du jour appelerait le vote sans débat 
de La proposition de loi (n° de M. Minjuz et pur 
de see cobègues tendant à moditier, par la création du référé 
admiaistratif, le décret du 30 septembre 1953 parlant 
réforme du contenCenx 

Mais ce ophosilion à été formulée et sera insérée à la suite 
du cormple rendu erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre 
jour. 


— 1— 


TUNISIE ET MAROC 
Discussion d'interpeliations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations: 

De M. Jicqnes Pardoux sur les mesures qu'a prises le 
Gouvernement pour faire cesser l'intervention des Etats éban- 
sers et notamment de la Libye, dans la formation, l'équipement 
et l'armement des commandos de combattants où des équipes 
de tueurs qui opérent sur les territoires de Tanisie et du Maroc 
dont ja France assure, en vertu des traités, la protection; 

2 De M. l'inean eur les mesures politiques, éronomiques et 
sociales que 12 Gouvernement envisage pour obtenir une détente 
crelle an Maroc et sur les directives données à cet effet au 
Résident genéral; 

3° De M. Quilici sur la politique du Gouvernement en Tunisie ; 

4 De M, Aumeran sur la continuation et l'aggravation d'une 
politique d'abandon et de fail accompli n'ayant engagé et 
engigeant que des gouvernements et non le pays, qu: en 
subit les terribles conséquences sans que ses ‘eprésenhlants 
aient eté préalablement consultés ; 

5 De M. Fontupt-Esperaber sur la politique que le Gouver- 
rement entend suivre dans les affaires tunisiennes et, d’une 
facon plus générale, sur les principes dont il entend s'inspirer 
pour la solution des problèmes qui se posent en Afrique du 
Nord; 


6° De M. Vassor eur les condilions envisagées par le Gouver- 
un 7 pour assurer la esuvegarde des intérêts francais en 

unisie : 

1° De M. Halleguen sur: a) la représentation que le Gouver- 
nement se fait du probléme tunisien dams son ensemble et, 
en particulier, de Forigine vérilable de l'activité terroriste 
dans Ja régence; b) le choix qu'il a cru bon de faire des 
interlocuteurs du Gouvernement français et, en particulier, sur 
la question de savoir auxquelles des déclarations contradie- 
toires du Néo-Be-tour il fait référence lorsqu'il choisit d’aban- 
donner, en fait, à ses dirigeants la direction des affaires inté- 
ge” tunisiennes; €) la wolion du protectorat à laquelle il 
sc rétere ; 

5° De M. de Monsahert sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour assurer, dans le cadre des réformes aiinone 
cées en Tunisie et de leurs modalités d'appiication, la péren- 
uilé de la présence et de la primauté francaises en Afrique du 
Nord et l'harmonieux développement des communautés franco 
tunisienne et marocaine indispensables à la création du bloc 
franco-africain, seule garantie de la place de la France dans 
monde : 

9 De M. Clostermann sur l'évolution des événements en 
Afrique du Nord, notamment au Maroc, et la nécessité de régler 
d'urgence le probléine dynastique, clef de la politique et de la 
présence francaises, 

D'autre part, j'ai recu les demandes 
: 

1° De M. Conte sur les mesures qu'envisage de prendre le 
Gouvernement pour protéger l'amitié franco-musulmane coutre 
les entreprises répétées du gouvernement de Madrid : 

2° De M. Cadi Abdelkader sur Ja politique musulmane du 
Gouvernement en Afrique du Nord et principa:ement en Tunisie 
el au Maroe, 

Conformément à l'article 91 du règlement, les auteurs de ces 
interpellations en demandent la jonction. 

Le Gouvernement fait-il ob<tacle à la jonction ? 


d'interpeHalion  sui- 


M. Christian Fouchet, des affaires marocaines et luni- 
siennes. Non, monsieur le président, 


M. le président. la jonction est ordonnée, 

La conférence d'organisalion des débats, réunie le vendredi 
3 août 1954, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 9 heures 13, 
corapte non tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, %) minutes: 

Groupe sociasiste, &0 minutes: 

Groupe communiste, 74 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 66 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 55 minutes; 

Groupe républicain radiwal et radieal-socialiste, 60 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 42 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 27 mi- 
nutes: 

Groupe indépendant paysan, 21 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 19 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes; 

Groupe paysan, 16 minutes; 

Groupe de républicains progressistes, 3 minutes; 

Iso!és, 5 minulee ; 

Durée des serutins, 43 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Jacques Bardoux, auteur de la première 
iaterpellation. 


L_A Bardoux. Ve-dume<, mes-ieurs, dans la presse et 
dins les: couloirs, il est souvent parlé du péril que font courie 
à la paix les bombes nucléaires. 

Le péril existait lorsque celte arme nouvelle était monopoli-ce 
par un seu: Etat qui pouvait avoir la tentation de gagner une 
cuerre par un <seui bombardement, Mais, aujourd'hui, les 
Dombes nucléaires, améliorées, sont détenues 
par plusieurs Etats, et le risque d'une riposte, en même temps 
d'ailleurs que la terreus que provoquent les inventions nou- 
velles, font que ce péril, bien qu'if soit étudié par l’organisation 
des Nations Unies. n'eet pas imminent. 

I en est un autre, à mon sens beaucoup pius grand, et qui 
est aujourd'hui très largement répandu, c'est le droit que s'ar- 
rogent de nombreux Flats d'intervenir à l'intérieur des fron- 
tières d'un pays historiquement établi et légalement reconnu 

1 est même étonnant que l’organisation des Nations Unies ait 
laissé au pandit Nehru et à M. Chou en Laï le mérite d’être les 
premiers à déclarer, dans un dacuinent afficiel, que les « imnnx- 
tions étrangères », c'est le terme dont ils se sont servis, consti- 
tuent un péril pour Ja paix 
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Si l'Organisation des Nations Unies était restée fidèle à son 
objectif essentiel, qui est d'empêcher la guerre ct d'imposer la 
paix, si elle ne s'élait pas transformée en une sorte de théätre 
pour auditions cinématographiées, elle aurait dû, à n'en gas 
douter, se saisir du problème nouveau et examiner s'il ne 
serait pas possible d'imposer à tous les Etats le respect des 
frontières. 

Le mardi 10 août, je suis intervenu pour interroger très rapi- 
dement, en quelques minutes, le Gouvernement sur ses inten- 
tions en ce qui concerne l'intervention de divers Etats à l'inté- 
rieur des frontières de la Tunisie, dont la France, en vertu des 
traités, assure la protection. 

Je ne reviendrai pas sur les faits que j'ai signalés, sur les 
origines de ces interventions. Je me permets cependant de vous 
rappeler que, le 14 mars 1951, s'était constitué à Londres un 
comité dit « de vigilance », dont le président devait effectuer 
des démarches et à Tripoli et au Caire. 

Le 23 août 1954. à eu lieu l'extraordinaire visite de M. Bour- 
guiba à Londres. J'ai rappelé les propos qu'il avait tenus devant 
des parlementaires, à la Chambre des Lords et à la Chambre 
des Communes, en vue d'assurer un contact entre les fonction- 
naires britanniques en Libye et les consuls britanniques en 
Tunisie. 

Le 14 décembre 1952, s'est 
dans le Sud tunisien avec un 
entrainés en territoire libyen. 

Au cours de l’année 1953, la formation de commandos, les 
importations d'armes et de munitions ont été nombreuses. 

Je crois savoir que chacun des passages de nouveaux com- 
mandos était signalé par le représentant de Ja France à Tri- 
poli, au résident de France en Tunisie et, probablement, au 
quai d'Orsay. Il ne semble pas, d'ailleurs, que ces communi- 
cations régulières aient troublé leur sérénité. 

Alors, mesdames, messieurs, l’inévitable s'est produit. La 
prise de Dien-Bien-Phu, après 55 jours et 55 nuits de résistance, 
déclencha toute une campagne de presse dans les pays arabes, 
contre la France. La capitulation de Dier-Bien-Phu sonnait, pour 
eux, le glas de la force française. 3 

La presse libyenne de langue arabe — je ne parle pas de ceile 
de langue italienne — s'est manifestée dans des commentaires 
particuliérement vio'ents. Je puis vous citer les articles qui 
ont paru, le 11 mai, dans le journal tipolitain Trablous el 
Gharab, les 5 et 17 mai dans l'hebdomadaire tripolitain Al Akha- 
bar, et le 10 mai dans le périodique cyrénéen, Al Bachelair. 

Ces articles ont déclenché une suite de guérillas, dont il 
est inutile de vous rappe:er les sanglants épisodes. Je vous 
demande de vous rappeler que chacun de ces Tommandos a été 
fumé, équipé et armé en Tripolitaine. 

Il y avait d’abord une seu! centre de formation à Castel Benito, 
à trente kilomètres au sud de Tripoli. Un autre à été créé à 
Zavia, à trente-deux kilomètres à l'ouest de Tripoli. 

On connait mal les chefs de ces commandos. Si les frères 
Sassoues sont tunisiens, un autre serait de natonalité tripo- 
lilaine, On a constaté qu'un troisième était à la fois b'ond et 
muet, d'où on a conclu qu'il était anglo-saxon (Sourires.) Uu 
autre serait algér:en. 

A quelque nationalité qu'ils appartiennent, ces chefs de com- 
mandos recrutent leurs hommes surtout dans le Sud de la 
Tunisie. Des victimes de leurs raids, le 26 mai, ont reconnu 
que ces « brigands », pour parler comme le quai d'Orsay, 
Élaient des sudistes en raison de leur accent particuiier. 

Les recruteurs circulaient en Tunisie et ils expédiaient indivi- 
due!lement en Tripolitaine celles qui, parmi les recrues, parais- 
Saient particulittement aptes à figurer dans un commando, Elles 
étaient entraînées et encadrées, dans la mesure où les res- 
sources en grades, en armes et en munitions le permettaient. 

Voilà le bilan, d’ailleurs incomplet, des interventions de la 
Libye. Je vous rappelle qne cet Etat est l'enfant de l'Organisa- 
lion des Nations Unies. J'ajoute que son budget est part'elle- 
ment alimenté par le contwibuable français. 

Qu'entend faire le Gouvernement pour mettre un terme à ces 
interventions ? Le 10 août, M. le président du conseil m'a 
répondu que « les interventions étrangères étaient inadmissibles 
et que le Gouvernement était résou à ne pas les tolérer plus 
longtemps ». | 

Je vous avoue ingénument — je regrette l'absence de M. le 
président du conseil, car je le lui aurais dit volontiers — que 
je ne retrouve pas dans cette formule d’une savante imprécl- 
Sion et d'une pieuse modération, les caractères du style de 
M. Mendès-France. 

Précisant mon interpellation du 10 août, je m'adresse à vous, 
monsieur le ministre des affa res marocaines et tunisiennes qui 
voulez bien m'écouter. 

Allez-vous exiger la fermeture immédiate des deux centres de 
formation militaire pour commandos et la cessat’on immédiate 
des envois d'argent, d'armes et de munitions ? 


roduit le premier accrochage 
es commandos formés, armés, 


Allez-vous exiger de l'Etat, que vous subventionnez aux frais 
du contribuable français, des réparations pour les destructions 
opérées et pour les meurtres commis ? 

Allez-vous enfin porter les garnisons traditionnelles de Ghat 
et de Ghadamès à des eflectifs sufiisants, pour empécher ces 
importations d'armes et de munitions ramassées sur les champs 
de bataille ? 

A ce sujet, j'indique en passant qu'il ne s’agit pas seulement 
d'armes ramassées sur les champs de bataille d'Afrique. J'ai 
signalé, dans une question écrite que j'ai posée ay Gouverne- 
ment, qu'il s'était créé en Pologne et en Tchécoslovaquie 
deux agences pour l'exportation des armes démodées et de 
celles ramassées sur les champs de bataille d'Europe et que 
des démarches avaient été effecluées, notamment au Cave, pour 
l'écoulement de ces différentes mar‘handises, 

Par conséquent, il est nécessaire de surveiller les passages, 
Car ces armes et ces munitions sont gissées dans des convois 
plus paciliques et d'autres sont débarquées sur les côte< de la 
Tunisie. 

Je rappelle à l'Assemblée, qu'il existe une rocade du sud, 
par laquelle les armes et les munitions passent du sud de Ja 
Tunisie dans le sud de l'Algérie et dans le sud marocain, C'est 
cette rocade que jadis M. le gouverneur Naegelen, par une 
intervention énergique, fit couper. Je demande qu'elle sont 
de nouveau coupée. 

Mais la Libye, mesdames, messieurs, n'est pas le seul Etat 

ui s’arroge le droit, en raison de son ancienneté historique et 

e sa supériorité politique, à intervenir à l'intérieur des fron- 
lières de Tunisie. 

L'Egypte intervient, elle aussi, de trois manières différentes, 

IL y à d'abord une propagande exercée méthodiquement sur 
les étudiants nord-africains inserits à l'université de Paris, 

Au mois d'octobre 1453, j'ai signalé cette action au prési- 
dent Georges Bidault et, le 9% novembre, je lui ai écrit une 
lettre dont je vous demande la permission de vous lire 
quelques ligues: 

« Je suis heureux que vous avez bien voulu partager ina 
manière de voir sur ‘es inconvénients graves, que présente la 
concentration à Paris des étudiants tunisiens et marocains 
pour poursuivre leurs études supér'eures en France, 

« Hier encore mon attention a éte attirée sur ce fait par 
M. le recteur de l'université de Paris, I m'a notamment signalé 

u'une équipe spécialement dressée et préparée entrait imimé- 
diatement en contact avec le nouvel étudiant d'Afrique du 
Nord dès son débarquement dans la capitale. 

« Je puis vous affirmer qu'à Clermont-Ferrand où à Montpel 
lier, l'action de ces commandos et celle des services secrets 
étrangers serait moins facile, » 

Sur le second mode d'intervention, j'ai des renseignements 
assez vagues. I m'a été affirmé quil existait au Caire un 
centre, de formation pour saboteurs et deroristes, Ce centre 
avait envoyé des élèves brevetés opérer non seulement sur je 
canal de Suez contre les campements anglais, mais également 
en Tunisie et au Maroc. Les professeurs de ce centre de for- 
mation seraient, dit-on, d'anciens nazis, voire quelques Russes, 

Quant au troisième mode d'intervention, tout le monde le 
connaît: c'est la radio, La Voir des Arabes. La dernière émis- 
sion de La Voir des Arabes, qui date du 20 courant, à été signa 
lée dans la presse. Elle avait pour but de contrebatltre les essais 
de collaboration franco-tunisiens en vue d'un accord sur la 
souveraineté interne. 

Le Gouvernement entend-il admettre qu'un pays, qui nous 
est uni par des traditions à peu près séculuires, intervienne, 
lui aussi, à l’intérieur des frontières d'un Etat dont nous 
devons assurer la protection ? 

Je me permets de citer un épisode qui, je crois, pourrait ras- 
surer le Gouvernement sur ses movens d'action. 

J'ai dit que la capitulation de Dien-Bien-Phu avait décienché 
un torrent d'attaques et d'insultes dans la presse des divers 
pays arabes, Un seul pays a été correct, l'Égypte; ses jour- 
naux ont gardé le silence. 

Pourquoi ? Je veux bien espérer qu'il s'agit là d'un souvenr 
de la vieille amitié franco-égyptienne, peut-être aussi d'uve 
plus grande fidélité à la courtoisie musulmane. Mais le fait 
est qu'au moment même où était annoncée la perte de Dien- 
Bien-Phu, se trouvait au Caire une délégation de financiers 

ui négociait avec le gouvérnement égyptien un emprunt 

estiné à permettre le développement de l'outillage égyptien, 
Y a4-il là une relation de cause à effet ? Est-ce simplement une 
coïncidence ? 

En tout cas, le fait démontre qu'il est possible de trouver, 
pour obliger un pays à respecter Le droit el à cesser ses inter- 
ventions, des moyens plus efficaces qu'une note diplomatique 
et moins douloureux qu'un bombardement. 
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Je sus que la cessation des interventions libyenne et égyp- 
Venne pour ne parler que de celles-ci — car il y en a eu d'au- 
tres, au moins jadis — ne suffit pas pour résoudre le problème 
tunisien. Je suis d'accord avec le Gouvernement pour penser 
qu'il sera nécessaire, après avoir rétabli intégralement l'ordre, 
et pour faire renaître la confiance, d’octroyer à la Tunisie cette 
souveraineté interne, dont elle n'a d'ailleurs jamais joui jus- 
qu'à maintenant, 

J'insiste auprès du Gouvernement pour que celte souverai- 
neté interne — je veux le dire en terminant — soit réalisée non 
seulement de manière à assurer le maintien de la présence 
française et de l'assoctation franco-tunisienne, mais dans le 
cadre et avec les institutions d’une monarchie musulmane. 

Il convient que le souverain héréditaire de Ja Tunisie n'ait 
plus un litre de fonctionnaire ture, mais qu'il prenne celui d'un 
souverain de droit musulman. 

Nous avons un intérêt évident à grandir le prestige du bey 
puisque nous savons que jui et le bey de camp sont des amis 
de la France et que nous pouvons compter sur leux fidélfté. 

Mais il ne s’agit pas de trausporter demain matin en Tunisie 
les institutions de Ha IVe République, Il faut que 
assemblées municipales, régionales où nationales soent du 
type qui convient à une monarchies de style musuiman. 

L faut enfin, et c'est un point sur lequel je demande au 
Gouvernement de nous donner des garanties précises et de 
prendre des engagements formels, que les citoyens français 
insta.lés en Tunisie, exerçant une profession ou une fonction, 
aient les mêmes droits que pourraient avoir des citoyens tun- 
siens installés en permanence sur un territoire de l'Union fran. 
çaise et y exercant une profession ou une fonction. 

J'ai été très impressonné, durant les quelques jours que 
jai passé chez mot, par les réactiuus qu'ont provoquées, dans 
les milieux modestes de mon pays, les divers événements de 
Tunisie et les intentions que l’on prêtait au Gouvernement, 

Jde crns sincèrement — c'est ion métier d'historien qui me 
l'a appris et aussi mon expér'ence personnelle — que le peuple 
français à, à certains moments, des intuitions profondes 
justes, I sait que si demain l'Afrique du Nord, cette constru- 
tion de trois départements franrais flanqués de deux mona'- 
chies alliées et amies, avec présence et collaboration françaises, 
à laquelle la France à consacré tant de talents, tant de Jabeurs 
et tant de vies, venait à étre lézardée, la grandeur, la sécurite, 
la liberté de la France seraient menacées, 

ES 4 du Nord est aussi nécessaire à la France que FAI- 
sace et la Lorraine, Alger vaut Strasbourg, et si la présence 
francaise fléchit en Tunisie, demain elle fléchira au Maroc et 
après-demain en Algérie. 

Je vou: demande, monsieur le ministre, de prendre des enga- 
gements forme's, Sinon nos ne pourrions pas vous accorder 
notre contiance, Cette affirmation est la condition mème de 
notre vote, (Applaudissements Sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, pour développer 
son interpe lation. 


M. Christian Pineau. Mesdames, messieurs, le débat qui s’ou- 
vre aujourd'hui ne présente plus guère d'aspects nouveaux, 
en ce qui concerne la Tunisie. 

Nous avons, en effet, longuement débattu de cette question 
au cours de la séance consacrée à la fixation de la date des 
interpellations. Néanmoins, les incidents qui ont marqué cette 
dernière séance nous obligent à revenir sur certains aspects du 
problème, 

Je Voudrais rappeer tout d'abord quelles sont les erreurs 
qui ont été commises dans le passé en Tunisie, 

En premier lieu, nous n'avons pas compris, là comme en 
Indochine, le sens de l'évolution politique des peuples que nous 
avons éduqués et des cadres que nous avons formés. Nous 
avons laissé se manifester à l'égard de l'autonomie interne 
promise à la Tunisie la doub'e opposition des colons et des 
ee fonctionnaires de l'administration. Ceux-ci ont vu dans 
‘autonomie interne une menace dirigée non seulement contre 
leurs emplois, mais contre ceux u'ils entendaient réserver à 
leurs enfants. Nous sommes loin d'ivetr fait —et cela est vrai 
pour toute l'Afrique du Nord — l'effort que nécessitait, au len- 
demain de la guerre, le développement économique du pays. 

Nous avons, en eflet, laissé dans une misère profonde une 
importante popu'ation agricole qui avait besoin d'ètre secourue 
el encore plus équipée, 

Une fächeuse exploitation du travail s'est souvent manifestée. 
C'est ainsi, par exemple, que les réco.tes de blé achetées à un 
cours déterminé étaient revendues aux producteurs comme 
semences à un cours très supéticur, au profit d'intérêts privés 
fort peu respectable. 

Enfin, en Tunisie comme en Indochine, nous avons souffert 
de ce racisme que manifestent si souvent les Francais exportés 
dans nos territoires d'outre-mer, racisme dont nous n'avons pas 
conscience car il se donne peu libre cours dans nos Assemblées 


et dans la métropole, mais qui constitue un véritable fléau, car 
il a 4m effet de diminuer l'autorité de la France et de sa 
populalion à l'égard des populations autochtones. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

La solution adoptée par le Gouvernement francais répond au 
premier de ces probiémes, à savoir l’incompréhension jusqu'à 
préseut manifestée devant l'évolution tunisienne. Mais en rai- 
soa de son aspect psychologique, ce problème était évidemment 
ja cief de tous les autres. 

Le sésullat ne s'2st d'ailleurs pas fait attendre : une détente 
incontestable s’est produite en Tunisie depuis un certain 
nombre de semaines. Les attentats ont, sinon complètement 
cessé, du moins considérablement diminué. Il est réconfortant 
de penser, quand on a connu le climat de ia Tunisie l’année 
dernière à la même époque, que, dans le Sahel, le général 
Boyer de Latour a pu être accueilli par des acclamations qui 
s'adressaient à la France. 

Or, voici que, l’autre jour, M. Martinaud-Déplat à fait au pré- 
sident du conseil des reproches, non sur le contenu de l’accord, 
mais sur la nature des interlocuteurs. 1! ne s’agit, bien entendu, 
mi de M. Tahar ben Amar, président du conseil, ni de M. Aziz 
Djellouli, qui sont des indépendants, mais du Néo-Destour, et 
en particulier de M. Bourguiba. 

L eût été peut-être bon de rappeler que les deux premiers 
nomimés n'auraient jamais accepté les fonctions qu'ils occu- 
pent aujourd'hui s'ils n'avaient été certains de la collaboration 
du Néo-Destour et de l'appui de Habib Bourguiba. 

Mais le reproche de M. Martinaud-Déplat mérile d'être parïti- 
culièrement relevé, car il est le symbole d'une politique qui a 
fait perdre à la France l’Indochine, a risqué de lui faire perdre 
la Tunisie et risque de lui faire perdre demain toute l'Umon 
francaise. (Applaudissements à qauche, sur certains bancs au 
centre et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Cette politique-là consiste à ne jamais traiter avec ses adver- 
saires, mais uniquement avec les hommes qu’on a mis en place 
après les avoir achetés avec des honneurs ou de l'argent et les 
avoir ainsi déconsidérés à l'égari de leur propre y publi- 
que. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En Indochine, pendant des années il était considéré comme 
impie de parler de traiter avee Ho Clin Minh. Finalement, Bao 
Dai ne nous à apporté que des déconvenues et il à fallu traiter 
avec l'adversaire dans les conditions les pus difficiles. 

Or, en Tunisie Ja situation est plus favorable. Le Néo-Destour 
n’est pas le Viet-Minh. I n'est pas communiste, La formation 
des hommes qui le composent est généralement occidentale. 

Enfin, 11 ne réclame pas l’éviction totale de la France. (Slou- 
vements divers sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

A droite. C'est ce qu'on verra! 

M. Christian Pineau. Bien sûr, ii est nalionaiiste. Mais, mes 
chers collègues, ne nous faisons pas d'illusions, le nationilisme 
es} pour les peuples dits protégés une forme d'expression que 
nous ne pourrons plus jamais éviter. (Applaudissements 4 
gauche.) 

Mais surtout, le Néo-Destour représente, que vous le vouliez 
ou non, la plus large partie de l'opinion publique tunisienne. 

M. Jean Legendre et plusieurs membres à droile. C'est faux! 
(Erclamations à gauche.) 

M. Mostefa Benbhamed. C'est vrai! 

M. Jean Legendre. C'est faux, les élections de l’année dernière 
l'ont montré. 

M. Christian Pineau. et ne pas traiter avec lui c’est renon- 
cer à l’appui indispensable de cette opinion publique. 

Reste Habib Bourguiba. Admettons, si vous le voulez, Ja 
vérité de ce qu'a avancé M. Martinaud-Déplat, encore que je ne 
suis jamais cerlaia de la valeur de rapports de police apportés 
à la tribune du Parlement. 

M. Jean Legendre. Ce sont ceux que la presse a pub'iés. 

M. Joseph Halleguen. Cela à été publié partout. 


M. Christian Pineau. J'admels, pour la commodité de la üis- 
cussion, que ces rapports soient entièrement exacts, mais j° 
cocsidère comme un succès plus pu d'avoir ramené à Ja 
France un adversaire forcené plutôt qu'un pâle figurant. 
(Applaudissements à gauche et sur cerlains bancs au centre. -- 
Erciamations à droite.) 

La fin de la politique, c'est de créer l'amitié là où elle 
n'existe pas, et non de la laisser s'éteindre lorsqu'elle existe 
encore, (Applaudissements à gauche.) 

En tout cas, ce qui a été fait est irréversible, et revenir en 
arrière nous ferait perdre définitivement la Tunisie. 


M. Marcel David. Sûrement ! 


M. Christian Pineau. Je conserve d’ailleurs l’espoir que es 
Francais de Tunisie, jusqu'à présent souvent mal inspirés, com- 
prendront enfin, dans l'ordre rétabli et la quiétude retrouvée, 
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où sont leurs véritables intérêts. Tant pis si quelques politi- 
cens lozaux y perdent un prestige et une aulorité auxquels i!s 
étaient seuls à croire. 

supposons donc la question tunisienne provisoirement réglée 
et préoecupons-nous de celle du Maroc. 

J'ai dit et je répète que le probième est foncièrement diffé- 
rent. I y æ une différence juridique entre les traités de protec- 
torat, une différence profonde entre le Néo-hestour et l'Istiqlal, 
une différence dans la contexture même de la population. 

Autant la population tunisienne est unifiée, autant celle du 
Maroc ne l'est pas. Enfin, il existe une différence sérieuse dans 
la manière dont se pose le problème dynastique, 

Il y a, par contre, des points communs entre les questions 
tunisienne et marocaine: nécessité de l'autonomie iuterne dans 
Jes deux cas; même obligation d'un effort social et d'habitat : 
jutie contre ce racisme que j ai dénoncé tout à l'heure et qui, 
au Maroc aussi, nous aliène tant d'amitiés: enfin primauté des 
yroblèmes politiques, tout au moins dans le lemps, sur tous les 
autres. 

ur, le premler des problèmes politiques au Maroc est le pro- 
hieme dynastique. 

Je persiste à dire que nous avons commis une grave erreur 
en déposant l’ancien sultan. (Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs à 

Lorsque j'ai déclaré que nous avions réussi à faire de cet 
homme relativement peu populaire une sorte de héros nat'o- 
nal, j'ai soulevé des protestations et M. Bergasse m'a dit que 
je ne connaissais pas la question. 

Je n'ignore pas la division du Maroc, mais il n'est pas dou- 
teux que, pour la partie arabe, l'ancien sultan soit le souve- 
lain incontesté et le symbole de l'indépendance. 

Or je ne suppose pas que M. Bérgase approuve celle poli- 
tique qui consiste pour la France à diviser pour régner et à 
expioiter l'antinomie entre les Berbères el les Arabes. 

M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. Christian Pineau. Cel'e-ci correspond d'ailleurs surtout à 
une opposition entre la ville et la campagne et le lemps peut 
venir où, celte opposition se révélant factice, l'unanimité du 
peuple marocain pourrait se faire contre nous, 

M. Mostefa Benbhamed. [lle se fait! 


M. Christian Pineau. Je voudrais, mes chers collègues, puis- 
qu'il est à la mode d'apporter à la tribune des correspondances 
personnelles, vous lire une lettre que j'ai reçue d'un colonel 
eu retraite qui vit actuellement au Maroc. 

« Je tiens simplement à vous dire » m'écrit ce colonel « que 
les grandes manifestations des tribus berbères, comme celle de 
l'Aïd el Kébir, ne doivent pas trop faire jlusion. 

« L'inimense majorité des gens des tribus s'occupent peu de 
politique, mais gardent dans leur cœur un vif sentiment de 
sympathie pour le sultan détrôné. 

« Je ne veux pas en conclure à une solution du point de vue 
dynastique au Maroc. Celle question me dépasse. I y aura néan- 
moins une décision à prendre au sujet des enfants du sultan, 
ainsi que le faisait remarquer M. Montagne dans son remar- 
quable livre Révolution au Maroc. 

« L'attitude de nos tribus berbères est guidée par des sen- 
timents complexes ; elles partagent aver les ciladins des sen- 
timents d'affection pour Sidi ben Youssef, mais elles se prétent 
à des manifestations ayant un but contraire, par crainte des 
caïds et aussi par un vieil instinct de rancune contre le citadin 
et d'espoir d'un pillage possible. » 

J'ignore si cet homme, qui a fait sa carrière militaire au 
Maroc, connaît la questidn, mais il ne partage certainement pas 
l'opinion de M. Bergasse sur ce point. 

Il faut donc régler la question dynastique. Le retour de l'an- 
cien sultan, je le reconnais, est difficile dans le climat actuel 
et ne pourrait s'opérer sans une perte réelle de prestige pour 
la France. 

Le maintien du sultan actuel ? Celui-ci ne tient guère à rester 
au pouvoir. En tout cas nous l'avons maintenant marqué de 
telle façon qu'il ne fera plus jamais l'unanimité du peuple 
luarocain. 

IL faut donc trouver une tierce solution, ce qui ne signifie 
Pas forcément dans l'immédiat une tierce personne; mais lim- 
ÿorlant est de trouver un interlocuteur. 

_ Supposons par exemple que nous ayons déposé le bey de 
Tunis, comme il en a été question à une certaine époque. Le 
voyage du président du conseil à Tunis cût été impensable et 
la solution du problème tunisien ajournée peut-être à jamais. 

On ne peut pas renverser l’ordre des facteurs, I faut l'inter- 
locuteur d’abord, la discussion des réformes ensuite, Sinon les 
réformes paraîtront imposées ; les mêmes mesures peuvent être 
acceptées par l'opinion publique dans un cas, alors qu'eiles ne 
le seront pas dans l'autre, 


L'exempe le plus clair est celui de l'Indochine. I ne faut 
tout de mème pas oublier que nous avons donné à Bao Dai 
beaucoup plus que ne nous Amsndstt Ho Chi Minh et que cela 
ue nous à servi à rien. (Applaudissements à gauche et sur 
certains bancs au centre.) 

Il reste évidemment au Maroc comme en Tunisie une question 
qu'il faut résoudre paralè'ement à l'autre, celle du main- 
tien de l'ordre. Sur ce point, nous sommes d'accord pour 
condamner le terrorisme d'où qu'il vienne, c'est-à-dire à la fois 
le terrorisme et ce que l’on appelle le contreterrorisme. 

Mais il ne faut pas oublier que le terrorisme est eent fois 
plus dangereux lorsqu'il s'appuie sur une revendication natio- 
haliste, done sur l'opinion publique, que s'il demeure le simple 
fait d'exaltés, sans écho populaire. L'exemple le plus trpique, 
et que nous connaissons tous, c'est celui de ja Résistance fran- 
çaise, qui à eu ses exploileurs, voire ses bandits, et n'en reste 
pas moins grande devant l'Histoire parce qu'elle correspondait 
à une juste cause, (Applaudissements à gauche.) 

On nous a dit parfois: la violence paye, et l'on nous a fait 
craindre à ce sujet les sentiments que pourraient éprouver lés 
populalions des autres terriloires d'outre-mer. 

Nous répondons: la violence ne payerait pas si Ja France 
faisait toujours le nécessaire avant qu'elle se déchaine, C'est 
à nous de faire qu'elle ne soit pas payante. 

I ne faut pas oublier non plus que la répression, qui peut 
être nécessaire lorsqu'il y a eu crime, ne doit s'exercer que 
selon les règles de notre droit, c'est-à-dire frapper les cou- 
pables et non avoir un caractère arbitraire. Sinon il ne s'agit 
plus du maintien de l'ordre mais d'oppression, il ne s'agit plus 
de protection mais de domination, 

Ne donnons jamais à des peuples amis l'impression qne nous 
les trailons selon les méthodes qui ont été employées contre la 
France par des occupants en guerre, 

En conclusion, mes chers collègues, je crois que l'effort 
accompli en Tunisie peut nous donner l'espoir qu'un effort 
parallele sera accompli au Maroc, Mais ce n'est pas seulement 
une question de bonne volonté, c'e$l aussi une queslion de 
climat, 

I ne s'agit pas de faire face au fur et à mesure à des menaces 
dirigées contre la France, même si l'on trouve au dernier 
moment la meilleure solution, I s'agit de comprendre l'évolu- 
tion norma'e de peuples que l'instruction et l'éducation fran- 
gaise ont rapprochés de leur maturité. 

Que des F:ançais se préoccupent de la rémunération des 
capitaux qu'ils ont placés dans les territoires d'outre-mer, je 
le comprends, mais la grandeur de notre pays dépend bien 
davantage de lintérèt humain que lui trapportera limmen<e 
capital moral, culturel et social qu'il est dans sa mission de 
prêter aux autres peuples. (Applaudissements à gauche et Sur 
certains bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Aumeran, pour développer 
son interpellation. 

M. Adolphe Aumeran. Mesdames, mess ours, les assises sur 
lesqu2Hes reposaient l'ex'stence de la France et l'existence des 
eup'es qui aimaient à se dre français élaient si étroitement 
imbriquées que la moindre rupture d'équilibre pouvait entrainer 
la ruine de tout l'édifice, 

De larges fissures sont apparues dans celui-ci avec l'abandon 
de l'Iidochine, et celle dernière est voute à un dépérissement 
cerlain dont les signes sont déjà flagrants, 

D'autres destructions se préparent, Des Français sont res- 
ponsables de celle situation, car 11s ont aidé, consciemment 
ou par irréflesion, l'action venue de l'estérieur pour détrure 
polie puissance. Des armes, une aide financière imporlante, 
des encouragements ont été dounés aux éléments décidés à 
éliminer la France de ses terres d'outre-mer, Son action colo- 
nisatrice a été mise en accusation. 

Par pusillanimité, par méconnaissance profonde des ques- 
tions qui se posaient, par une complaisance injuslitiée vis-à- 
vis de l'étranger, les gouvemements qui se sont succédé n'ont 
pas fait les gestes qui nous aura ent sortis de cetle siluation 
lntolérable. s'y sont enlisés. 

Aussi, quand une politique d'action a été annonvée, le pays 
s'estil félicité, ne prenant pas garde qu'au lendemain du 
19 juin la presse étrangère, exullant, annonçait qu'eulin il ne 
serail plus question de la grandeur de la France, 

Cette grandeur, garante de notre indépendance, à toujours 
gèné aulant nos alliés que nos ennemis. Elle était faite à Ja 
fois du sentiment que nous avions de la valeur de notre culture, 
de son rayonoement, de la juste appréciation de notre droit, 
de notre foi en la péregnité de la patrie. 

Elle était faite aussi de la recormaissance de souveraineté 
acceplée avec élan par tous les peuples que la Frauce pro- 
tégeait hors de la métropuie, 
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Perdre cette foi, dénier notre droit, renoncer à celte souve- 
raineté consentie, c'était porter des coups mortels à cette gran- 
deur, c'est-à-dire à votre indépendance. 

On a dit qu'au point où en était arrivée l'affaire d'Indochine, 
le cabinet dernier-né ne pouvait être qu'un svndie de faillite. 
Mauvaise excuse pour justifier les abandons à Ja faveur de la 
joie générale qui accompagne toujours la fin d'hostilités. NH 
n'est pas de responsabilités qu! en couvrot d’autres. Traiter 
avec Ho Chi Minh avait été le choix arrêté en 1946. Ce choix 
s'avéra mauvais, I ne devenait pas meilleur parce que des 
sottises et des erreurs avaient été accumulées par la suite. Il 
y avait d'autres moyens d'arrêter la guerre. 

Comment se traduit l’action dite constructive exercée à propos 
de la Tunisie ? Par les mêmes procédés que la liquidation de 
lladochine. On traite avec des individus, on leur donne Je 
pouvoir parce qu'ils ont tué, semé la terreur. Pour faire cesser 
temporairement Ja guerre et le terrorisme, on méprise délibéré- 
ment, au profit d'uue minorité coupable de crimes abomina- 
bles, la majorité d’une population paralysée par la peur et par 
la certitude de rotre départ, 

Le Parlement qui, en ne ps cette politique, a subi une 
fascination aux frontières de la dictature, sait-il que la Tunisie 
peuplée de trois millions de musulmans, dont 100.000 venus 
d'Algérie, de 300.000 chrétiens et de 200.000 juifs, ne comptait 
que 2 p. 100 de partisans des doctriaes du Pestour ? Estime-t-il 
normal que les 98 p. 100 qui en sont adversaires se voient impo- 
ser par le crime un régime appuyé par le Gouvernement fran- 
? 

Faut-il s'étonner qu'au Maro:, après de tels encouragements. 
J'Istiqlal, minorité de la minorite, veuille lui auss: prendre Je 
pouvoir par les mêmes procédés ? 

I se heurte fort heureusemenit à sept m:llions de Berbères 
auxquels se joignent une grande partie des 900.000 Arabes 
parmi lesquels se recrutent généralement les agitateurs, sans 
compter ies 400,000 chrétiens et les 300.000 juifs anxieux à 
l'idée de se voir, eux aussi, imposer la loi du crime. 

Mais si nous ne nous montrons pas fermes aux côtés de 
nos amis, prenons garde que d'autres se substituent à nous, 
qui, déjà, feraient des ouvertures à Marrakech. 

Il est humain de n'entendre que les hommages de ses parti- 
sars et de les compter pour une approbation unanime. Aussi 
ne sera-t-il pas agréable à M. ie president du conseil d’appren- 
dre qu'en Indochine, en Tunisie, au Maroc, il n'a pas apporté 
la et l'apuisement aux peuples autochtones. Il aggravé 
leur inquiétude, fait naître souvent leur mépris contre la 
France identifiée, ma:heureusement aux gouvernements qui la 
dirigent. 

Car, dans tous ces territoires où l'on est décu ou uicéré, 
il v avait des inajorilés de cœur et de pensée françaises déci- 
dées à bâtir l'avenir ævec nous et avec lesquels nous avions 
l'obligation et le devoir de le faire. 

On ne construit pas avec ceux qui n'ont pas le respect de 
Ja vie humaine, avec ceux qui n'ont pas le respect du travail 
des autres, avec les destructeurs des œuvres bienfaisantes de 
la civilisation. On ne construit pas avec ceux qui tuent pour 
acquérir les biens qu'ils convoitent. 

De tels partenaires ne sont mas vaiables. Is sont ceux 
qui avaient été rejetés par les déclarations du 17 juin. Les 
voilà, cependant, représentés par Bourguiba, par personnes 
interposées, au gouvernement tunisien. 

Les consultations, les accords que dorne officiellement le 
chef du Destour avec la bénédiction du ministre chargé des 
affaires tunisiennes ct marocaines rendent parfaitement ridi- 
cule la comédie de la résidence surveillée et mettent le chef 
du Gouvernement français en contradiction avec ses discours 
d'investiture, 

Si depuis sept ans, au lieu de céder à la violence. tout en 
prétendant la combattre, si au lieu d’improviser et de tendre 
une oreille complaisante aux extrémistes, les gouvernements 
français avaient fait le compte de leurs amis, de tous les amis 
de là France, et consulté certaines aulorités irréprochables, il 
n'y aurait pas de probième. 

I y a en Afrique dn Nord deux grandes communautés, l'une 
musulmane, l'autre chrétienne, cette dernière étant l'inspira- 
trice, l'initiatrice et la créatrice de l’autre. 

Toutes deux ont convenu qu'elles étaient fixées pour tou- 
jours au sol qu'elles avaient fécondé. Appelées à vivre côte à 
côle en permanence, elles ne peuvent le faire que si leurs 
droits et leurs devoirs sont égaux sans que leur importance 
pumérique puisse être mise en cause. 

Le terme de l'évolution doit done se traduire par une ges- 
tion et une direction communes du pays. 

Tel est le sentiment de la majorité ralliée aux règles de la 
vivilisation, de la morale, de la justice telles qu'on les conçoit 
au XX° siècle. 

La Tunisie n'est aujourd'hui ce qu'elle est que parce qu'il y 
à sulxante-quinze ans des Français y sont venus. Sur celte terre 


de misère et de mort, régnaient le banditisme et la piraterie. 
Une dynastie chancelante n'affirmait sa souveraineté que là où 
elle pouvait faire des expéditions punitives. 

Par la grâce de la France, toujours éprise de légalité, elle 

devint souveraine et assurée dans sa descendance de le demeu- 
rer. 
Quant aux pionniers français, par leur volonté, leur persévé- 
ranve et leurs sacrifices, ils firent renaître à la vie et à la pros- 
périté un pays qui depuis quinze siècles n'était que ruines et 
broussailles. 

Revendiquer maintenant le produit de ieur travail et de leurs 
souffrances est chose aisée, Prétendre que ces revendications 
sont légitimes et qu'elles sont le fait du peuple tunisien tout: 
entier est malhonnète. (Très bien! très bien! à droite.) 

Elles ne sont en réalité que la traduction de l'appétit de pou- 
voir de quelques-uns, vivant à Paris, au Caire, à Rome ou dans 
des palaces occidentaux. 

Comment peuvent-ils connaître les véritables aspirations de 
ceux qui sont demeurés Tunisiens ? 

Autonomie, souveraineté interne, indépendance, fatal proces- 
sus. vu où ces étapes, qu'ils n'avaient pas deman- 
dées, ont conduit les malheureux Indochinois ? 

Abandonnés par les Français auxquels ils s'étaient intégrés 
en près de cent ans de vie commune, les voilà pour partie sous 
tutelle soviétique, pour partie sous tutelle américaine. 

Qui deviendrait maître de la Tunisie si nous poursuivions la 
politique insensée qui nous est proposée ? 

Pour l'instant, l'union du Destour et du parti communiste, 
scellée en 1919, n'a pas failli. 

On a vu, j U.,, comment votaient les quinze pays 
arabo-asiatiques. Les Etats-Unis récoltent ce qu'ils ont semé. 

Nos alliés américains ont une conception dangereuse de l'or- 
ganisation du monde. Ils risquent de nous entrainer avec eux 
dans les pires déboires. 

Nos amis anglais ont des dirigeants supernationaux qui feront 
— c'est leur droit et leur devoir — une politique britannique 
qui, bien souvent, décevra les Francais. 

Faisons donc, de notre côté, une politique qui, tout en main- 
ténant la France ddns des alliances conformes à son idéal, n’en 
sera pas moins une politique française et de l'Union française. 
C'est la seule qui soit susceptible de sauvegarder nos vies et 
celles des peupies qui ne demandent qu'à nous y aider. Il en 
est temps encore. 

Le redressement s'accomplira dès que nous aurons retrouvé 
notre dignité et manifesté notre volonté, (Applaudissements à 
droile et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 


M. ie président. La parole est à M. Vassor, pour développer 
son interpel'ation. 


M. Jacques Vassor. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le 10 août avait lieu jei un débat sur la fixation de Ja date des 
interpellations sur la Tunisie, 

Par l'importance des interventions, ce fut en réalité une dis- 
cussion sur le fond, ce qui prouve la grande inquiétude que 

rovoque au Parlement et dans le pays le grave problème de 
Fatrique du Nord. 

Depuis ce débat, M. Tahar ben Amar est venu s’entretenir 
avec ie Gouvermement français. Maïs avant de repartir, le pré- 
sident du conseil tunisien est allé officiellement prendre contact 
avec M, Bourguiba. Une voiture fut complaisainment mise à 
sa disposition par M. le ministre de l'intérieur. 

Le président Tahar ben Amar est donc officiellement ea rap- 
port avec M. Habib Bourguiba. « Depuis toujours, nous mar- 
chons la main dans la main », n'hésilait pas à déclarer le 
président du conseil tunisien. 4 

Le Gouvernement français l’admet et facilite même ces entre- 

liens. 
Alors, je vous l'avoue, monsieur le ministre des affaires tuni- 
siennes et marocaines, je ne comprends plus et je me crois, 
à regret, obligé de vous rappeler ce que vous avez dit vous- 
méme à celte tribune: 

« Je suis convaincu, disiez-vous, que le Néo-Destour est un 
mouvement calqué sur les mouvements fasciste et hitlérien. 
Son arrivés au pouvoir voudrait dire une indépendance sem- 
blable à celle de ces petites féodalités d'un moyen-âge barbare, 
dont Les chefs, repus de subventions étrangères, laissent croupir 
leurs peuples dans la nuit de la misère et de l'ignorance. Je 
crois que l'arrivée du Néo-Destour au pouvoir en Tunisie vou- 
drait dire cela, et cela signifierait la mort de la démocratie. 


M. Henri Laforest. Ce n'est pas amical ce que vous dites làf 


M. Jacques Vassor. « Ouvrez à cette tribune, disiez-vous mon- 
sieur le ministre, le dossier du Destour, ouvrez le dossier d° 
M. Bourguiba. Dites-nous quel est ce mouvement et quel est 
cet homme, et que tous ceux qui sont de bonne foi iombent 
d'accord sur les conclusions à en lirer, » 
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Vous avez dit cela avec toute volre émerge, mons eur le 
ministre, et vous avez été applaudi. 

Vous savez la grande estime, Je puis même dire l'amitié, 
qe j'ai pour vous, et je vous l'ai témoigné. 

Sachant votre droilure et volre connaissanre dn problème 
tunisien, je ne puis croire que vous avez changé d'opinion. 

Que faut-il en couelure ? Que vous avez appris des faits 
nouveaux ? Que c'est M. Bouwrguiba qui a changé ? Que vous 
cousidérez maintenant qu'il est dépassé ? 

Alors, dites-le nous. Nous qui sonrmes de bonne foi, nous 
avans besoin de savoir la vérité, La situation eu tout eas dot 
é!lre sans équivoque. 

Car l'objet principal de notre inquiétude est de savoir où est 
l'inertocuteur valable et si ie Néo-Des'our est bien représentatif 
du peuple tunisien. 

La France ne risque-t-eile pas d'avor perdu encore 4e son 
autorité en semblant céder à li force devant les attentats causés 
par quelques agilateurs, d'ailleurs étrangers en majorité à la 
volonté du peuple tunisien ? 

N'oubliez jamais que notr: devoir essentiel doit être avant 
tout de ne pas décevoir eeux qui sont restés nos amis, et ils 
sunt nombreux encore, nous sommes persuadé, 

Ur, dans les négociations ofticielies qui vont être ouverte:, 
nous apparaît que l'opinion publique tunisienne ne sera 
représentée que par une seule tendance, Quelle place sera 
réservée à ceux qui nous ont toujours été fidèles ? 

Ua autre objet de nos inquiéludes e<t la création d'une 
assemblée unique, souveraine, législative. 

Je di-ais le 10 août, à cette tribune: « Nous partageons eette 
conviction que les conseils mnnicipaux et les conseils de caidat 
constituent la meilleure de civisme et de démocratie. 
l'ourquoi ne pas vouloir le re-onnaitre et développer cette 
forme d'institution à un stade plus élevé ? On ne peut conee- 
voir une seule assemblée ». 

Par ailleurs, il ne nous est pas possible d'admettre que des 
Francais nés et élevés en Tunisie puissent être privés de leurs 
droits politiques. Où voteront-ils Pour qui voteront-&s ? Pur 
qui seront-ils représentés ? 

Vous savez bien qu'ils n'acceptent pas le principe de la 
double nationa'ité. 

Considérer des Français uës en Tunisie comme des étrangers, 
fus<ent-ils privilégiés, est également inadmissible. 

Que les Francais soient représentés parilairement dans une 
assemblée économique est bien; que Ton répète que le main- 
tien de la présence française sera assuré et que les intéréts des 
Français seront sauvegardés, tout cela est ben; encore faudra- 
t-il que cela soit vrai et durable. Mais cela n'est pas suffisant. 

Il faut, en outre, conc'ure des a-cords assurant le maintien 
des droits politiques des Français, et cela est possible. 

Je suis persuadé que l'en peut encore faire comprendre aux 
Tunisiens qu'il est de leur propre intérét de nous voir eolla- 
bore: avec eux dans des in-tilutions communes, Souvenons- 
nous de l’exeruple de l'Algérie, où des institutions égalitaires 
avaient rassuré les uns et les autres et contribué au respect 
mutuel. 

Je veux donc dire: autonomie interne non pas tunisienne, 
mais autonomie interne franco-tunisienne. Je ne puis croire 
que le peuple tunisien me teconnait pas l'intérèét qu'il a de voir 
les Français participer à l'élaboration des g'ands travaux de 
son assemblée législative. 

Les renseignements qui nous parv'ennent de Tunisie pron- 
veut que les dirigeants tunisiens les plus acharnés pour lindé- 

“dance sont eux-mêmes effravés æ responsabhités des 
âches écrasantes qui leur seraient confiées, 

Chacun sait que, dans de nombreux cas, les Tunisiens n'ont 
ee été en mesure de fournir tous les candidats aux emplois qui 
eur étaient réservés du fait mème des réformes de 1951: une 
convention administrative ne peul élre appliquée que progressi- 
vement, 

Au point de vue économique, a France doit, en col'aboration 
avec les représentants tunisiens, aider et organiser le déve- 
loppement économique. J'ai déjà dit que je crois à la renta- 
bilité des investissements en Tunisie, mais à condition que 
nous voulions x conserver, avec noire place et natre prestige, 
nos capitaux. Faute de quoi, des nations étrangères nous y 
sSupplanteraient bientôt. 

La prospérité économique est le seul moyen de résouûre le 
social, en dimisuant le chômage, qui lui-même est 
a conséquence de l'accroissement démographique. 

Nous avons Je devoir d'aider financièrement la Tunisie, qui 
ne peut subvenir seule à ses besoins, Cela nous donne, en 
revanche, le droit d'exiger une parlicipation à la gestion de 
ses alfaires. 

Mais cette participation ne saurait se borner à une repr'sen- 
lation dans une assemblée écanomique à cause des incidences 
financières de notre aide, C'est pourquoi l'économique ne peut 


être séparé du politique. L'établissement du budget, par exem- 
ple, doit être débatt: an sein d'insltutions cominunes et dans 
une loyale association framco-tunisienne. 

U serait inconcevable que des Français qui, s'ilk ne sont pas 
les plus nombreux, payent une large part d'impôts, ne parlici- 
pent pas à l'élaboration du budyzet auquel, en plus, la France 
continue d'apporter son généreux concours, 

Un accord est possible, et il faut le trouver, pour parer À 
ce qui scrait une injustice. 

Pourquoi, par exetuple, les reprétentants de la chambre éco- 
nomique ne feraient-is pas partie de celte assemblée Jégi-la- 
tive, afin d'être présents quand seraient discutées les questions 
intéressaet les Français et la France ? 

Con<erver des pouvoirs économiques sans avoir un contrôle 
efficace des décisions politiques n'inspirerait aucune confiance. 
C'est la raison du profond malaise qui règne actuellement dans 
la Régence et dont les causes ju-lifiées sont l'insécurité et 
l'inquiétude devant l'avenir, 

Je voulais aussi vous deinander, monsieur le ministre, quelles 
dispositions vous comptez prendre pour empêcher le gouverne- 
ment tunisien de faire, dans l'avenir, appel devant l'O. N, LV. 

Quant au port de vue militaire, le budget de la Tunisie ere 
lui permet pas d'entretenir une armée. La France doit, pour 
elle et pour la Tunisie, y assurer la présence militaire, H ne 
saurait être question d'une limitation dans limporlance de Ta 
lroupe et des bases utilisées par les forces armées, 

I est évident, enfin, qu'uue convention juridique devra a:su- 
rer la défense des droits des ressortissants francais. 

Monsieur le ministre, je n'ai parlé que des problèmes essen- 
tiels de Tunisie, mais votre politique à l'égard de la Régence 
nous inquiète, car tous kS problemes d'Afrique du Nord et 
même de notre empire sont liés, 

Ce que vous avez accepté pour Ja Tunisie, n'allez-vous pas 
le donner au Maroc ? Quelle sera alors la siluation de l'Algé- 
rie ? 

Voilà ce qui aggrave la responsabilité de vos décisions. 

Pourtant si les peuples de notre empire le veulent — et dins 
la mesure où la France le voudra — nons ne ferons qu'un 
iminense ensemble heureusement imprégné de l'influence fran- 
çaise. Nous croyons à la possibilité d'une évolution, mais dans 
la concorde. 

Renonçant à des conceptions périmées, nons croyons À la 
vertu de l'association par l'acceptation d'un destin commun, 

Evolution progressive dans l'ordre et par l'association, mais 
non abandon de rotre empire par larnheanx. 

La Tunisie comme le Maroc reprendront leur marche vers Jr 
progrès si vous savez allier la sanvegarde des droits jimpres- 
criptibles des Français d'Afrique du Nord à la réaffirmation de 
l'indiesoluble et cordiale anité franco-africaine. 

Des milliers et des milliers d’honnèles gens avaient là-bas 
plaré leur confiance en la Franve, Ne les décevoms pas, 

Telle doit être à notre sens la politique de la France. 

Voilà ce que le bon sens commande et ce que la majorité de 
mes amis du groupe pavsan m'a chargé de venir vous dire en 
complément de ma dernière interpellation. (Applandssements 
sur divers banes à droite et sur plusieurs bancs à l'ertrème 
droite.) 


M. le président. La parule est à M. Halleguen, pour développer 
sue interpellalion. 


M. Joseph Halleguen. Monsieur le président dn conseil, 
mesdames, messieurs, dors de l'intervention francaise dans la 
Régence, déja, en 1SS!, de vives controverses avaient traduit, 
au Parleinent les scrupules de nos prédécesseurs, 

l'ouc Albert Melun, e’était plus coupable des aventures 
poliliques: pour Clemenceau, €'était Va forme la plus darge- 
reuse de l'annexion: et pour Gambetta, qui fixa ainsi, lors du 
vote du budget, les objectifs français, n'y aurait « hi 
annexien ni abandon ». 

On en demeura donc au protectorat et le Parlement sut ne 
pas remeltre en cause le traité du Bardo, méme en considérant 
qu'il n'avait été acquis que sous la pre-sion amicale des bar 
nettes du général Bréart. 

Il n'est pas inutile de rappeler les hésitations de nos eolle- 
gues de 18S!, en considérant l'œuvre que leur heureuse dé i- 
sion à permis de réaliser, surtout à celle heure où le Gouver- 
nement français de 1954 semble décidé, en confondant duns une 
méme réprobalion prote:torat et annexion, à se précipiter dans 
les voics faciles et cependant incertaines de l'abandon. 

Ce terme peut paraitre abusif. H n'est cependant qu expres- 
sif et il est le seul qui rende eomple de la légérelé avec 
laquelle ont été confondus et indistinetement eutérinés les asp 
ralions profondes du peuple de la Régenre et une agitation 
artificielle et coupable — les revendications légitimes de nos 
amis tunisiens et les slogans meurtriers de la Ligue tube — 
la maturité politique dont un pays à pu approcher et les amlbi- 
tons d'un ‘grenpe d'extrémistes qui élaieut, hier envoie, les 
ennemis saus scrupule de la France, 
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Je vais me permettre de solliciter un certain nombre de pré- 
visions essentielles. À 

En premier lieu, estimez-vous monsieur le prési- 
dent du conseil, de considérer l'agitation dans la Régencee 
comme une émanation authentique du peuple tunisien ? N'esti- 
pas, au contraire, comme les faits semblent le 
démontrer, queile est d'abord, et peut-être exclusivement, le 
resultat direct d'interventions étrangères, dont les inspirations 
différent mais dout les objectifs se confondent ? 

H faudra bien que nous Sachions, avant demain soir, ce que 
Je Gouvernement veut bien en penser. 

J'ai déja dit Ja tmaladresse — c'est le moins qu'on puisse 
dire — de nos amis américains, sur le plan abstrait d'abord 
ea favorisant indistinetement les aspirations nationales du Pro- 
che-Orient par pe idéologie anticolonialiste, ensuite sur le 
plan concret des intérèets économiques, Fattrait 1rrépres- 
sible qu'exercaient sur eux les champs de pétrole de notre Afri- 
que du Nord, 4 

J'ai dit combien il etait inadmissible que l'Angleterre établie 
en Tripolitaine considère notre Tunisie comme un champ d’'in- 
trigue, F faudra bien que le Parlement sache d'où, en totalité 
ou en partie, viennent les fe‘lagha, par qui ils sont équipés et 
par qui ils sont armés, dans quels centres ils sont entrainés et 
quelle immunité couvre leur position de repli. 

En ce qui concerne la Ligue arabe, vous savez évidemment 
que de 4 avril de cette année un pacte à été conclu entre le 
cornité de Hbération du Moghreb et tous les partis nord-afri- 
cains dits nationalistes, Ce pacte déclare que l'objet du comité 
est d'organiser Ja lutte du Maroc, de Algérie et de la Tunisie 
en vue de leur dépendance, 

Deux jours apres la signature de ce pacte, La Voir des Ara- 
Les, cette Voix du Caire qui applaudit aux attentats, les annonce 
parfois à l'avance, qualifie leurs exécutants de « rédempteurs » 
et les assure de la bénédiction de Dieu, cette voix s'écriait, 
conne pour un nouveau départ: « Soyez héroïques et sachez 
luourir en martyrs, l'arabisine est avec vous. » 

L'arabisme n'est du reste pas le seul à être avec eux. Depuis 
le 2 juillet dernier, done au début du mois qui vit votre 
vovage-éclair à Tunis, monsieur le président du conseil, les 
cimissions du Caire, et du reste aussi de radio-Tétouan, sont 
désormais relayées par radio-Budapest. Personne ne s'étonnera 
dans cette Assemblée de voir la Russie, habituée à agir par le 
truchement des « minorités agissantes », faire valoir son senti- 
ment par le trachement de radio-Budapest comme, éventuel- 
lement, elle peut aussi faire connaitre ses volontés et ses 
mots d'ordre d'une manière plus directe, ne serait-ce, par 
exemple, que par le canal du consulat de Pologne à Alger. 

Quand Je Néo-Destour tient à New-York une permanence qui 
est un véritable foyer antifrancais; quand la création d'un 
comité de vigilance pour nous expulser d'Afrique du Nord a 
(té favorisée dans la capitale britannique; quand le comité 
de Jibération du Moghreb reçoit à la Ligue arabe, en vue 
de poursuivre inexorablement notre éviction, une première 
subvention de 15.000 livres égyptiennes; quand la Russie re 
peut s'empécher de trahir tout haut son action souterraine 11 
y a vraiment autre chose à faire pour la France qu'à recon- 
haitre comme la voix authentique du peuple tunisien lexpres- 
sion sanglante de cet immense complot, 

Les oulémas de Fez viennent aujourd'hui nous dire qu'on 
leur a forcé la main dans leur manifestation contre le Sultan. 
Pourquoi ne serait-ce pas plausible ? Ce ne serait pas la pre- 
luière fois, 

A Fez déjà, en d'autres circonstances, les délégués de quel- 
que 40) tolbas des médersas étaient venus déclarer au tribunal 
du Pacha quils se plaignaient de jeunes agitateurs qui 
étaient venus les sommer de sortir dans la rue avec eux. | 

Qu'il s'agisse de ee lamations verbales ou Ad’attentats ter- 
roristes, toutes ces formes de complot portent un nom: cela 
s'appelle de l'intimidation. 

I s'agit de savoir si l'intimidation paie ou non et si nous 
sommes désormais incapables de nous protéger nous-mêmes 
là où notre tutelle s'est si longtemps exercée. 

J'entends bien M. le ministre des affaires tunisiennes et 
marocaines, peut-être même M. le président du conseil, répon- 
dre en ne parlant des problèmes internes tunisiens et maro- 
cains, de vais en parler moi-même, mais ce que j'ai voulu 
dire c'est qu'il est illicite et même mensonger d'en parier 
avant d'avoir dénoncé, défini et réglé, par les moyens appro- 
priés, les sources du véritable terrorisme et, ce faisant, donné 
au problème, par une délimitation rigoureuse, son seul, au- 
thentique et véritable aspect. 

A quoi aspire véritablement le peuple tunisien ? La masse 
des Tunisiens, je dirai même leur quasi-totalité, aspire avant 
toute chose à la sécurité économique : du blé, de l'huile, des 
vêtements, des chaussures, ainsi que — et surlout peut-être — 
un bon çcaïd, honnètle et juste, 


Dans ce pays surpeuplé où nous-mêmes n'avons pu éliminer 
complètement — je modére mes termes — Ja vénalité et Ja 
concussion, êtes-vous sûr que l'autonomie interne va signifier 
du joue au ;endemain, pour le travailleur tunisien, simplement 
un minimum de sécurité économique et simplement un mini- 
muim d'honnéteté et de justice dans l'administration faite pour 
le servir ? 

Est-ce que la masse des Tunisiens aspire vraiment à autre 
chose ? Aspire-t-elle à l'exercice des modalités diverses du droit 
de vote, à tous les privilèges de la démocratie ? 

Je pourrais déjà répondre qu'il y a quelque chose de curieux 
à insister à vouloir donner, à tout prix et le plus vite possible, 
le droit de vote à des gens qui ne le demandent pas. On pourra 
ie répondre qu'il y a dans cette assurance quelque pétition de 
principe, qu'il est trop tôt pour conclure, qu'ils aspirent à tout 
cela inconsciemment, que de toute façon on ne sera en droit 
de juger que lorsqu'ils auront effectivement exercé tous ces 
piivileges aujourd'hui en balance. 

Mais il y à déjà eu des essais et je pense qu'on est autori<é 
à tirer quelques conclusions de l'indifférence à peu près totale 
qu'ont manifestée les Tunisiens à l'égard des franchises com- 
munales. 

I n'y à pas lieu non plus de se féiciter de la facon dont se 
sont déroulées les précédentes élections tunisiennes. Il est très 
joli et noble de parler d'Etat moderne et de constituante, mais 
encore faut-il qu'il v ait un nombre suffisant d’électeurs 
sachant lire et écrire ei surtout que. dans les opérations électo- 
rales, ce qu'on anpelle le « nerf de la guerre » ne devienne pas 
le nerf exclusif de la démocratie, 

La question véritable est celle-ci: Ja pepe tunisien a-t-il 
atteint, comme M. le président du conseil l’a suggéré, voire 
assuré, le niveau de la maturité politique ? 

Par delà les points de droit qui seront discutés, par référence 
au traité de 1S81 ou à tel autr2 texte, c’est celle question qui 
éclaire. le problème. 

Elle peut, du reste, se formuler autrement: la Tunisie est-elle 
présentement en état de décider de son propre destin ? En toute 
objectivité, il ne semble pas possible de répondre par l'affir- 
Imnalive. 

M. Hadi Nouira peut bien revendiquer pour lui-même et pour 
ses propres amis « le droit de commettre leurs propres erreurs », 
cette forme de défi n'est qu'une gageure verbale et n'autorise 
en aucune facon à faire bon marché de la protection que nous 
avons jusqu'icr assurée au peuple dans sou ensemble. 

Les témoignages ne manquent pas qui savent définir impartia- 
lement le point de l'évolution de l'Etat tunisien : 

« Le drame de cette émancipation populaire », écrivait 
M. Robert Montagne, « réside dans le fait que l'éducation sociale 
et politique selon les normes de l'Etat moderne ne se trouve 
que très imparfaitement 1éalisée ». Et l’auteur de cez lignes 
mettait en garde cotre ce nérii « de voir les masses encore 
incultes jetées prématurément dans la vie politique ». 

M. Maurice Duverger, soulignant que l’analphibétisme et le 
fanatisme religieux deineurent « trop répandus dans Îles 
masse », que l'activité économique autochtone était encore 
insuffisante, que surtout le développement d'une elasse 
moyenne capable de fournir des cadres administratifs et poli- 
liques valables reste encore trop faible, nous dit de son côté 
que « l'indépendance totale risquerait d'ouvrir une ère d’anar- 
chie qu de semi-anarchie qui affaiblirait la coneteliition poli- 
tique dans laquelle la géographie les a placés et qui les affai- 
blirait eux-mêmes ». 

Si l'on ajoute que la masse — elle l’a prouvé cent fois — 
n'est pas prête à supporter un régime qui va à l’encontre de 
ses traditions et de ses coutumes, j'ajouterai même de ea foi 
veligieuse, que peut-on espérer d'une autonomie interne qui 
postule un état psycho'ogique, intellectuel et social vers lequel 
on tend mais dont on est encore loin ? 

Ce sont, du reste, les dirigeants du Néo-Destour eux-mêmes 
qui viennent nou: e1 donner Ja confirmation. 

C'est M. Habib Bourguiba en personne qui, dans une de ses 
interviewes pourtant rassurantes, du fond de ses cachots de 
plus en pius ambulants et de plus en plus touristiques, à 
déclaré, lorsqu'on lui parlait de ‘a future république tunisienne : 

« I n'est pas question de république. La forme traditionnelle 
de l'Elat tunisien est la théocratie. » 

Le mot « théacratie » étant surtout un salut poli à l'Islam, 
il ne restera dans la réalité — comme il n'y a, du reste. dans 
l'esprit des « super-nationalistes » — qu'une forme totalitaire 
jour J'Etat tunisien, y bien une Constitution, un Des- 
Dé. mais elle sera et me pourra être qu'à la mesure des nou- 
veaux maîtres que vous aurez donnés au pays. 

Or, ces nouveaux maîtres, dont M. Tahar ben Amar va 
modestement déjà nrendre les consignes, ces interlocuteurs 
dont votre action légitime d'un coup tout le passé de reven- 
dications, qui sont-ils, que sont ils ? 
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bes démocrates ? Dans la mesure où ils le paraissent, ils ne 
le sont aujourd'hui que par caleul, La démocratie dont ils 
prennent référence n est qu'une arme à l'usage externe, tout 
juste bonne à arracher délinitivement le pouvoir de nos mains, 
Quand cette opération sera conclue, ils se réclutnerout de 
l'Islam à l'intérieur pour as-urer leur névo-califat, leur néo- 
théocralie à eux. 

Ces gens, qui sont en tait des adversaires de l'Islam, invo 
queront alors pour asseoir leur aulorité, toute la wadition ins- 
crite depuis des siècles dans les sourates du Coran, de ce Coran 
qui est non seulemeut, il ne faut pas l'oublier, l'ensemble des 
préceptes moraux ou religieux, mais en même temps tout un 
système législatif et juridique et la ba<e imètne du droit musul- 
man. 

Adversaires de la démocratie comme de la religion musul- 
mane, ils joueront cependant de l’une comme de l'autre dans 
le seul but d'écarter les obstacles sur leur chemin. 

Mais s'ils triomphent de leurs compatriotes demain, c’est 
parce qu'ils auront d’abord triomphé de nous. 

Cette inspiration totalitaire que nous leur prétons n'est uul- 
lement, monsieur le président du conseil, une vue de notre 
esprit. Elle a, au contraire, déjà fait ses preuves — très con- 
crètes — dans les méthodes qu'ils ont employées quand ils en 
ont eu le loisir, 

Les hommes qui représentent aujourd'hui le Néo-Destour à 
Damas, à Kariçhi, à New-Delhi, ont été naguère arrêtés par 
les Friuçais et libérés par les Allemands. Ns se sont initiés à 
ces méthodes totalitaires lorsque le Croissant Rouge, comme 
on le rappelait récemment, mettait la Tunisie en coupe réglée, 
se comportait en maître de la rue, perquisitionnait et dénon- 
çait. 

N'est-ce pas une méthode de parti totalitaire que cette coer- 
cition permanente exercée par la menace et la vindicte du parti, 
ces grèves de commerçants imposées par le chantage, agrémen- 
tées de pillages et siictionnées par l'assassinat ? 

Je me permets de signaler en passant que l'attentat terro- 
miste, quelle que Soit sa valeur de propagande, n'est en fait 
qu'une preuve de faiblesse, un moyen mineur, écrivait 
M. Herly, auquel on a recours quand l'insmwwrection est impos- 
sible en raison du manque d'enthousiasme de ja population. 
I donne au foni la preuve contraire de ce qu'il entendait 
démontrer. 

Je laisserai à d'autres collègues Je soin de dénoncer dans fe 
détail, avee textes à l'appui — Dieu sait s'il y en a — Ja collu- 
sion du Néo-Destour avec l'Allemagne. Qu'il me soit simple- 
ment permis de rappeler que l’une de nos fonctions les plus 
claires en Afrique du Nord a été la protection effective des 
minorités, et de demander ce qu'il advisndrait des Chlenhe, des 
Chaouïas, des Kabyles, des Berbères de toule sorte, des Moza- 
hiles, des Israëlites, si les partis nationalistes pouvaient accé- 
der au pouvoir. 

I y à malheureusement des précédents. L'un Ges premiers 
souris du comité d'action marocaine, lorsqu'il se créa, fut de 
demander Faanulation de notre politique berbere. Et je n'ai 
pas à rafraichir les mémoires en ce qui concerne les exactions 
racistes de 1952, ou de 1952, en Tuuis'e ou de Petitjean en 1954. 

Voilà les hommes à qui le Gouvernement français a choisi 
de remettre Je pouvoir. Nullement représentalifs du peuple 
tunisien, qu'ils ne sont capables de mobiliser que par la 
Inenace, poursuivant ostensiblement des objectifs qui vont bien 
au delà de ce que vous croyez seulement leur concéder, 
appuyés par des acteurs et des alliés invisibles qui se éervent 
d'eux pour nous évincer, mais sauront ensuite jouer leur 
propre jeu, il fallait vraimeut, monsieur le président du conseil, 
une bonne volonté sortant de l'ordinaire pour leur accorder 
quelque crédit. 

D'autres que vous s'y étaient d’abord laissé prendre, Is en 
sont aujourd’hui revenus, J'en veux pour témoin cette motion 
volée par la commission exécutive de la section de Tunis du 
svadicat national des instituteurs: 

« Les instituteurs se refusent à accepter le crime, l'assassinat, 
le vol comme des moyens légitimes d'accès à l'autonomie 
interne, Ceux qui, sans partager absolument la doctrine du 
Néo-Destour, étaient cependant favorabies à un acheminement 
progressif du peuple tunisien à son autonomie interne, s'inter- 
rogent actuellement sur le crédit qu'il convient d'accorder à 
certaines déclarations du Néo-Destour relatives à la situation 
des Franvais et des Européens vivaut en Tunisie, » 

C'est pourtant, monsieur le président du conseil, ce crédit 
que vous avez accordé, Ce faisant, vous êtes non seulement 
entré dans leur jeu, mais vous avez lourné le dos à ceux qui, 
depuis des dizaines d'années, avaient mis leur espoir et leur 
contiance en nous. 

Vois avez cruellement déçu jes nombreux amis que la France 
possède sur le sol tunisien, Nous leur avons accordé notre 
amilié mais nous avons laissé agir nos ennemis, qui étaient 
aussi les lenrs 


Que vont devenir demain ces caids, ces cheike, ces khalifes, 
qui seécondaieut ellicacement l'autorité française, à partir du 
nomment où leur situation dépendra des ministres nco-deslous 
riens ? 

Nos amis ne comprennent pas el ne peus 
tolérance que pour de la failiesse, 

y a pourtant aulr chose en Tunisie que le Néo-Destour, 
IL y à aussi des tèles sages à Tunis, disait M. le maréchal Juin, 
il ajout que les têtes sages laissent, doute parce 
que nous prèltons plus volontiers l'oreille aux autres, à ceux 
qui parlent ke plus fort. 

I est juste de prèter attenulion au lapage des cliques mina- 
ritaires, imais il est plus juste de faire écho aux à pirations des 
bonnes volontés, des modestes, de ceux qui savent qu'un chats 
gement de maitre ne leur apportera rien, 

En fondant votre espoir sur la pérennité des intéréls 
Çais, sur les conventions dont vous voulez oblenir la signature, 
vous seriz la victime d'une illusion majeure. 

Ces conventions n'auraient de valeur que si la bonne foi 
‘lait assurée des deux côtés, Comment peuton prétendre qu'il 
en sera ainsi, lorsque vos partenanes prennent 16 
soin de vous avertir que ce que vous considérez comme définitif, 
cux le considèrent seulement comme provisone 

Bourguiba, aui s'ecriait en 1950 que « l'indépendance 
rieure suivrait l'autonomie interne inexorablement », nous à 


fait savoir, après votre voyage à Tunis, que 6e m'était 1 


« qu'une étape subslantielle sur la voie de lindépendane 
totale ». 

Ne pensez-Vous pas que le premier soin de l'assemblée, dite 
souveraine, Freunie Puf les soins du Nco-Destour, sernit de 
dénoncer tout engagement antérieur qui constituerait una 
obstacle sur le chemin de sa souveraineté ? 

Quelle attitude, je vous le demande, pourra prenudhe là France, 
en dépit de vos conventions, si le vote unanime d'une 
tunisienne prétendüment élue au suffrage universel, met 
en demeure de supprimer son ullime contrôle ? 

I semblerait qu'il ày ail que nous à ne pas le sage, à ne 
pas le prévoir. 

Alors. quelle est la solution, cette solution 
vous réclamiez lautre Jour ? 

Je demanderai, d'abord: la solution à quoi ? Au terrorisme ? 

J'ai dit qu'il fallait d'abord donner au terrorisme son 
table sens et ses vérilables limites, Si vous estimez que le ter 
rorisibe est le fruit spontané du sentiment que le 
Néo-Destour est le représentant du peuple sien et 
que pour meltre fin aux troubles 1 n'y a pas d'autre issue que 
de céder le pouvoir au Néo-Desiour, 7e dis qu'il ‘agit là d'une 
vue fausse du probléme et que, par conscquent, Lai sojution 
que vous préconisez n'est pas valable, 

faut, d'abord, à tout prix, écarler de nos consersatons, 
présentes et futures, tous ceux que se sont révelés les ennemis 
de Ja France quand nos libertés étaient menacées, Comme ns 
ont été de mauvais juges, ils seraient de mauvais partenaires, 

IL faut juguler le terrorisme tel qu'il est et non tel qu'on se 
l'imagine, c'est-à-dire qu'il faut frapper non seulement les 
exéeutants, mais les instigateurs. est possible d'en atteindre 
un grand nombre. I est possible, si ou le veut vraiment, de 
dénoncer et de paralyser les autres, 

faut ensuite, méthodiquement, faire suivre à nos 
siens l'apprentissage de Ja démoc-alie, en  parheulier pur 
l'exercice ke franchises communales, C'est par la pratique des 
libertés de nos communes que la France, sortant du moyen 
âge, a appris à devenir républicaine, Tant que ce stade n'aura 
pas été dépassé tout autre essai de démoeratisation sert un 
seurre une machine de gnerre entre les mains des strateges 
qui veulent notre départ, Nous savons ee l'expérience d'un 
certain nombre de pays à travers le monde que l'indépendance 
juridique ne signifie pas nécessairement l'indépendance réelle 
et que l'impérialisme n'a pas qu'un seul visage. 

Il faut ensuite, avant de penser à une promotion politique 
dont beaucoup, dans l'immédiat, ne que Taie, 
vailler à une promotion sociale, suivant le sage conseil d'un 
ancien gouverneur de l'Algérie : « Quand tout Je monde aura 
été mis sur un pied d'égalité sociole, on pourra alors envisager 
our tout le monde des droits poli'iques égaux ». S'agit 
ascension lente et raisonnée, non seulement 
mais nécessaire, et nous sommes bien plus qualifiés pour pre- 
sider à cette ascension sociale que tous les féodaux et tous les 
mandarins. 

I faut, en particulier, pour ce faire, combler le vide énorme 
qui existe dans les futurs cadies tunisiens sur Le plan techni- 
que. n'y à pas de spécialistes en Tunisie, Les avocats et les 
médecins pullulent aux Quartiers Généraux du  Néo-Destour, 
mais on cherche encore les ingérieurs, les archilectes et tous 
les techniciens, Or, tant pour son expansion économique que 
pour Ja sécurité des travailleurs, la Tunisie à Pesoin de <péciae 
listes et c'est à nous de les Jui préparer, 
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1 faudrait enfin, pour assurer 1e maximum de développement 
au pays el aux individus, intégrer la Tunisie dans un ensemble 
éconoruique nord-africain. Notre Afrique du Nord est en train 
de prendie une place de choix dns léconomie mondiale, Au 
moment où tant d'autres prennent leurs dispositions pour S'y 
installer, sahons, de gräce, prendre les nôtres pour y demeurer 
et y accomplir notre travail. 

Sinous ne pouvons pas, pour le moment, effectuer sur le plan 
ge une intégration qui serait pourtant profilable à 
fous, sachons au rmoins assurer Ja coordination indispensable à 
Jiquelle on a trop peu songé jusqu'à présent, Tant que vous par- 
lorez questions cconotmiques, vous aurez l'oreille de nos 
ennemis eux-mêmes dans fa Régence et ailleurs. 

Tont cela veutil dire: continuation du protectorat ? Je dirai 
plutôt qu'il s'agit d'un protectorat seconde manière avec prépa- 
ration directe de la co-Souveraineté, Il n'y a aucunement à en 
rougir. Si cela ne fait pas le compte de nos ennemis, c’est 
regretiable, inais il sufftit que nos amis sachent s'en réjouir. 
C'est pour eux er meme temps que pour nous que nous tra- 
vaiilons, 

HW oy a un élément majeur. monsienr le président du conseil, 
qui fait la différence entre 1SKf et 1954, c'est la présence fran- 
caice, Du fait de Va présence de nos 180.009 compatriotes qui 
vient et travaillent Pi-bas, la Tunisie ne peut plus être la 
mérme, Désormais les Français de là Régence ne sont plus uni- 
quement Francais, comme les TFunisiens aves qui et pour qui 
ils ont travaillé ne sont plus exclusivement Tunisiens, La coexis- 
tence franco-lunisienne est dorénavant ün fait et rien ne pourra 
aller contre cela. 

H des précédents dans Phistoire, L'Afrique berbère n'a 
pas toujours été arabe ct njusuimane, Cela est assez proche 
pe que les Berbéres s'en souvienne encore très vivement, 
‘autorité hevlicale elle-méêime, si je ne me frompe, réside 
aujourd'hui en la personne d'un de<cendant d’un fonctionnaire 
ture qui, fui non plus, n'était pus spécialement invité, 

La France à suflisamment marqué son séjour pour que désar- 
ais la permanence de ses inféréts et de <a participation effec- 
line aux affaires de l'Etat ne soit pas contestée en Tunisie. 

Aujourd'hui, ne soyons pas dupes. Ne nous Jaissons pas 
séduite par celle démagogie, qui semblerait peut-être otre 
meilleure alliée de l'heure présente, mais qui serait demain, 
par. la méme logique rigoureuse, notre plus impitoyable 
ennemie. 

Monsieur le président du conseil, ne sovez pas dupe vons- 
Juge, Vous vous êles très gravernment engagé. En prétendant 
que le calme revenn dans la régence est la réponse aux conces- 
Sion que Vous Avez promis de faire, Vous avez avoué publi- 
quement avoir cédé à l'infimidation, En terre d'Islam cela veut 
dire: « perdre Ja face ». Et ce ne sont pas les acclamations 
orchestrées qui y changeront quelque chose. 

Vous vous préparez actuellement à signer des conventions que 
vos interlocuteurs, par avance, ont dénoncée:, Vous avez 
livré le peuple tunisien et tous nos amis à un consortium d'ex- 
tremistes plus que sensibles aux séduetions de l'étranger et 
qui ne connaissent en fait de démocratie que ce qu'on a appelé 
le « suffrage universel de fantasia ». 

Au moment où, en Europe, vous voulez à tout prix prendre 
des garanties contre Le danger allemand, voici qu'en Afrique du 
Nord — et en quel point stratégique ! — vous cédez le pouvoir 
à ceux qui ont été les alliés de l'Allemagne, qui sont demeurés 
nos adversaires et, qui plus est, le proclament ouvertement. 

L'union de l'Europe et de l'Afrique est inscrite dans le déve- 
loppemwment normal des événements. Je crains fort que, par des 
proposilions qui ont l'apparence du courage, mais, en fait ja 
sighiticalion de Ja facilité, vous n'avez singulièrement compra- 
mis la place que devrait y tenir l'Union française, et le rôle 
que la France devrait jouer. (Applaudissements à l'extrême 
dioile.) 

M. le président, La parole est à M. de Monsabert. (Applau- 


Aujourd’hui le doute n'est plus permis. Chacun de nos inter- 
locuteurs aura peut-être Ja purole plus ou moins hardie, plus 
ou moins timorée; mais le véritable interlocuteur est celui que 
l'on n'appelle plus — cruelle ironie du sort! — que d'un tire 
bien français: le seigneur de La Ferté, 

La dernière visite de M. Tahar ben Amar l'a bien prouvé, 
nous allons « en Bourguiba ». Que ce soit de notre gré ou non 
— si non, c'est d'autant plus regrettable — le fuit ne peut étre 
controversé. 

IL est inutile de nous illusionner sur le ralentissement du 
terrorisme non plus que sur le prétendu enthousiasme témoi- 
gné, par exemple, lors de la réception de notre résident géné- 
ral à Sousse, On y a sans doute crié beaucoup plus « Vive Bour- 
guiba! » que « Vive la France! ». 

Or, vous aviez dit de cet homme, monsieur le président du 
conseil, qu'il n'était pas susceptible de rechercher une entente 
sincère avec la France. 

Il faudra donc le convaincre ou le combattre. 

Cependant, déjà, derriere lui se dresse la haine bien connue 
d'un Salah ben Youssef et le chantage du Caire. 

Malgré les déclarations apaisantes que l’on prête an seigneur 
de Ja Ferté, le danger subsiste d'une solution considérée par le 
Destour comme provisoire, l'étape de Bourguiba prenant évene 
tuellement le nom de celle de Salah Farhat. 

C'est dans ces conditions que nous allons, dans le cadre du 
traité du Bardo, discuter un den de souveraineté interne accam- 
Vagné des conditions destinées à assurer la présence fran- 
puise. 

On rétorquera qu'il n'existe pas en Tunisie d'autre parti 
organisé que le Destour, Je ne pense pas que l'on puisse 
croire qu'il y a des partis là-bas comme en France et, en défi- 
nilive, ceux qui nous faisaient confiance n'avaient pas lieu 
dans leur idée de constituer de parti. 

Mais Je véritable interlocuteur, celui avec qui, à travers ses 
ministres, nous allons trsiter, ne doit-il pas être, d’après Je 
traité du Bardo, le Bey lui-même ? Et justement il faut noter 
en passant le eoin qu'a eu l'équipe tunisienne en place d'éii- 
miner l'entourage beylical de conseil. 

Quoi qu'il en soit, si l'enten'e se réalise uous croirons avoir 
construit un monument définitif, 

En sera-t-il de méme de l’autre côté ? 

Si nous n'y prenons garde, si notre prestige ne resle pas 
assuré, si nos pre de présence ont quelques lacunes, 
si nous ne gardons pas étroitement le maintien de Fordre, le 
Destour, parti totalilaire à la mode fasciste et hitlérienne — je 
cite toujours notre ministre des affaires marocaines et luni- 
siennes (Applaudissements sur plusieurs bancs à l'ertrème 
droite) — fera, soyez-en sûrs, les élections sous la menace des 
imitraillettes et établira sa dictature. 

Le Bey sera alors soumis on renversé et les conventions pas- 
sées avec Jui considérées comme nulles, 

Ce sera la deuxième étape, celle qu'escompte le Destour, de 
Bourguiba en Salah ben Youssef, pour conquérir la souverai- 
neté complète et réclamer notre départ, peul-êlre avec l'appui 
et les conseils de bienveillants alliés. 

Et quel est pourtant aujourd'hui encore le sentiment profond 
du peuple tunisien, de nos amis d'abord, qui aiment notre 
culture et qui sentent vraiment où sont les intérêts communs 
à nos deux pays, de nos clients de tous ordres qui vivent de, 
ces intérêts, de nos anciens militaires enfin qui n’ont rien à 
attendre que de nous ? 

Voilà ceux que nous risquons de rejeter, par la peur, dans, 
les rangs d'une révolte dont ils seraient les premières vic- 
fimes, 

Vous comprendrez, monsieur le président du conseil, que 
nous at'endions de vous aujourd'hui une déclaration solennelle, 
dissipant toute équivoque et précisant les contours des môles 
inébrantables autour desquels doit s'assurer la pérennité de la 
France dans la régence. 


dissements à l'ertréme droite.) 

M. Joseph de Monsahert. \Mesdames, messieurs, je regrette 
que le prélude des interpellations eur la Tunisie, 1 y a une 
quinzaine de jours, n'ait pas été saisi par le Gouvernement 


Vous ne pouvez avoir la prétention de satisfaire tous les, 
espoir, inais les premiers à ne pas décevoir ne sont-ils pas! 
ceux qui assurent pour notre aulorité et notre rayonnement, : 
la continuité de notre œuvre civilisatrice au sein de l'union 


comme une occasion de répondre aux questions précises qui 
lui élaient posées, J'espère qu'il en sera différemment aujour- 
d'hui et qu'à l'issue de ce débat Je pays, nos compatriotes de 
Tunisie, nos amis tunisiens, Son Allesse le Bey ct, de l’autre 
côté, tous ceux qui ne rêvent que de pêcher en eau trouble 
per nous éliminer sauront cirirement sur quoi nous comptons 
aire reposer nos destinées en Tunisie et, plus généralement, en 
Afrique du Nord. 

Dans ma dernière intervention j'émettais des doutes sur ce 
ministère de large union nationale tunistenne qui devait éla- 
borer, avec nos repréentlants, les « compléments » — suivart 
je mot de notre ministre des affaires marocaines et tunisieunes 
— aus traités du Bardo et de La Marsa. 


franco-unisienne ? 

Et c'est pourquoi je mets en tête de ces môles l'établissement 
d'une véritable communauté franco-tunisieune. Rien de durable 
ne peut se faire sans elle. 

Suivant qu'elle sera intime ou lâche, que les intérêts seront 
conjugués ou non, que la voix des uns et des autres pourra 
«e faire entendre avec la méme résonance, ce sera la colla- 
boration des esprits et des cœurs ou Ja haine avec toutes ses 
conséquences. 

C'est pourquoi l'on peut dire que la première condition de 
la présence francaise en Tunisie, c'est Ja présence des Français 
en Tunisie. 
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Je veux à ce sujet citer ce passage d'un article de L'Infor- 
mation dn 5 août 1954: 

« Qui peut douter que, dans les conditions actuelles, un 
recui sensible en Tunisie ou au Maroc de ce qu'on est convenu 
d'appeler la présence française n'entraine uu aflaiblissement 
ou un effacement semblable de cette présence en Algérie, 
c'est-à-dire la dislocation en chaine de toute notre puissanee 
d'outre-mer et notre abaissement définitif au rang des nations 
qui ne comptent plus guère sur la terre ? 

« Le communisme joue ici son rôle comme partout ailleurs 
dans le monde. Son action se conjugue à celle du pur nationa- 
lisme ». 

Cet article est signé de notre collégue M. Marcel-Edmond 
Naegelen. 

Je peux dire qu'eniever à ce monde arabe l'élément d'ordre, 
de liberté, d'humanité qu'apporte la présence européenne, 
c'est ramener les luttes, les rivalités internes, les guerres 
civies et l'anarchie ; c'est créer le climat idéal pour la naissance 
d'un communisme arabe. 

IL serait intolérable que nos ressortissants en Tunisie y 
passent pour des protégés ou même qu'ils fassent l'objet d'un 
statut privilégié. Ce qui doit ètre assuré, c'est leur vie en 
commun avec les autochtones par la pe qu'ils prendront à 
l'administration municipale et provinciale dont ils doivent rester 
des animateurs. 

Dans le domaine de l'économie et des finances. ils doivent 
participer à la direction sur un pied d'égalité et la France 
doit en garder le contrôle étroit. 

La garantie, la sauvegarde éventuelle de la vie. des droits, 
des intérêts, de la digmité de tous les non Tunisiens — c'est- 
à-dire non seulement les Français, mais les étrangers dont 
nous devons garder Ja charge — doivent faire l'objet de 
couventions parfaitement nettes qui doivent trouver leur sécu- 
rité dans le fonctionnement normal du tribunal administratif 
mixte et de ses voies de recours. 

Je ne voudrais pas revenir, de | amd de lasser l'Assemblée, 
sur les précisions que j'ai déjà demandées dans ma préce- 
dente intervention. 

J'espère que le Gouvernement voudra bien répondre aujour- 
d'hui, notamment en ce qui concerne l'unité de Ja défense, 
la sécurité et les relations internationales dont nous devons 
garder la charge exclusive, conformément, ainsi que l'a déclaré 
M. le président du conseil, au traité du Bardo, 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Joseph de Monsabert. Bien volontiers. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Je vous remercie d'avoir, bien 
voulu citer, à cette tribune, un passage d’un de mes articies. 

Je me dois cependant de faire remarquer que les phrases 
que vous avez citées ont été isolées d'un long article, si long 
qu'il a dû paraître en deux livraisons du journal et que Jai 
essayé de démontrer tout au cours de cet articie que la pré- 
sence française, que ce soit en Tunisie, au Maroc ou en Algérie, 
ne pouvait être maintenue que par une large et généreuse 
politique de réformes. (Applaudissements à gauche.) 


M. Joseph de Monsabert. Je vous remercie, mon cher collègue, 
et je dois vous dire qu'en cela je partage entièrement, Je 
crois l'avoir déjà dit, votre manière de voir. 

L'armée d'Afrique, comme la mobilisation de la Régence, 
doivent rester intangibies et nous attendons que le Gouverne- 
ment coupe court, dès maintenant, aux limitation escomptées 
sur le dispositif de nos forces, sur l'emploi des contingents 
tunisiens ou sur l'effectif du service d'ordre, 

Dans l'ordre diplomatique, il doit être bien entendu: que Ja 
France conservera seule le « droit de repré<entation » de la 
Tunisie à l'égard de l'étranger et qu'elle seule, par conséquent, 
pourra recevoir ou promouvoir une intervention diplomatique 
quelconque à son sujet; que l'O. X. LU. devra, par conséquent, 
rester radicalement incompétente pour traiter éventuellement 
des problèmes tunisiens, si ce n'est pas la France qui les lui 
soumet ou si elle n'accepte pas de les voir discuter; enfin, 
que les consuls des Etats étrangers ne pourront intervenir, le 
cas échéant, qu'auprès du résident général de France sans 
possibilité de recours direct auprès des autorités tunisiennes, 
A propos du maintien de l'ordre, privilège qu doit être Ja 
véritable garantie de notre présence, je demande comment 
seront organisés le recrutement, l'encadrement, le commande- 
ment de la police et plus généralement des forces de sécurité, 

Supposons que nous ne disposions pas librement de ces 
forces aujourd'hui et imaginons ce que donnerait demain une 
vague de terrorisme dont le feu se répandrait d'autant plus 
vite que l'autorité interne serait plus accentuée. La couclu- 
Sion découle d'elle-même. 


On a très justement dit à cette tribune que la sécurilé de 
la Tunisie exigeait notre intervention pressante auprès des 
influences extérieures qui s'y font sentir pour le plus grand 
danger de notre présence, Je sais qu'une démarche vient 
d'être faite auprès du gouvernement égyptien. J'espère que la 
méme mesure à été prise vis-à-vis de la Libye et, au deà d'elie, 
auprès de l'Angieterre. 

Mais rien ne serait fait si nous ne metlions hors d'état de 
nuire nos propres ressortissants européens qui, au nom d'une 
mystique étrangère, ménent à l'intérieur de la Régence une 
action qui constitue vis-à-vis de l'intérêt supérieur de la France 
un: véritable trahison. 

On comprendra quil ne soit pas possible de limiler cette 
intervention à la question tunisienne, Celle du Maroc, pour 
différente qu'elle soit, est trop liée. 

Tepuis dix jours les évésements ont pris au Maro’ une 
lournure qui nécessite de la part du Gouvernement, avant les 
Vacances parlementaires, une déclaration c'aire et précise sur 
ses intention:s, 

I semble que, là-bas aussi, on ait tout subordonné à la 
recherche d'interlocuteurs prélendus « valables », dans les- 
ag É contraire à la sagesse de La Fontaine, de satisfaire « tout 
e monde et son pere ». 

C'est ainsi qu'aa pleine crise de terrorisme on a cru devoi* 
recourir à des mesures dites d'apaisement, Le résultat ne 
s'est pas fait attendre. 

Les troubles sanglants de Port-Lyautey ont été 
par des membres de l'Istiqlal remis en liberté. 

Dans la médina de Fez, un comité révolutionnaire a pris le 
pouvoir pendant plusieurs jours, frappant monnaie et réquisi- 
lionnant ; il s'est imposé à une population terrorisée, grâce À 
des formations pararmilitaires agissant sous le signe du croissant 
rouge, avec l'appui d'équipes féminines et de services de ravie 
tat!lement. 

IL a fallu l'opération « képi blanc » avec des iégionnaires 
pour que tout rentre dans l’ordre, que la population de Fez, 
respirant enfin, puisse rouvrir ses bouliques et que les oul‘mas 
prisonniers puissent aller à Rabat libérer leur conscience 

Est-ce donc parmi l'Istiglal et ceux des nationalistes qui 
ont partie liée avec lui que nous chercherons des interlocuteurs 
sous prétexte qu'ils sont les tenants de l'ancien sultan ? 

Qui n+ voit que l'éternel drame des deux Marocz, celui du 
bled et celui des villes, s'est réveillé dès que sont apparus les 
signes de notre faiblesse ? Notre force et la continuilé de notre 
politique sont pourtant les seuls gages de l'unité de l'empire. 

Le bled Es Siba, le pays de la dissidence que nous voulons 
ramener sous l'autorité du Maghzen, ne compte en réalité que 
sur nous pour le maintien d'une justice dont il a le senti- 
ment et le besoin. 

Mohammed ben Youssef à été chassé par l'élément le plus 
nembreux, le plus dynamique de son peupie, celui où se recru- 
tent en majo:ité nos regiments de tirailleurs et nos goums, 
celui à qui nous sommes redevables de tant de gloire cueille 
sous nos drapeaux. ‘Applaudissements à l'ertrême droite.) 

Si Mohammed Moulay ben Arafa n'a pas été élu d'une facon 
différente de celle de son prédécesseur ni des trois sullans 
qui l'ont précédé, si on a pu penser un moment qu'entre a 
valeur de Ja constante berbère et l’exaltation de l'intellectuel 
des villes, entre nos fideles amis et lovaux serviteurs, d'une 
part, et les séides de l'étranger à la solde du Caire, de Tanger 
où de Moscou, de l'autre, nous pourrions jeter un pont en ohte- 
nant la démission des deux sullans et en laissant le choix plus 
ou moins libre d'un autre souverain aux seuls Oulémas — ce 
qui, entre parenthèses, est contraire à toutes les coutumes — 
force nous est aujourd'hui de reconnaitre que notre prestige 
et notre autorité autant que l'intérêt du Maroc exigent que 
nous ne connaissions d'autre empereur que Sa Majesté Sidi 
Mohammed ben Arafa. 

Le retour de l'ancien sultan où d'un de ses fils mettrait le 
feu aux poudres et déclencherait la guerre civile au Maroc, 
(Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Le premier interlocuteur valable, c'est le eullan actuel, 1 
faut le proclamer bien haut, C'est avec lui que nous devons 
l pursuivre l'établissement des réformes qui doivent Jui assurer 
a souveraineté interne dans son empire, L'opération Boarguibg 
serait, au Maroc, une erreur irréparable. 

Va-t-on dire, là encore, qu'il n'existe que deux partis orga- 
risés, l’Istiglal et les nationalistes qui s’en servent ? S'il nv en 
a pas d'autres à nos veux, c'est que nous voulons ignorer nos 
amis, Que faisons-nous, d'ailleurs, pour soutenir l'autorité de 
ceux présents et à venir qui sont les meilleurs garants de notre 
maintien ? 

Autour de Ja table des pourparlers, il y a de la place pour 
tous les Marocains de bonne foi, nationalistes compris, mais 
pus pour ceux qui ohéissent aux consignes de l'étranger et 
l'ont d'autre but que de nous chasser du Maroc, 


fomentés 


4266 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 26 AOÛT 1954 


IL est évident, par ailleurs, que la majorité de l'assemblée 
devrait être à l'image du Maroc réel, c'est-à-dire celui sur 
lequel s'appuie encore notre autorité. 

De sages réformes ont été inslaurées l'an dernier sur Îles 
plans municipal et régional. On sait que le terrorisme en à 
la mise en œuvre. 

Comment pourrait-on aller au deià tant que l'ordre n'aura 
as Été rétabli conformément, d'ailleurs, aux déclarations de 
le du conseil ? ne le sera pas dans la faiblesse. 
Le réfablissement de l'ordre suppose notamment le maintien 
entre :es imains des caïds et pachas de leur pouvoir régicmen- 
ture sous notre contrôle, 

I n'y aurait qu'avantage à constituer cette assemblée con- 
sullative franco-marocaine dont notre ministre actuel exposait 
dans la revue Fédération d'avril 1954 ce que devait en étre la 
judicieuse composition. 

Mais, b'en plus encore que des mesures politiques, ce que 
le prolétariat que nous avons créé attend, ce sont des mesures 
de justice sociale dont, en définitive, nous devrions relirer tout 
le bénéfice. 

Au Maroc, plus encore qu'en Tunisie, en raison de son écono- 
mie plus riche et plus avancée, rien ne sera bâti de solide sans 
une communauté franco-musulmane susceptible de donner à 
celle plaque tournante du bloc franco-africain le développement 
correspondant au rôle capital qu'elle doit jouer dans Ja défense 
de l'Occident, 

Ce problème de l'évolution nécessaire de nos protectorats, il 
faut le voir dans son ensemble, dans le cadre de Fintime 
union de la France et de l'Afrique du Nord. Cette question, 
vitale pour nous, conditionne étroitement notre place dans 
l'Europe, ou plutôt dans le monde occidental, car, à l'échelle 
d'aujourd'hui, tant du point de vue économique que du point 
de vue de la défense, l'Europe elle-même est trop petite, Mais 
le rôle de la France v restera considérable si elle a réalisé les 
Etats franco-africains. 

Notons en passant la vocation occidentale que l'Histoire a 
imposée aux envahisseurs du Moghreb, entés sur le vieux fond 
berbère, Elle à été matérialisée par la nécessité d’un calife aux 
huiles extrêmes du Couchant. Cette vocation, c'est à nous de 
lui donner sa pleine réalisation. 

Regardons par la pensée le triangle idéal de forces que 
forment, enserrant la Méditerranée, notre pays et le Moghreb. 

La France en est la tête et le cœur; l'Afrique du Nord en est 
l'assise, elle-méme appuyée sur toute notre Afrique noire. Ce 
triangle doit former, au Sein de l'Union française, une commu- 
nauté à part el indissoluble, Nous pourrons alors nous présen- 
ter dans une organisation européenne ou autre. 

Celle Vie permet de dégager les grandes lignes de la poli- 
tique nécessaire à sa réalisation: unité de l'économie pour la 
vie harmonieuse de tous; unité de la politique étrangère dans 
la marche vers l'avenir; unilé de la sécurité qui prévient les 
troubles fomentés par les forces de division internes ou 
externes; unilé de la défense, enfin, qui assure la cohésion et 
la force pour la sauvegarde de l'ensemble. 

IL y a quelques jours, on a célébré le dixième anniversaire 
cu débarquement sur les côtes de Provence, pour la libération 
de la patrie, de l'armée francaise renaissante dans son armée 
d'Afrique et rapportant de Tunisie, de Corse et d'ltalie ses 
drapeaux vainqueurs. 

Cette image doit rester devant nos yeux et déterminer notre 
résolution: celle de ne pas laisser détruire notre œuvre afri- 
caine, qui s'est révélée si payante, ni son instrument et son 
symbole, l'armée d'Afrique, Y toucher dans son esprit, dans sa 
forme même, où tous s'intègrent, Français et Africains, au 
L veau de l'homme, dans sa mobilisation, enfin, ce serait son- 
ner le glas de notre œuvre et de la France. 

EU puisque j'ai parlé de mobilisation africaine, qu'il me soit 
permis de dire qu'elle à été en 1914, en 1929 et en 1942 l'ius- 
tration la plus tangible de ce qu'est, envers et contre tout, 
celte communauté franco-musulmane, matérialisée par la fusion, 
dans les mêmes rangs, des Français et des musulmans 
d'Afrique, fusion dont la valeur se mesurait hier encore à Ja 
rupture des lignes ennemies sur le Garigliano. (Applauthsse- 
ments à l'extrême droile, à droite, au centre et à gauche ) 

Si J'ai cru devoir évoquer ces souvenirs, c'est que je crois 
fermement que c'est autour de notre armée d'Afrique que nous 
devons assurer la pérennité d'une œuvre qui est justement Ja 
sienne, 

Elle suppose le renforcement définitif de notre dispositif mili- 
{aire en Afrique du Nord. 

Comment s'étonner du relächement de notre autorité quand 
on sait qu'au Maroc, par exemple, l'effectif de nos forces est 
tombé de 68.000 hommes, en 1958, à 34.000 hommes, exactement 
la moitié, aujourd’hui ? 


M. Marcel-Edrond Kaegelen. A cause de l'Indochine, 


M. Joseph de Monsabert. Ce renforcement, il faut le réaliser 
noiawment en Tunisie en recréant les unités dissoutes, par la 

leine utilisation du service militaire tunisien obligatoire; au 
Maroc, en reformant nos régiments de tirailleurs vidés de leur 
substance por la campagne d'indochine ; en Afrique, enfin, cette 
terre d'élection où, seul pays au monde, la France peut se 
targuer d'avoir réussi la plus belle œuvre d'assimilation qui 
soit, grâce à cet esprit d'amour prêché par des hommes comme 
le père de Foucauid et qui a élevé jusqu'à notre niveau un 
peuple qui s'était donné de toute la générosité de sa race. 

La vraie politique à mener au Moghreb doit s'appuyer sur nos 
anciens militaires musulmans dont nous devons faire des êtres 
privilégiés et des propagateurs de la compréhension récipro- 
que. (Applanudissements à l'extrême droile et sur divers bancs 
à droile et à gauche.) 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Très bien! 

M. Joseph de Monsabert. Mais il faut pour cela qu'ils restent 
dans l'orbite de leur ancien régiment. Un régiment indigène 
doit être un foyer de rayonnement et de cordiale entente. 

J'ouvre ici une parenthèse pour poser une question au Gou- 
vernement. 

A-t-on étendu aux militaires et anciens militaires tunisiens et 
marocains les mesures financières prises il y à six ans à la 
demande instante de M. le gouverneur général Naegelen pour 
Algériens ? 

Un homme, un maréchal! de France, qui était un grand afri- 
Cain, le maréchal Franchet d'Esperey a voulu mettre celte 1dée 
dans les faits, par l'organisation des « Amitiés africaines » dont 
ii voulait faire l'arche d'alliance franco-musumane. 

Cette œuvre est à poursuivre et à developper. Au delà de 
l'œuvre, nécessaire lien entendu, des diar el Askri, il nous 
faut créer des cités, des villages, des industries et, par Ja 
conjonction des élites, faire triompher, enfin l'accord des 
esprits et l'entente des cœurs. (Applaudissements à l'extrême 
druile, à droite et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Conte. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. Arthur Conte. Monsieur le président du conseil, mesdames, 
meseieurs, iés radios de plusieurs Etats étrangers ont joué, 
durant ces dernières années, dans les événements de Tunisie et 
du Maroc, un rôle considérable et trop souvent dédaigné, notam- 
ment la radio du Caire et la radio du gouvernement de Madrid. 

Jusqu'à présent, aucun effort sérieux n’a été entrepris contre 
leur action: leur influence est, de c? fait, devenue de plus en 
plus profonde et dangereuse et il est temps de s'en préoccuper. 

A l'origine, on ne voulut que mépriser ces voix qui, sur ün 
ton excessif, maniaient trop brutalement et sans pudeur un 
fanatisme démesuré et utilisaisnt es procédés les plus vils de 
la diffamation. 

Sans doute pensait-on qu eiles se décourageraient rapidement 
face au roc de l'amitié franco-musulmane qui venait d'être 
adimirablement illustrée par l’émouvante fidélité des deux pro- 
tectorats à la France, durant la longue épreuve de la guerre. 

Sans doute pensait-on aussi qu'il v avait, de Rabat à Bizerte, 
de Sfax à Tiznit, assez de routes, d2 ponts et de barrages cons- 
truits par nos ingénieurs, assez d'écoles et de facultés animées 
par nos Mailrée, d'hôpitaux imaginés par wotre humar.ité 
pour répliquer à la haine et au mensonge sans qu'il fût besoin 
de parler ou de combattre. 

M. Pierre Montel. Jrès bien ! 

M. Arthur Conte. Mais les voix excessives s'ubstinèrent. 

Elles eurent bientôt beau jen de passionner et d'envenimer 
les querelles et les malentendus survenus entre les gouverne- 
ments protecteurs et les peuples protégés, d'exploiter à fond 
toutes les raisons de discorde éclatant entre les élites locales 
avides d'autonomie et des gouvermements qui, incapables de 
définir et de choisir une politique, ne pensaient qu à reculer 
les échéances. 


M. Marcel-Edmond Haegelen. Très bien! 


M. Arthur Conte. En s'obstinant à ne pas accorder les réfors 
mes nécessaires et inéluctables, en jouant la comédie de pro- 
messes que l’on fait et que l’on ne tient pas, vas prédéces- 
seurs immédiats, monsieur le président du conseil, ont pro- 
fondément découragé des milliers d'amis sincères. 

M. Marcel-Edmond Naegelen. Très bien! 

M. Arthur Conte. ..et n'on! fait que les inciter à écouter 
avec plus de coinplaisance les menteurs et les d'ffamateurs des 
radios étrangères. (Applaudissements à gauche.) 

Depuis quelques :nois, la radio du Caire et Radio-Ceuia 
n'hésitent même plus à appeler Tunisiens et Marocains à la 
révolte ouverte, exhortent au terrorisme, excitent à l'assas- 
sinat. Elles savent qu'eiles s'adressent à un auditoire déjà for- 
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tement énervé contre nous par un sentiment très net d’injus- 
tice, et agissent comme si elles ne risquaient, de notie part, 
aucune riposte. 

Le premier problème qni se pase donc à nous est de savoir 
ce que nous devons faire pour oblenir le silenre de ces exci- 
tueurs dont l’action en Afrique du Nord est la plus néfaste de 
toules. 


M. Vincent Badie. Très bien ! 


M. Arthur Conte. Que comptez-vous faire ? 

Vous pouvez d'abord agir plus sérieusement et avec pins 
d'autorité que précédemment par voie diplomatique. Celte 
action est très possible et peut être efficace auprès d'un homme 
intelligent tel que le colonel Nasser. Celui-ci, à plusieurs repri- 
ses, à fait connaitre publiquement sa voionté d'établir avec Ja 
France des rapports cordiaux. H est donc permis de lui deman- 
der quelques preuves de se< excellentes itentions, H faut, en 
tout cas, lui demander quelle est, à notre égard, la réelle poli- 
tique de l'Egypte, celle de son preniier ministre publiquement 
annoncée on celle de son speaker hystérique qui encourage et 
exulle les gestes des assassins, 

L'équivoque ne peut pas se perpétuer. Eles-vous décidé à 
intervenir fermement auprés du gouvernement du colonel 
Nasser en lui rappelant, d'ailleu:s, notre ferme désir de con- 
server avec son pass les liens d'une amitié déjà traditionneile ? 

Auprès de Madrid, l'entreprise diplomatique directe est plus 
Gitlicile. Nous avons dit pourqnoi che l'était, à plusieurs repri- 
ses, du haut de cette tribune et personne ne saurait discuter la 
regrettable réalité des sentiments anti-franeais et anti-répubhi- 
cains profonds qui animent la presse, la radio et le gouverne- 
nent madrilènes, 

Les difficultés se trouvent aussi aggravées du fait des divi- 
sions et des désaccords désormais officiels existant entre le chef 
de l'Espagne ct le chef du Maroc espagnol, celui-là étant de 
plus en plus ja:oux de la grande importance prise par celui-ci. 

H y a une étrange surenchère ent’e les deux hommes pour 
s'approprier le bénéfice moral et politique d'un néo-impéria- 
Jisme forcené aui s'est développé d’une manière étonnante 
durant ces dernières années, a fait renaître dans les canirs 
franquistes le vieux rève de Chaïles-Quint de régner sur FAfri- 
que et qui a d’ailleurs, comme doctrinaires, l'actuel amhassa- 
deur espagnol à Washington, M. de Areilza et l'actuel ambas- 
sadeur espagnol au Vatican, M. Castiella, témoins et agents 
d'une «mbition qui ne pense plus à cacher ni ses définitions 
ni ses visages. 

Vous parleriez en vain, aupæès de ces hommes exaltés, de l'im- 

érieuse nécessilé. à laquelle nous tenons tous, de la solidarité 
stedrgpdhete. telle que la comprenaient le gouvernement de 
la République et même les dernie.s rois espagnols. (App audrs- 
sements à qguuche.) 

Enlin le personnage qui dirige en fait l'ensemble de Ta poli- 
tique éirangère espagnole, qu'il faut considérer comme bean- 
coup plus important qu'Artajo et Lequerisa, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil Carrero Blanco, encore qu'il doive 
sa vie à des Français, est ua ennemi de notre pays, et c'est 
lui qui, sous les pseudonymes de Juan de La Cosa, de Macaulay 
et d Hispauicus, oriente la presse et la radio espagnoles, an:me 
l'ofiensive de propagande contre la Grande-Bretagne à propos 
de Gibraltar et contre la France à propos de l'Afrique du Nord. 

Préférant le refuge de son bureau à l'éclat des manifestations 
publiques, avant en mains la conduite des services secrets et 
de toute l'information, inspirateur et créateur du fameux sém:- 
naire d'études du monde arabe, qui est, en fait, le bureau où 
l'on étudie constamment l'évolution de la politique dans le 
monde méditerranéen et auquel collaborent les amba:sadenrs 
espagnols dans tous les pays de la ligue arabe et des hommes 
pass ônnés, ultranationalistes intolérants comme Xavier Conde, 
directeur de l'institui d'études politiques de 11 Phalange, Navas- 
cuis, sous-cecrétaire d'Etat d?s affaires étrangères, et Roma- 
jaro, vice-secréltaire de Ja Phalange, Carrero Blanco mettra ton- 
jours en garde son gouvernement contre une politique de 
sagesse et d'apaisement à no're égard. 

Ne comptez done pas trop sur l'action de votre ambassade. 

Vous peneerez, peut-être, à faire intervenir les représentants 
d'une puissante nation amie. qui sont bien en cour auprès du 
’ardo, actuellement, et ont des movens que nous n'avons pas 
d'obtenir certaines andiences, Vous pouvez Île faire s'il est 
vrai que ces amis sont réellement désireux de nous faciliter 
la tâche en Afrique du Nord; mais je doute que la diplomatie 
indirecte puisse ftre plus heureuse, auprès du fanatisme, que 
la diplomalie directe. 

Vous serez alors obligé d'envisager votre second moyen 
d'action. Si raison ne peut être entendue, votre devoir est de 
riposter avec virilité, sur les ondes de notre propre radio, à des 
Campagnes qui font trop de mal à la noble et humaine cause 
que nous voulons servir, (Apglaudissements à gauche.) 


Si le spezker du Caire n'est pas remplacé par plus raison- 
nable, pourquoi ne pas eréer chez nous une Vuix de l'Egypte 
libre qui dirait, plusieurs fois par semaine, au monde, À 
l'Afrique du et à l'Egypte elle-même le régime de misère 
OÙ un gouvernement de force maintient Le paysan égvptien ? 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à l'estréme 
droite.) 

Pourquoi ne pas révéler toules les servitudes et toutes les 
souffrances, indignes d'une civilisation, maintenues dans ua 
Pays qui voudrait donner Hapudeminent la lecon ? Pourquoi 
ne pas creer sur nos propres antennes une voix de l'Espagne 
libre, une voix des patrioles espagnols exilés (Applaudisse- 
ments Sur les mémes bancs), des Basques et des Calalans per- 
séculés, une Voix qui ne cacherait rien de la servitude, de 
l'ignorance et de la misère où un dictateur maintient ‘son 
peuple et la zone marocaine confiée à sa protection, une voix 
qui dirait Ja vérité sur les prétendues réformes généreuses et 
la prétendue autonomie promise à Ceuta, Larache et Tetonan. 
Quelle est, Imonsicur le président du conseil, votre pensée sur 
ce point ? 

Mais il demeure que le meilleur moven de sauvegardes 
l'amitié franco-musuimane est de la praliquer, lovalement et 
sincèrement. La sincérité appellera la Sincérité et c'est l'amitié 
qui commandera seule l'amitié, La politique d'amitié en Tunisie 
et au Maroc est la seule qui puisse rendre vaines les paroles 
de nos diffarmatenrs. 

Nous approuvons votre palilique en Tunisie dans la mesure 
môme où vous vous réclamez d'un tel principe, M serait en 
effet trop périlleux de penser agir de l'autre côté de la Méditer- 
ranée selon les thèses révoiues du dix-neuvième siéele, L'exem- 
| du Commonwealth beitannique n'enseigne-til pas qu'à 
eunpire de Ja force doit succéder l'empire de la solidarité ? 

serait vain et odieux d'avoir inscrit Ja humaine 
Gans notre Constitution et de ne pas la pratiquer dans les faits 
et à la face de l'Histoire, 


M. Lucien Coftin. ii: bien! 


M. Arthur Conte. Votre lâche, vertes, est beaucoup plus diffi- 
cile an Maroc, Berbères et Arabes, caids du Sud et oulemas du 
Nord, partisans du suitan exilé et amis du sultan en place, cuva- 
liers du Glaoui et foules modernes des grandes médinns vw 
représentent deux civilisations face à face. Le Maroc est pari iré 
en deux par üne frontière de passions €t c'est nous qui, jus- 
qu'à présent, en avons préserve fa paix et l'unité. 

Il sera difficile de trouver une solution satisfaisante, à la fors, 
pour un moyen âge qui persévére au Sud et un prolétarial 
industriel qui prend conscience de ses forces et de son dyna- 
misme dans le Nord. 

Le hasard des évenements et des personnalités a aussi fuit 
que le Maroc qui résista jadis avee le plus d'achornement à là 
pacilication nous voue aujourd'hui un attachement indiscutable 
et que les villes qui nous accueilhrent avee joie paraissent 
maintenant les plus sensibles à certains appels, 

Le problème religieux et dynastique marodun est complexe ; 
le problème politique l'est autant, du fait de la nature aulo- 
cratique et raciste du parti de l'Istiqlal. 

Nous ne mésestimons pas les immenses difficultés que vous 
rencontrez et nous ne chercherons pas, par une étude plus pre- 
cise, par des conseils trop rigides, à compliquer la tache de 
votre ambassade, L'essentiel, pous nous, est de sauver l'esprit 
d'une fraternelle union franco-musulmane, 

Nous nous confronterons demain sur les chances européen- 
nes. Nous connaissons bien conditions dont dépend Fexis- 
tence d'une Europe: rétablie<ement de la santé économique de 
la France, rééducation politique de F'Allemagne, participation 
plus active de l’Angieterre. Mais L'Europe nexistera surtout pas 
si elle ne sait pas s'appuver sur une Afrique anne et étroite 
ment liée à ses destins, « L'Europe nest que le cap de P'Asie », 
disait amérement Paul Valéry; mais elle est aussi et surtout 
la tête de l'Afrique, 

S'il est Vrai que nous nous trouvons au carrefour des plus 
grands choix et puisqu'il n'est pas discuté que la Franve, et 
l'Europe avec elle, se trouvent aujourd'hui à l'affleurement des 
mondes, n'oublions jamais la nécessité — vilale pour lous 
Français et pour tous les Européens — de nous lier aux Afri- 
Cains par une amitié durable, fidéle et lovale, 

Le destin de la France, qui conditionne Le desün de l'Europe, 
est attaché au destin de ses amitiés africaines, (Apydaudisse- 
ments à gauche el sur divers bancs à droite el à 
droite.) 


M. le président. paro!e est à M. Fon'up! E pet 
M, Jacques onjupt-Esperaber. eur en 


dernandant à interpeller le Gouvernement, nos seulement sur 
sa politique tunisienne, mais sur les principes dont 11 entend 
s'iosprer dans Ja solution des très graves problèmes qui se 
posent en Afrique du Nord, je n'ai pas évidemment entendu 


1blir je ne sais quelle confusion entre lies questions qui <e 
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posent d'une facon bien précise dans nos protectorats et celles 
qui peuvent se poser dans nos provinces d'Algérie, J'ai voulu 
pnarquer qu'au-delà des formules, : des solutions tech- 
uiques se posent toujours des prob'èmes humains sur Jesqnels 
je revien lrai tout à l'heure. 

En ce qui concerne Jes prolectorats, il est une erreur à 
Jaquelle il me semble qu'il faille définitivement renoncer : 
savoir qu'on he résout pas les problèmes en remplaçant les 
hounnes 

Les changements successifs des résidents,-avec leurs quaiités 
ou leurs insuftisantes diverses, ne résout rien, Certes, il fut 
un temps où le problème se posait autrement; mais le destin, 
si généreux qu'il puisse être pour nous, n'a pas multiplié les 
Lyvautey et les Cambon et noire politique, qui a pesdn beau- 
coup, à notamment perdu, je Je crains, pour les hautes fonc- 
ticas politiques, le sens de la durée, 

Paut-il rappeler que Paul Cambon est resté quatre ans en 
Tunisie, que Pichon y est demeuré plus de cinq ans, que 
Reué Millet et Lucien Saint y ont passé plus de sept ans et, 
eutin, que ce trés grard fonctionnaire qu'était M. Alapetite y 
resta prés de douze années ? 

Lorsqu'on est vrésent, lorsqu'on est durable, dans la même 
mesure que les fonctionnaires qui vous sont subordonnés, il 
y a quelques chances, si la discipline de la fonction publique 
subsiste encore, que Fon soit obéi, Lorsqu'on est instable, 
lorsque Jes fonctionnaires qui vous sont subordonats peuvent 
spéculer sur votre départ, certains de vous sur- 
vivre, comment voulez-vous qu'on soit obéi ? 

IH ne suffit pas, d'ailleurs, que les résidents, les gouverneurs 
soient obéis: il faut qu'eux-mèêmes sachent obéir, se conformer 
à une docWwine, à une politique; car Je temps est passé des 
improvisatioes, qui étaient «dmissibles lorsqu'elles étaient le 
fait d'homimes jonglemps attachés aux mêmes postes et 
connaissant généralement mieux que leurs ministres Ja situa- 
tion réeile du pays qu'ils adiministraient, 

manque à nos ministres l'autorité réelle, L'un d'eux, l'un 
des meilleurs, dans un artic'e qui, en mars 1992, fit quelque 
bruit, rappelait comment ua ministre pouvait ne pas étre obéi. 
Je me trouvais à Tunis en mars 1152, Je me souviens que 
furent, à ce moment, arrêtés des ministres sans que Je ministre 
français responsable en ait donné l'ordre et même en ait été 
préalablement informé. 

A la vérité, une faiblesse est trop évidente: jamais, depuis 
loagtemps, ni le Gouvernement, ni le Parlement, ni même 
— sauf une exception récente dont je me félicite — Ja com- 
mission des affaires étrangères n’ont su définir une politique. 

Souvenez-vous de ces séances du mois de juin 1932 où, dans 
quinze scrutins, dont douze scrutins publics, il ne s'est trouvé 
jei aucuoe majorité capable d'imposer une doctrine, Or, sans 
doctrine, il n'y «a pas, évidemmen:, de politique, 

Pour arrêter une politique, différentes conditions sont néces- 
saires, I faut d'abord dresser le bilan de l'activité passée, 
dans son actif mais aussi dans son passif; il faut établir les 
possibilités matérielles et Juridiques dont on dispose; il faut 
savoir quels buts on veut atteindre. H faut, enfie, choisir les 
interlocuteurs utiles, 

Le bilan a souvent été fait, A Ja vérité, ce qui a été surtout 
souligné, c'est l'actif, ce qui, dans une comptabilité indus- 
trielle, serait considéré comme particulièrement fächeux. Cet 
acuf est réel et, sans vain orgueil, la France a le droit d'être 
fière de ce qu'elle a apporté en Afrique du Nord. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Elle à apporté une indiscutable prospérité économique, dont 
on peut regretter, cependant, qu'elle n'ait bénéficié qu'à une 
minorité, Elle à apporté aussi un progrès démographique qui 
n'est pas sans péril, mais qui indique que nous avons accompli, 
du point de vue de là santé et de l'hygiène publiques, un effort 
qui, de toute évidence, n'aurait pas été fait sans nous. 

y à notre actif d'autres éléments qu'on oublie que'que- 
fois, que nos interlocuteurs nord-africains oublient encore plus 
voiontiers que nous, S'il y a en Afrique du Nord, dans les deux 
prolectorats, des souverainetés réelles, si les chefs d'Etat ne 
sont pas seulement les maîtres d'une partie de leur pays, mais 
de sa totalité, c'est ès manifestement à notre présence qu'ils 
le doivent; car il est bien permis de dire que, sans la puissance 
vrotectrice, il n'y aurait pas, en Afrique qu Nord, de véritables 
‘tats. (Applaudissements au centre.) 

Nous avons le droit de nous souvenir de cela: et nous avons 
le droit de demander à nos interlocuteurs de bonne foi de s’en 
souvenir, eux aussi, 

Un autre apport est notre fait, en Afrique du Nord. C'est à 
nous qu'est dû, à l'intérieur de frontières ainsi définies, au 
Maroc et surtout en Tunisie, l'éveil d'une conecience nationale. 

L'idée de nationalité est étrangère À l’Islam traditionnel, Le 
Musulman a une grande patrie : l'Islam !ui-même, 


M. Said Mohamed Cheikh, C'est exact, 


M. Jacques Fonlunt-Esperaber. Mais, dès qu'il passe d'un ferri- 
toire à uu autre, automatiquement il est trailé comme le sujet 
du souverain musulman du nouveau territoire. 

Nous avons appris aux Musulmans de Tunisie ce qu'est un 
peupie, ce qu'est un Etat et presque uwe nation. Cela aussi est 
a notre actif, encore que, peut-être, il nous en ait parfois coûté 
assez cher. 

Fa face de cet actif, il y a, hélas! de toute évidence, comme 
dans tout bilan, un passif, H est inévitable, l'un commandant 
l'autre, qu'à côté de la lumière il y ait des ombres. Deux points 
doivent retenir, à cet égard, notre attention. D'abord le fait que 
house avons cté portés à admettre comme un dogme indiscu- 
tible — j'allais dire: conime an dogme sacro-saint — notre 
supériorité en toutes choses. 

ll y a dans la mentalité de certains, non seulement un orgueil 
qui, parfois, frise le ridicule, inais encore un dédain, voire un 

Lot je rencontre certaines gens dont la culture me paraît 
modeste et que je me souviens que, du VII: au XII siècle, sur 
tous les terrains du savoir Humain, l'Islam, la civiisation arabe 
a été la richesse de l'humanité, je suis vraiment un peu 
huimilié par la soltise de quelques-uns. 

Reconnaissons nos Imériles, reconnaissons nos supériorités 
sur certains plans, reconnaissons que, dans ces populations 
nord-aifrieaines, et parfois ailleurs, il est, à côté d'hommes d'une 
valeur indiscutable, des individus dont la valeur est moindre, 
C'est entendu. Mais, mépriser ces populations c'est être, à Ja 
fois, iuintelligent et — ce qui me parait plus grave encore — pro- 
fondément injuste. 

Deuxième grief: à la fois parce que nous étions puissants et 
que nous nous eroyions supérieurs, notre politique qui aurait 
dû être une politique de contrôie, est devenue de plus ea plus 
uñe politique d'administration directe. Je dirai d'un mot qu'au 
lieu d’être, comme c'est la mission de la France et, par consc- 
quent, dans une certaine mesure, Ja mission des Français, 
es éveileurs d'hommes, des éveilleurs d’intelligences, ceux 
qui créent autour d'eux la vie chez autru', nous avons été, 
au sens le plus étroit, voire le plus mesquin du mot, de purs 
et simples administrateurs, tâtillons ot parfois sans grandeur. 

Ce bilan étant établi, où sans doute Ja lumière surpasse l'om- 
bre, quels sont les moyens de aotre action ? À 

En ce qui concerme la Tunisie dont je parlerai tout parti:u- 
lièrement, les moyens de notre action sont inscrits — comme 
d'ailleurs pour le Maroc — dans les traités qui sont le fonde- 
ment de nos droits et en fixant la mesure et les limites. 

Tout d'abord, ces traités reconnaissent d’une facon indiscu- 
table et évidente la souveraineté locale — la souveraineté du 
bey dans le cas qui m'occupe. 

Le fait même de signer un traité avec quelqu'un est la recon- 
naissance de sa qualité de souverain. 

L'engagement que nous avons mris dans le traité du Bardo 
de garantir l'application des traités existants entre la régence 
et les pays européens est une deuxième reconnaissance. 

Aussi bien, jamais, à aucun moment, aucune de nos juridie- 
tions, qu'elie soit administrative ou judiciaire, n’a contesté 
la réalité de cette souveraineté qui, d’ailleurs, s'affirme par 
ce qui constitue les attributs essentiels de la souveraineté. 

Le bey de Tun:s — Jui ou les organes qui dépendent de lui 
— légifere, rend la justice, prélève l'impôt. A-til le glaive ? 
Je n'en sais ren, je n'en suis point sûr; nous le portons à 
sa place. 

Mais, sans doute, à côté de cette souveraineté jamais con- 
testée, nos droits existent. 

Is existent sur le plan de la souveraineté extérieure. Je 
n'insiste pas, la question est trop connue. 

Nous avons la p'ésence de notre armée sur le territoire. 
Oh! sans doute, en vertu d'une clause qu'il ne faut pas lire 
d'une façon trop méticuleuse, car la présence était considérée 
comine provisoire et de sécurité. 

Nous avons la représentation diplomatique. Nous avons la 
présence du résident. 

Nous avons, enfin, par le traité de ja Marsa, le droit, non 
pas d'opérer nous-mêmes des réformes, mais d'imposer au bey 
certaines réformes, auxquelles — jes termes figurent dans le 
traité — il « s'engage à procéder ». 

Ainsi, nous avons maintenu la souveraineté du bey, mais 
nous sommes devenus, dans une large mesure, son conseil 
nécessaire, voire, selon une interprétation parfois un peu pous- 
sée, son conseiller autoritaire. D'où il n'y a pas lieu — n’en 
dépiaise à un de mes très éminents contradicteurs — même 
lorsqu'on a l'esprit juridique, de déduire je ne sais quelle 
cosouveraineté franco-tunisienne. 

Dans aucun texte, dans aucun document, dans aucune déela- 
ration, dans aucune affirmation du pouvoir politique français, 
jamais cetle formule ne s'est trouvée, même si l’on a pu 
relever, dans certains documents, quelques maladresses de 
langage. 
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Le seul qui aît employé celte express:on — ou une expres- 
sion équivalente — est Sidi Lamine Bey lui-même, lorsque, 
installé à la place de Moncef Bey. en mai 1943, il a évoqué 
« la souveraineté indivisible » de la France et de la dynastie 
husseinite. 

Je ne me charge pas — ne fût-ce que par discrétion — de 
résoudre la question de savoir si son di-cours était de son 
cru ou s'il était l'œuvre de celri qui linstallait, En tout sas, 
jaxnais la France n'a lenu ce langage. Seul, le Bey lui-même 
‘a lenu. 

Mesdames, messieurs, ce n'est pas !à une simple querelle 
juridique dont je m'excuserais. Je considère que les construe- 
tous juridiques doiveut être utiles. Vous savez bien que Île 
juriste, lorsqu'il se trouve devant un certain nombre de faits 
que ne relie aucune apparence de doctrine ou de théorie, n'hé- 
sile pas à créer Ja théorie nécessaire pour expliquer les faits 
C'est d'ailleurs parfaitement normal. Encore faut-il que cela 
soit nécessaire, 

Cette idée est venue à certains juristes, en ce qui concerne la 
cosouveraineté, pour deux raisons, 

IH a fallu expliquer la présence en Afrique du Nord des tri- 
bunaux français qui rendent la justice, dans certaines condi- 
tons et pour certains ressortissants. 

I a fallu expliquer aussi la possibilité pour le résident de 
prendre cerlains arrêtés qui ont force de loi. 

I suffit d'ouvrir le traité classique de législation coloniale dn 
doyen Giraud, qui fait autorité — ce traité a d'ailleurs été 
remis à jour par un autre doven, M. Milliot, qui a élé directeur 
des affaires indigènes au gouvernement général de l'Algérie ; 
c'est dire qu'il est de la plus stricte orthodoxie — pour cons- 
tater que nos tribunaux sont tout simplement la continuation 
des juridictions consulaires qui existaient en pays de capitula- 
lon et que si leur compétence s'est étendue à d'autres ressor- 
tissants que les Français ou les protégés français, c'est en vertu 
de traités explicites avec certaines puissances étrangères, 

Quant à l'autorité du résident, rappelons simplement que ses 
arrêtés ne sont applicables qu'aux seules matiéres qui concer- 
nent les Français et que, là aussi, il exerce, toujours d'après Ja 
ruêéme doctrine, un droit de réglementation qu'il ne tient pas 
de sa qualité de dépositaire des pouvoirs de la République 
française, mais de l'héritage des consuls, chefs de la nation 
française en pays de capitulation. 

Cette doctrine pouvait être simplement inutile, Je rappelle 
d'ailleurs, en passant, car le fait n’est pas sans intérêt, que 
s'il est vrai que les tribunaux français ont été institués par une 
loi française de 1883, votée par les assemblées françaises, cette 
loi — ce qui est une solide confirmation de la théorie de Ja 
seule souveraineté du bey — à été promulguée en Tunisie par 
décret Leylical. 

Si celte ihéorie était seulement inutile, je ne me serais pas 
permis de reveair sur une question où l’on m'a reproché d'ap- 
porter un scrupule juridique excessif. Mais cette théorie n'est 
pas seulement inuti'e; elle est, à mon avis, gravement dange- 
reuse. 

Pourquoi ? Parce qu'elle est à la base de cette prétention que 
nous avons eue d'exercer en Tunisie une administration directe 
par laquelle nous avons ctouflé le développement progressif 
des institutions locales et aussi parce qu'elle est à la base de 
la prétention à des droits politiques de la population française, 
prétention qui n'aurait jamais pu être formulée si l'on n'avait 
pas élaboré cetie théorie singulière d'une souveraineté diviste. 
Enfin — et c'est peut-être l'aspect sous lequel cela est devenu 
plus dangereux — cette cosouverainelé prétendue — oh! pré- 
tendue d'une façon très vague ; vous vous souvenez de la lettre 
du 15 décembre à laquelle on donna cette interprétation — #st 
précisément ce qui nous a sréé vis-à-vis des populations autoch- 
ones les pires difficultés et qui a creusé le fossé entre elies 
et nous, 

Voilà donc nos droits. 

En tendant vers quelles réalisations devons-nous agir ? En 
d'autres termes, quel doit être le but de notre poiitique ? 

Par définition, le protectorat est une sorte de tutelle — d'au- 
tres diront que c'est une curatelle — qui pouvait préparer sans 
doute une annexion. Je pense que certains de ceux qui ont 
lalitié le traité du Bardo — non pas tous — en avaient quelque 
peu l'espoir. 

En fait, ce protectorat devait et doit actuellement conduire 
d'une façon indiscutable à la connaissance de la majorité du 
l'upille qui nous a été un moment confié. 

À la vérité, il suffit d'interroger notre passé, ou plus modes- 
lement la Constitution que nous avons votée: aux territoires 
d'outre-mer qui n’ont pas la souveraineté, nous avons promis 
de les conduire à la liberté de s’administrer eux-mêmes et de 
démocratiquement leurs intérêts, 


Comment pourrions-nous refuser le mêine droit à des Etats 
souverains, qui Sout simplement dans la mouvance francaise 
par le jeu de traités de profcetorat ? 

Eiles vien- 
uvent 


Les henres difficiles devaient venir inévitablement 
nent toujours, et ce serait illusion de croire qu'elles ] 
ne pas venir, J'en appelle aux éducateurs, où pus simplement 
aux pères de famille: il est toujours une heure où l'on s'aper- 
çcoil que ses tils ont grandi. 

C'est ce qui nous est arrivé en Tunisie et qui nous arrive 
en ce moment au Maroc. 1920 à vu lapparihion du Destour, 
1931 celle du Néo-Hestour, les deux réclamant un régime cons- 


tilulionnel, une assemblé élue à pouvoirs budgétaires. En 
réalité, Ja différence entre les deux mouvements est celle qui 
existe entre les jeutics et les vieux, des gens dont Ja 
conception du pouvoir est plus théocratique — c'est le eas 
du vieux Destour, dont le recrutement était d'ailleurs plus 


- el la jeune génération qui n'a pas tout à fait les 
méèines idées ou, si vous préférez, les Imèmes préjugés, qui est 
davantage orientée vers une certaine Jaicité de FEtat et qui, 
surtout, est plus instruile que la génération précédente, qui 
représente l'intelligentsia au Jicu de représenter simplement la 
fortune. 

Mais de quoi nous plaignons-nous ? Celle évolution est notre 
œuvre, 

L'instructuon que nous avons apporti e a ces peupli s, le déve- 
loppement économique qui a créé un prolétariat avant volonté 
de s'organiser et s'est, en partie, organké le terran syn- 
dical, cet éveil de la cou<cience nationale, c'est tout cela qui est 
à l’origine de difficultés qui sont la conséquence même de 
notre action et dont il est difficie de comprendre qu'on ne s'y 
soit pas attendu. 

A vrai dire, il est arrivé que certains aient compris, Ainsi, le 
9 février 1922, dans celle enceinte, était déposé une j#opos'tton 
de résolution dont je crois devoir rappeler les termes, ear is 
montrent combh'en sont liés les problèmes que nous tentons 
aujourd'hui de résoudre. 

« Le Gouvernement est invité à prendre les mesures néces- 
saires pour qu'il soit sursis à l'émission de l'emprunt tuni- 
sien jusqu'au jour où le Gouvernement franças, d'accord 
avec le bey de Tunis, souverain régnant, accordera au peuple 
tunisien une charte institu'ionnele basée sur le principe de 
la séparation des pouvoirs, avec une assemblée délibérante 
élue au suffrage universel, à compétence budgéluire étendue, 
et devant laquelle le gouvernement local sera responsable de 
sa gestion sans que celte responsabilité puisse excéder les 
limites des questions d'intérêt purement local, » 

Quels étaient done ces révolutionnaires d'extrême gauche qui 
apportaient ainsi cette motion singulière ? Je ne cievai que 
queques noms, Dans cette liste figurent mon ami le pasteur 
Soulié, le colonel Girod, M. Painlevé, le colonel Picot, M. Mau- 
rice de Rotschild, M. Joseph Barthélémy, M. Bénazet, M. Paul 
Escudier, M. Gounouilhou et M. Maurice Barrès, Singuliers revo- 
Jutionnaires sans doute, mais hommes qui, avant le sens natio- 
nal, avaient la vision de l'avenir dont veux n'étaient 
pas uniquement fixés sur le présent! 

Nous sommes en train de courir pour rattrapper ces révolu- 
tionnaires qui n'ont point réussi, 

Le risque qui se présente à nous est le suivant: il est des 
réformes qui auraient gagné ète faites progressivement, 
étape par étape; pour avoir trop longtemps hésité, nous voilà 
obligés — et il ne peut pas en être autremert — de brûler 
les étapes et de réaliser dans un délai plus rapide des réformes 
qui eussent pu être progressives, 

Encore faut-il définir les buts à atteindre, Ce:a exige d abord 
une affirmation, Je l'ai déjà entendu faire à cette tribune et 
je suis heureux que, sur ce point, nous soyons d'accord dans 
une cerlaine mesure: il n'y à que deux interlocuteurs dans le 
dialogue, la France et la Tunisie, I n'y en a pas d'autre, 

Cela signifie tout d'abord que nous ne saurons reconnaitre 
en aucune mesure, sons aucun prétexte, par aucune habileté, 
l'interférence des prétentions de la Ligue arabe et pas davan- 
tage les prétentions de nos amis et alliés, qui sont nos amis et 
aliés mais qui, en aucune manière, ne peuvent déterminæ 
notre politique. (Applaudissements au centre el sur divers 
bancs.) 

J'ajoute — et Jà-dessus l'accord sera moins entier, alors 
qu'il devrait, à mon avis, exister également, car c'est le bon 
sens même: il n'y a d'interlocuteurs que la Tunisie et Ja 
France, la France, et non pas les Français habitant la Tunisie 
qui ont droit à notre protealion, à notre garantie, à notre appui, 
mais qui ne sont pas les interlocuteurs d'un Gouvernement 
étranger et qui pe sauraient l'être. 

Le but à rechercher entre nous et Ja Tunisie est d'abord — 
je pense que les Tunisiens enx-mêmes ne s'en indigneront 
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intérét: supérieurs de la France, dont les intérêts de la Tunisie 
ne sont d'ailleurs point séparab.es mais, au contraire, enlière- 
ment solidaires. 

La sécurité et la défense de la Tunisie, c'est à la fois la 
défense du @ays tunisien et la défense de la France dans 
l'ensemble de see territoires, c'est aussi la défense de l'Europe 
et du monde lilne, Sur ce point il n’y à ni transaction, mi 
conce-sion possibie. Cela doit être dit de la façon la plus 
nette, la plus ferne et la plus claire. 

Que ferions-nons demain, Malte n'ayant plus qu'une valeur 
purement symbolique, ei nous n'étions plns en Tunisie ? C'est 
de Lattre qui disait: « fs ont les verrous, mais nous avons 
les clé<, » les clés, c'est Bizerte. La réasité de la défense de la 
Méditerranée, c'est Bizerte et l'Afrique. Par conséquent, sur 
€: point, il faut être pet: cela est et cela doit étre. 

De méme en ce qui concerne la représentation diplomatique 
de la Tunisie, les grands ensembles s'imposent de jour en 
jour davantage, un débat tout proche nous le démontrera. 
Corment la Tunisie défendrait-ele mieux ses propres intérêts 
que par l'organe de a France qui parle pour un ensemble, 
qui he sépare pas ses intérêts de ceux des Tunisiens ? 

Sur ces deux points d'ailleurs, connaissant beaucoup de 
Tunisiens musulmans, j'ai la conviction que l'accord est facile 
et déja fait, 

Deuxième but: le développement des institutions politiques 
tunisiennes. Une certaine consultation fit du bruit, il y a 
quelque trente ans, consultation d’un homme pour qui j'ai 
politiquement une hostilité profonde —et pent-être un peu pius 
— ais qui était un grand juriste, C'est Joseph Barthélemy, 
qui affirmait que « Ja réforme con<slitutionnelle peut être 
réalisée demain eu Tunisie par accord entre Ja France et le 
bey » et que « Ja réaiisation de cette réforme ne contredirait 
en aucune manière le régime du protectorat, » 

Cet accord doit être rapide car il y a bien trop longtemps que 
nous tournons en rond et que nous faisons naître des e<pt- 
rances ct parfois formulons des demi-promesses qui ne sont 
jamais suivies d'eilet, 

La conslitulion tunisienne, ce n'est pas une constitution qui 
sera élaborée par une assemblée lunisienne, c'est une charte 
que, d'accord avec nous, le bey accordera aux Tunisiens, La 
réforme constitulionnelle doit se faire sous le régime actuel 
du traité du Bardo, Les réformes administratives qui seront 
6a Re doivent être faites sous le régime de la conven- 
tion de Ja Marsa. 

J'ai déjà posé Ja question au Gouvernement, Je la lui pose 
à nouveau, espérant que celle fois j'anrai une réponse: Som- 
mes-nous bien d'accord sur Le fait que l'occord établi le sera 
sous le régime méme du protectorat et que ce n'est que lors- 
qu'il aura été conclu que “ous passeruns à une deuxième 
mdr des négociations possible, qui doit aboutir à ta subs- 
itubion au regune dn protectorat d'un régime d'association, 
régune qui dans notre langue juridique si incertaine, car je 
counuis bien le mot mais je ne connais pas encore la chose, 
S'appeile, paraît-il, l'Union francaise ? 

C'eet ce que disait mon éminent ami Robert Schuman dans 
son discours si discuté de juin 19% à Thionville: « Nous 
aurons pour mission d'amener Ja Tunisie vers l'indépendance 
au sein de l'Union francaise », ce qui est évidemment la défi- 
hition et la limite de l'indépendance consentie, (Applaudisse- 
ments au centre ) 

Entin, troisième point, assurer aux Français de Tunisie la 
certitude de leur avenir. 

Mesdames, messieurs, distinguer centre la France et les Fran- 
Çais de Tunisie cela n'est pas, ce:a ne peut pas être, ni au 
1égard de la morale, ni au regard du bon sens, ni an regard 
de l'intérêt françats, s2 désintéresser des droits et des intérêts 
des Français tunisiens. 

I m'est arrivé parfois de critiquer ces derniers, il est pos- 
Sible que cela m'arrive encore. Mais je les connais, vous les 
connaissez aussi. J ai des amis nés en Tunisie — un peu plus 
lard que moi — des hommes qui ont depuis longtemps dépassé 
Ja soixantaine, dont les parents, déjà sous le régime be ylical, 
avant que la France n'exerçât un protectorat, étaient présents 
en Tunisie, y ont fait souche, dont les enfants et les petits 
enfants vivent à Tunis ou dans le bled. I n'est pas possible, 
il serait illégitime et injuste que nous n'ayons pas le souci 
majeur de ces hommes dont la présence sans doute à servi 
leurs intérêts, ce qui me paraît naturel, mais a servi en même 
temps les intérêts permanents de Ja Nation, ce dont nous 
n'avons pas le droit de ne pas tenir compte, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

., Des conventions expresses et précises doivent garantir ces 
droits. 

Je me souviens qu'en juin 1952, À cette tribune, je récla- 
Mais déjà de telles conventions. À l'heure actuelle en effet, 


sauf la présence matérielle de la France, sauf la présence aussi 
du résident qui peut parler en leur nom — je fais abstraction 
d: leur pseudo-représentation parlementaire et cela n'a rien de 
dép'aisant pour les hommes, si ça l’est pour l'institution elle- 
méme — en dehors donc du résident et de la présence de la 
force française, il n'existe aucune garantie écrite, aucun engi- 
gement précis sur leurs droits. 

Mesdames, mes-ieurs, cela n'est pas négligeable, J'évoquais, 
tout à l'heure, l'existence des tribunaux francais en Tunisie. 
Je ne voudrais pas, sur ce point, demander au Gouvernement 
une réponse trop précise, mais je voudrais à tout le moins 
qu'il entende cette suggestion. I n'est point possible que 
emain les Francais de Tunisie se trouvent sourmi< aux juridic- 
lions tunisiennes. Et pourquoi ? Par mépris ? Certes non! mais 
parce qu'il faut tout de même se souvenir que l'islam est un 
tout, que le Coran renferme des règles juridiques comune il 
contient des affirmations de caractère religieux, et qu'en Tunisie 
le tribunal religieux, le chara, le eadi, juge non seulement le: 
questions de statut personnel, mais anssi les successions et le: 
questions de propriété immobilière, tandis que la justice dite 
laique juge en tout et pour tout les questions personneiles et 
mobiliéres — fes juristes savent ce que cela veut dire — et les 
queslions pénales, 

IL n'est pas possible que sur ce point un effort ne soit pas 
fait et que nous retouruions à un régime qui à cet égard me 
paraît médiéval. 

Eufin, dernière exigence, nous devons choisir nos interlocu- 
teurs. Sur ce point, un mot seulement. Notre interlocuteur ? 
mais nou: le connaissons bien: c’est avec ni que nous avons 
traité, c'est lui qui est le signataire des conventions de la 
Marsa, comme du traité du Bardo, c’est le hey. D'accord, mais 
le bey n'est pas seul. K est seul à avoir qualité pour engager 
la Tunisie, mais il normal qu'il ait à côté de lui des hommes 
de confiance avec qui nécessairement nous devons négocier, 
à la condition d’avoir nous aussi confiance en eux. 

C'est en ne comprenant pas à temps la nécessité d'une négo- 
ciation avec des hommes représentant le bey, quaiitiés par leur 
formation et par la confiance du Bey pour négocier avec nou:, 
que nous avons donné à certains éléments de la population 
tunisienne uue influence grandissante et considérable que j: 

- regrette moins que certains de mes collègues. 

e me souviens cependant qu'il y a deux ans les choix eussent 
pu être différents. Je ne me plains pas car, connaissant la plu- 
part des hommes qui siègent dans le gouvernement tunisin 
actuel, je crois que les choix ont été bons et que nous trou- 
verons en face de nous des interlocuteurs valables. 

Voilà, mesdames, messieurs, comment il me semble que doive 
se po-er la question, quant aux institutions. | 

Toutefois, car il faut être clair, il me sera permis de :etenir 
eucore un point que j'allais oublier. 

faut que nous soyons francs et lovanx. ne faut pas 
tricher. I ne faut surtout pas mentir et, ce qui est infiniment 
plus dangereux, dissimuler par une pseudo-habileté une partie 
de la vérité. 

N'en déplaise À certains de nos callègnes, il est de toute 
certitude, de toute évidence, que, ni en droit ni en fait, nou: 
ne pouvons réciamer pour nos compatriotes français de Tunisie 
des droits politiques. Ces droits sont liés à la quaité (° 
national et c'est pour cela que, tout à l'heure, je disais que li 
théorie de la cosouveraineté avait permis une éqnivoque. 

I est possible cependant de trouver des formules d'accori. 
Aprés 1#96 et pendant de nombreuses années, 1 y a eu une 
sorte de conseil consultatif à côté du résident. Une formul: 
plus simple encore consisterait à créer une assemblée écono- 
mique participant d'ailleurs à la gestion commune des affaire, 
ais où seratent représentés, non pas les personnes, mais le: 
intérêts, les groupements, les corporations, les chambres d: 
commerce, les chambres de métier:, Ja chambre des mine:. 


Enfin — vt je ne suis pas tellement sûr que sur ce point 
l'opinion tunisienne n'ait pas subi, depuis deux ane, un” 
trés forte évolution — il nest pas impossible de faire appel 


à la théorie de la double souveraineté. 

Mesdames, messieurs, ne pensez-vous pas que Je Franc: 
présent en Tunisie, ayant souvent, même dans la population 
autochtone, un considérable crédit moral, pourrait élire 
l'assemblée tunisienne un représentant utiie, s'il était en Tun- 
si traité comme ciloyen ? 

Certes, les Français n'auraient sans doute pas dans le: 
assemblées une représentation de masee que rien d'ailleurs n° 
justifierait, mais nous aurions une représentation de qua!" 
qui serait légitime et qui, par surcroît, éervirait, d'une facon 
je crois évidente, les intérêts mêmes des éléments tunisiens. 

Mesdames, messieurs, à côté des institutions, il se pre 
nécessairement, dans toute vie poiitique, d'autres question:, à 
dire vrai plus graves encore, 

Le problème fondamental dans la vie collective n'est pis 
un problème d'organisation, c'est un problème de contacts, de 


! 
€ 
} 
f 
d 
d 
le 
de 
so 
| te 
ler 
le 
po 
ou 
ay 
Ja 
avt 
un 
Oo! 
de 
le 
pet 
con 
tih 
poi 
ne 
que 
que 
soi 
fait 
de 
un 
Par 
et 
Vui 
el 
| à ! 
et 
ve 
no 
as 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 26 AOÛT 1954 4271 


compréhension humaine et, surtout et toujours, de bonne foi, 
c'est-à-dire une attitude d'esprit qui fait que, n'acceplant pas 
que l’on vous suppose à vous-même des intentions déloyales 
et obliques, il vous est interdit de les prèter, de votre côté, 
à votre interlocuteur. 

Pas de racisme, d'abord. Oh! je sais, on nous dira que le 
Français n'est pas raciste. Je veux bien le croire, mais je 
disais un jour à un de mes amis les plus éminents, que, | = 
mème que certains de mes compatriotes qui considéreraient 
comme une grave et profonde injure d'être traités d'anti- 
semites ont l'épiderm2 quelque peu antisémite, de méme il 
peut arriver que certains Français, le plus souvent certains 
naluralisés, et plus souvent encore ceux qui ne sont pas aux 
échelons les plus évolués de l'échelle socia!e, aient l'épiderme 
autimusulman. (Très bien! très bien! à gauche et à droite.) 


M. Alfred Coste-Floret et M. Mostefa Benbhamed. Trè: bien! 


M. Jacques Fonlupi-Esperaber. Il faut que nous soyons sur 
ce point tres nets, Je ne parle pas des musulmans d'Algérie 
qui sont nos compatriotes, nos conciloyens et qui, avec nous, 
acterminent le destin de la nalion, mais de nus amis tunisiens 
el marocains, Je ne trouve ni dans mon passé, ni dans ma 
formation, ni dans ma culture aucun motif de prétendre à 
je ne sais quelle supériorité générale sur tous ceux dont l'ori- 
gine n'est pas la même que la mienne. (Ayplaudissements au 
centre el à gauche.) 

Pas de confusion non plus entre tel individu francais et Ja 
France, Un magistrat tunisien — il y en à beaucoup d'excel- 
lents, celui-ci est parmi les meilleurs — me disait qu'il Jui 
fut reproché un jour de condamner un Francais ear, Jui 
disait-on, en condamnant un Français, Vous manquez à Ja 
France ! 

Lorsque la pu frappe, elle ne Je fait pas en jugeant 
d'après la couleur de la peau, ou d’après la race, ou d'après 
l'origine: elle frappe d'après des principes abs'raits qui sont 
les mêmes pour tous et qui doivent s'appliquer au delà des 
mer aux Francais comme aux autres. (1\pplaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

La même justice pour tous, cela implique, et je voudrais 
que tout le monde me comprit, que les poursuites ne soient 
jas à sens unique. 

Je ne dirai pas dans cette enceinte tout ce que je sais, mais 
j'entends au moins avoir dit que les auteurs de crimes doivent 
etre recherchés, poursuivis et condamnés, que leurs victimes 
soient de nos amis ou qu'elles soient de ceux dont nous pré- 
tendons qu'ils sont nos adversaires. 

Je voudrais aussi que ce que la justice fait assez naturel- 
lement, nous finissions par oblenir des organes de police qu'ils 
le comprennent, c'est-à-dire qu'on n'ait pas moins de zele 
pour découvrir celui qui a tué... — j'allais citer un nom — 
un musulman qui est considéré comme nous ayant été hostile, 
ou celui qui a tué un musulman qui est considéré comme 
ayant été docile et serviable. 

J'ai un profond respect pour la pius grande partie, pour 
la quasi-totalité des magistrats français de Tunisie dont un 
avocat musulman qui est très au delà du Destour me disait 
un jour : « Lorsque je sors de l'audience et que j'ai perdu men 
ps je suis sûr que j'avais tort ». J'ai été avocat, d'autres 
‘ont été, je me demande s'il nous est arrivé souvent en sortant 
de l'audience avant perdu un procès de penser que c'était 
le juge qui avait raison et non pas nous. Ga comprendra 
peut-être, et un membre au moins de cetle Assemblée me 
comprendra certainement, que lorsque ces magistrats respec- 
tibles, estimables et droits, quelle que soit leur appartenance 
politique — et d’ailleurs, dans leurs fonctions, les magistrats 
ne sauraient êlre d'aucun part! — alerlent Paris, lorsqu'ils ind:- 
quent certaines défaillances des services de police, je voudrais 
que ces communications, que ces avertissements graves ne 
soient pas jetés aux oublietles et que des enquêtes soient 
faites pour voir clair, 

Dans tous ces problèmes, le devoir fondamental pour chacun 
de nous est la volonté de voir clair, Les choses ne sont pas 
vraies où fausses selon qu'elles sont dites par un ami où par 
un adversaire. Elles sont vraies ou fausses en elles-mêmes. 
Par conséquent, il faut essayer de les voir telles qu'elles sont 
el essayer, dans la mesure de nos moyens humains, de les 
sans passion. 

On vous a dit, monsieur le ministre des affaires marocaines 
el tunisiennes — et cA faisait, évidemment, le même reproche 
à M. le président du conseil —: vous traitez avec des assassins 
ei vous compromettez les intérêts français. 

Traiter avec des assassins, c'est une facon de parler. Cela 
veut dire, je pense, traiter alors qu'en Tunisie notamment 
nous sommes en présence de diflicuités graves et que des 
issässinals sont commis, 


C'est une allusion aux fellaghas. Sur ce point, posons tout 
de suite le problème. Les crimes ne sont Jamais excusables. 
La répression est nécessaire; elle doit être- égale et ferme, 
elle peut être dure, Et l'emploi de la force, lorsque la répres- 
sion ne suffit pas — je ne parle pas des représailles — 
l'emploi de la force militaire, dans certains cas qui touchent 
à la demi-émeute ou à l'émeute, me paraît indiseutablement 
légitime. 

Encore faut41 savoir ce qu'est la vérité sur laflaire des 
fellaghas. J'ai de nombreux amis musulmans tunisiens, comme 
V'ai de nombreux atnis français tunisiens, J'ai aussi — je m'en 
excuse sil convient — dans les milieux de la haute adminis- 
talon, soit civile, soit mulilaire, quelques relations précieuses, 
avec des hommes pour lesquels, d'ailleurs, jai du respect et 
mème parfois — sentiment plus rare — de l'admiration. 

Je n'ai pas voulu interroger les musulmans, je n'ai méme 
pas Voulu interroger mes atmis français, J'ai interrogé les fonc- 
honna'res, un trés haut fonel'onnaire eivil et — n'est pas 
général — un haut fonctionnaire militaire. 

La réponse à été la même dans les deux cas. Les fellaghas, 
c'est — tout le monde le sait, même sans avoir à chercher un 
renseignement à l'extérieur — un mal endémique en Tunisie. 
Seulement ce mat s'est incontestablement développé et pro- 
gressivement à l'attentat individuel s'est substitué l'attentat 
par des bandes. 

Les fellaghas restent des bañdits. e<t probable qu'à eux se 
méèlent certains éléments qui ne le sont pas, et qui viennent 
parfois de l'etranger, mais les hommes que j'ai interrogés, le 
daut fonctionnaire civil comme l'officier, m'ont fait l'un et 
l'autre ia même réponse : « Les fellaghas ne sont pas commandés 
par le Néo-Destour, » 

Si leur action s'est développée — mesdames, messieurs, sou- 
venons-nous, cela n'est pas tellement lointain — c'est parce 
qu'ils ont trouvé la sympath'e de la population, non pas pour 
eux-mêmes, Inais par hostilité pour certain régime dont je dois 
dire ici qu'il fut souvent dur et injuste, 

Souvenez-vous de l'époque où, de la manière la plus honora- 
ble du monde, et pour les motifs les plus respectahles et les 
plus sacrés, nous étions au dehors de la légalité, Qu'aurions- 
hous élé si nous n'avions pas trouvé la sympathie des autres 
qui étaient plus réservés? C'est ceîle sympathie que les fellaghas 
ont trouvée, et si aujourd'hui il y à déjà un certain recul de 
leur action, c'est précisément parce que la politique qui a été 
faite récemiment a désolidarisé la population de ces gens-là et 
a fait renaitie son ancien mépris et sa méfiance pour eux. Dans 
ces conditions, cette politique n'est pas une négociation avec 
l'assassinat, mais peut être, à cet égard, la meilleure pour 
empêcher que l'assassinat ne se développe. 

La vérité, c'est que là comme partout, et spécialement duns 
l'outre-mer, 11 faut avoir deux jeux en mains: le jeu de la 
répression et de la force pour ceux qui méritent qu'on leur 
upplique la répression et le jeu de la compréhension, de lin- 
telligence, du sentiment humain vis-à-vis de ceux qui peuvent 
s'ètie égarés, qui ont pu être égarés, maïs qui ne méritent pas 
une sévérité sans rémission, Nous avons élé, dans cette mat- 
son, trop souvent indulgents vis-à-vis de certains pour que ce 
langage ne soit pas compris. 

Je n'aborderai pas ici quant au fond la politique marocaine 
— j'estime vous avoir retenu assez longtemps, et je m'en 
excuse — mais cc qui est vrai en Tunisie est à mon avis vrai 
pour toute l'Afrique du Xord 

Les mêmes diflicultés se présentent, les mêmes questions se 
posent sous des formes différentes, an Maroc comme en Tuni- 
sie et, permettez-moi de le dire, en Algérie comine en Tu- 
nisie, 

Les pays sont différents. Nous devons nous refuser à toute 
assimilation entre les trois pays, mais finalement nous devons 
bieu reconnaitre que dans aucun de ces territoires nos méthodes 
ont toujours été parfaitement heureuses. 

Pensant tout particuliérement au Maroc, je me contenterai de 
dire que. bätir notre politique en subissant la press'on, souvent 
indiscrète et parfois intéressée, de certains personnages sur 
une prétendue sivalité atabo-berbère dans un pays où la quasi- 
totalité de la population, même arabophobe, est d'origine ber- 
bère: accepter à tout le moins — peul-étre faudraitsl, dans 
certains cas, parier de provocation — que les cavaliers des 
régions de Meknès ou de Marrakech soient amenés par leurs 
caids aux portes de Rabat ou de Fès dans un geste de menace; 
peser sur certains caïids récalcitrants arms les contraindre à 
signer des pétitions qu'ils réprouvent ; laisser à la rébellion le 
choix du souverain; frapper ou menacer dans leur liberté ou 
dans leurs ressources, comme on l'a fait souvent ces derniers 
temps, des Francais qui, parce qu'ils sont Français, parce qu'ils 
sont fidèles à la formation qui fait notre orgueil, entendent 
conserver la liberté de leur jugement; ne pas faire ce qu'il est 
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nécessaire de faire pour atténuer l’inaescriptible misère d'une 
trop grande partie de la population qui fait contraste avec la 
fortune parfois outrancière de certaines autres, tout cela ne 
saurait être une politique digne de la France. 

Ceux d’entre vous qui comme moi ont beaucoup circulé en 
Afrique du Nord ont dû garder comme moi un souvenir humi- 
liant. Je vois dans l’extrème Sud algérois des hommes couverts 
de toile de sac ou d'une vieille couverture dans laquelle on 
avait fait un trou et qui, sur ces guenilles, portaient la Médaille 
militaire, l'un d'eux même la Légion d'honneur. 

J'en ai rougi pour mon pays et j'en :‘ rougi pour moi-même. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

(a fonctionnaire civil de rang élevé présent au Maroc m'écri- 
vaitil y uelques jours : 

« Pour définir en raccourci la cause profonde des difficultés 
de la France au Maroc, on devrait sans doute dire que la France 
n'est pas, au Maroc, elle-même. » 

Voyez-vous, c'est là ce qu'il y a de plus grave. 


M. le président. Monsieur Fonlupt-E<peraber, je vous demande 
de bien vouloir conclure. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Pour céder aux instances ce 
M. président... 


P M. le président. Elles sont motivées par l'organisation du 
ébat. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. ... je n'insisterai pas sur les 
problèmes analogues qui se posent en Algérie. 

Je ne mme rappelle pas lequel de nos collègues, tout à 
l'heure, parlait de « 1'Algérie, terre d'élection ». J'ai souri. 
L'allusion n'était pas méchante, mais en effet elie était tres 
vraie en donnant à Fexpression un sens fort différent de celui 
dans lequel elle était eruployée. 

A côte de ces élections qui rappellent par trop celles qui se 
pratiquent au delà du rideau de fer, il y a la tyrannie exercée 
sur certains fonctionnaires subalternes par certains fonction- 
paires de rang plus élevé, et parfois aussi, disons-le, la tyrannie 
exercée par l'homme politique sur le fonctionnaire mème de 
rang élevé, 

Cela, mesdames, messieurs, nous ne pouvons pas l'admettre. 
Notre rôle vis-à-vis de l'Algérie est tout autre, I est un rôle 
de libéralisme et de compréhension, il est aussi un rôle de 
générosité. 

Il n'est pas posssible que nous continuions à croire que nous 
faisons l'Afrique française en accordant 32 milliards de sub- 
ventions à un pays qui a besoin de centaines de milliards et 


dont nous ne ferons une véritable province française que, 


si nous consentons cet effort. 
é Je conclurai par une citation que je considère comme prophé- 
ique : 

- L'empire Nord-Ouest sfricain de la France, auquel la prise 
de possession du Maroc et la réunion de l'Algérie au Soudan 
ar l'occupation du Sahara ont mis le sceau, sera pour la 
‘rance une cause de force ou de faiblesse selon qu'il sera 
bien ou mal administré, 

« I a 30 millions d'habitants, Il en aura, grâce à la paix, 
le double dans cinquante ans, Il sera alors en plein progrès 
matériel, riche, peuplé d'habitants rompus au maniement de 
nos armes, habitués à notre discipline, dont l'élite aura reçu 
l'instruction de nos écoles. 

« Si nous n'avons pas su nous attacher ces peuples, non 
seulement nous perdrons notre empire en entier, mais l'unité 
que nous lui avons donnée, et qu'il a pour la première fois 
depuis que le monde existe, se retournera contre nous. Il sera 
pour nous ua voisin hostile, redoutable et barbare. » 

Et le père de Foucault, à qui j'emprunte ces termes, con- 
cluait — ce sera sussi ma conclusion: 

« Un peuple a, envers ses colonies » et je voudrais que tous 
le puissent*comprendre « les devoirs des parents envers leurs 
enfants: les rendre par l'éducatioon et l'instruction égaux ou 
supérieurs à ce qu'ils sont eux-mêmes, Dieu veuille que nous 
comprenions enfin le sens de notre devoir. » (Applaudisse- 
ments sur divers bancs, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, 


M. Christian Fouchet, ministre des affaires marocaines et 
tumsiennes, Mes chers collègues, les interpellateurs qui vien- 
nent de prendre la parole ont posé au Gouvernement sur des 

oints précis, des questions précises, auxquelles je me réserve 

e répondre demain, s'ils me le permettent, avec plus de pré- 
cision que je ne saurais le faire aujourd'hui. Je répondrai aussi, 
à | aux orateurs' qui doivent encore intervenir dans 
ce débat, 


Mais je voudrais dès aujourd'hui faire le point de la politique 
du Gouvernement à l'égard de la Tunisie et faire en même 
temps un rapide exposé sur la situation marocaine. M 

Dés la fin de la guerre, la nécessité est apparue d'orienter 
vers des voies nouvelles la politique suivie jusqu'alors en 
Tunisie. I n'était pas possible dès ce moment d'ignorer le 
puissant mouvement d’émancipation qui agitait, en Afrique 
comme en Asie, la plupart des peuples soumis à la tutelle 
des puissances dites coloniales. 

Ce mouvement avait été accéléré par les conditions mêmes 
dans lesquelles s'était déroulé le conflit mondial et par la réso- 
nance qu'avaient eue chez ces peuples les principes proclamés 
par les alliés dans la charte de l'Atlantique. 

Les dispositions de la charte des Nations unies auxquelles 
nous avions souscrit portaient elles-mêmes la marque de cet 
esprit nouveau favorable aux aspirations des peuples non auto- 
nomes, Successivement nous alhons voir accéder à l'autonomie 
et à l'indépendance plusieurs élats soumis jusqu'alors au statut 
colonial et dont l'émancipation devait bientôt prendre valeur 
d'exemple. 

Il aurait été Cangereux pour nous de ne pas prendre cons- 
cience de ces aspirations nouvelles. 11 n'aurait pas non plus 
eté conforme à nos traditions libérales de nous refuser à leur 
depner satisfaction dans la mesure où elles paraissaient légi- 
times et où elles ne portaient pas atteinte à nos intérêts 
essentiels. 

Aussi le préambule de notre Constitution votée en 1946 pro- 
clame-t-il que « fidèle à sa mission traditionnelle Ja France 
entend conduire les peuples dont elle à Ja charge à la liberté 
de s'administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leu”s propres affaires. » 

C'était déjà l'engagement soiennel d’acheminer les peuryles 
dépendants vers le régime d'autonomie interne. 

En Tunisie, nous pouvions d'autant moins nous refuser à 
cette évolution que, grâce à notre présence déjà ancienne dans 
ce pays, une nombreuse élite s’y était constituée. Formée dans 
nos écoles, influencée par nos modes de penser, elle aspirait 
à participer plus largement à la gestion des affaires publiques. 

. Halleguen disait tout à l'heure qu'il ne pensait pas que le 
pee tunisien désirât se mêler de ses propres affaires. Je 

ui rappelle une phrase du maréchal Lyautey qui, en 1920, 
disait: « Ce serait absolument une illusion de croire que le 
Nord-Africains acceptent l'ignorance des affaires publiques dans 
laquelle ils sont tenus. Ils en souffrent et ils en causent, » 


M. Jean Félix-Tchicaya. C était en 1920! 


à 5 ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Raison 
e plus. 


M. Joseph Halleguen. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
de vous inte:rompre ? 


à M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Volon- 
lers, 


M. Joseph Halleguen. J'ai simplement dit que lorsqu'on à 
donné au peuple tunisien l'occasion de prouver son affection 
pour les méthodes démocratiques par l'octroi de franchises 
communales, il avait prouvé à l'égard de ces franchises une 
parfaite indifférence. 


M. Mostefa Benbhamed. Vous savez aussi bien que moi pour- 
quoi. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. (C'est 
dans ces conditions que tous les gouvernements précédents se 
sont engagés dans une politique de réformes qui tendait à 
accroître progressivement Ja participation des Tunisiens dans 
k fonctionnement des institutions, dans le cadre des pouvoirs 
que donnait à la France la convention de La Marsa. 

En ce qui concerne l'initiative des rforme<, les mêmes gou- 
vernements ont cherché à orienter les institutions tunisiennes 
dans un sens plus démocratique, tout en introduisant dans 
celles-ci des dispositions assurant la garantie des droits de la 
France et des Français. 

Je m'excuse d'être un peu austère dans l'exposé rapide que 
je fais de l’évolution de Ja politique de réformes poursuivie par 
M France depuis 1945, mais je le crois utile pour la clarté du 
dossier et l'exposé de la politique francaise en Tunisie. 

Lorsque le général Mast fut nommé résident général en 1947, 
l'administration de la Régence, si elle ne cessait d’être exercée 
au nom du Bey, n’en était pas moins très largement, pour ne 

as dire totalement, entre les mains des hauts fonctionnaires 
rançais, Ceux-ci géraient la totalité des services administralif-: 
les secteurs ministériels qui étaient placés sous l'autorité des 
ministres tunisiens comprenaient seulement la justice — à 
l'exception de la justice française — Jes affaires caïdales et 
municipales ainsi que les habous. 
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Ouant aux institutions représentatives, elles n'existaient avant 
uerre en Tunisie qu'à l'état d'ébauche. Le Grand Conseil, créé 
en 1222, ne disposant d’ailleurs que d'attributions financières, 
«lait constitué essentiellement par des représentants français — 
cenx-ci en majorité — et tunisiens. 

Une deuxième étape ne fut effectivement réalisée qu'en août 
1917, alors que M. Mons était devenu résident général à Tunis. 
Lille porta à la fois sur le gouvernement et sur l'administration 
en donnant des responsabilités plus larges aux ‘funisiens par 
ja création des ministères de là santé publique, du travail, de 
l'agriculture et du commerce, et le conseil des ministres se 
composa désormais de six ministres tunisiens et de sept hauts 
fonctionnaires francais, y compris le résident. 

Malgré ces réformes de 1947, qn ne peut cependant affirmer 
__ et les événements m'ont cessé de le montrer — que Je 
monvement nationaliste ait cessé de se développer. En fait, un 
divorce de plus en plus net s'est créé entre le gouvernement 
et l'administration, d'une part, ‘es milieux tunisiens évolnés 
d'rutre part, et l'opposition n'a cessé de gagner du terrain. 

Le fonctionnement du Grand Conseil se heurtait lui-même à 
des difficultés de plus en plus grandes. En avril #5, son 
Aitesse le Bey s'adressa au Président de la République pour 
souligner Fimpalience du peuple tunisien de voir réaliser des 
réformes subsiantielles et nécessaires dans les institutions de 
la 

Vour répondre au vœu de son Altesse le Bey et de l'élite 
rolitique tunisienne, le francais <'st alors décidé 
a définir plus neltemeut les objectifs de ki politique en Tunisie 
el à accentuer Févolution déjà en cours. , 

Le 13 juin, dans son discours d'arrivée dans la capitale de la 
Régence, M. Périilier proclama solennellement la volonté du 
gouvernement français d'achemiuer la Tunisie vers son auto- 
nomie interne. 

Après la constitution d'un nouveau gouvernement tunisien au 
sein duquel figurait le secrétaire général du Néo-lestour, un 
communiqué commun du resident général et du gouvernement 
tunisien fut publié, précisant que la tâche de cc gouvernement 
serait de négocier, au nom de son Altesse le Bey, les moditica- 
institutionnelles qui par étapes suecessives doivent €on- 
duire la Tunisie vers l'autonomie interne. 

Aussitôt les premières mesures étaient prises dans ce sens. 
Le 7 septembre 190, ua décret beylisat supprima les « msetllers 
français placés auprès des ministres tunisiens. Le # février 
1951, la structure da gouvernement tunisien fut 1e nouveau 
profondément remaniée ea vue d'accroître les respousabilites 
de l’éiément tunisien et de restreindre le contrôle français. 

Le conseil des ministres comprit désormais un nombre égal 
de mmembres francais et de membres tunisiens. Sa présidence 
[ut confiée au premier twinistre. Le résident général retira 
definitivement. Le visa du secrétaire général sur les arrêtés 
ministériels fut supprimé et remplacé par une formule d'assen- 
‘uinent résidentiel. 

En ze qui concerne l'accès à la fonction publique, des contin- 
sents furent prévus pour le recrutement des fonctionnaires 
francais, un quart, un iiers ou la moitié suivant les catégories 
d'emplois, 

A peine ce train de réformes avait-il été mis en place que 
nos partenaires tunis'ens demandérent que, conformément aux 
promesses d'autonomie interne qui leur avaient été faites, lon 
passât à une étape nouvelle plus substantielle, et dont le 
mémoire de M. Chenik du 51 octobre 1951 1ixant les trois points 
essentiels. d'abord la coustitetion d'un gouvernement tuni- 
son hnmogère; ensuite la création d'une assemblée tunisienne 
tlue, également homogène; enfin la « tunisification » de la 
fonction pubiique, 

On sait dans quelles conditions, à la suite de la lettre du 
1 décembre 1951, les conversations engagées avec M. Chenik 
cchouèrent sur la question de la participation des Français aux 
nouvelles institutions tunisiennes. 

En insistant pour oblenir l'accord di gonvernement tuni- 

Sien au principe d’une telle participation, le Gouvernement 
l'ançais S'exposa alcrs au reproche de vouloir consacrer le 
Principe de cosouveraineté formcilement rejeté par les üatio- 
halsies tunisiens et de vouloir reveuir sur les promesses anté- 
Heures d'autonomie m'erne. 
I n'est pas mécessaire de rappeler les conséquences de cet 
tchec, ja Vague de terrorisme qui depuis de longs mois a 
tnsanglanté la Régence et a gravement menacé l'amitié franec- 
lünisienne. 

Après la constitution du gouvernement Baccouche, en 1%2, 
Un nouveau projet de rélormes fut élaboré par le Gouverne- 
MCE français. En en présentant les grandes lignes au Parle- 
ment, le 19 juin, le Gouvernement liemeit une fois de plus, 


gun bouche de N. Robert Schuman, sa velonté de voir la 
Unisie s'acheminer vers l'autonomie interne. Ce plan de réfor- 
lues était présenté comme une nouvelle élape. 


Cependant, dès qu'ils furent connus à Juuis, les textes de 
ce projet suscitéreut la plus vive opposition de l'opinion natio- 
nahste, et dans sa tettre du 9 septembre adressée à M. le 
l'résident de la liépublique, Son Altesse le Bey se déclara hors 
d'état d'y souscrire, 

Seul Je sceau des décrets concernant la réforme des municei- 
palités et des conseils de caïdat fat obtenve en décembre 1952, 
non sans peine et aprés une démarche exceptionnellement 
pressante du Gouvernement français. 

L'hiver dernier, dans la periode de détente qui a suivi son 
arrivé: en Tunisie, M. Vozard s'est eflorcé à son tour de 
mettre sur pied un nouvear programme de réformes institu- 
tionneïles, Les réformes qui ont Va le jour le 4 mars dernier 
marquent à coup sûr des progrès subslantiels vers la réali- 
sation de l'autonomie interne. 

La parité était rornpue au sein du gouvernement tunisien, qui 
se composail desormais de huit membres tunisiens et de 
quatre membres français. L'assentiment du résident général 
sur Îles arrêtés ministériels était supprumé et les attributions 
du secrétaire géneral élaient à nouveau réduites au profit de 
celles du premier ministre. 

Une assemblée tunisienne élue au suffrage universel était 
créée, À laquelle devaient s'adjoindre, seulement en matière 
budgétaire, les membres de la délégation représentative des 
Francais de Funisie, mstitulion résidentielle, et les membres 
de: chambres écononnques. 

Bien qu'elles eussent été acceptées par Son Altesse le Bey, 
ces nouvelles réformes <e heurtérent aussitôt à l'opposition 
quasi unanime des milieux nationalistes, 

L'agitition avant repris, le ministère M'Zah dut démissionner 
Sans qu'un nouveau gouvernement pût étre constitué, l'admi- 
nistration devant être confiée à un cabinet de fonctionnaires, 

Quant aux élections prévues à l'assemblée tunisienne, l'on 
ne pouvait songer à les entreprendre dans le climat de troublez 
qui s'était alors instaure dans la Régence 

A la fin de juillet, mes chers collègues. le bilan de ki politi- 
que de réformes s'avérait donc partieuliérement décevant et 
inquiétant. 

Valgré les efforts entrepris par les gouvernements snccessifs, 
fallait bien reconnaître que Fon aboutissait à un échee dans 
la mise en place de nouvelles institutions régulières dans Ja 
liégence. Alors que l'agitation ne cessait de croître, ancun 
gouvernement tunisien ne pouvait être formé. La constitution 
d'assemblées représentatives, dont la Tunisie est privée depuis 
la disparition du grand conseil en décembre 1951, paraissait 
#journée à une échéance plus éloignée que jamais, 

Enfin, les conseils municipaux et les conseils de caïlat élns 
au printemps de 1953 ne pouvaient fonctionner dans des eondi- 
lions normales, 

A quelles raisons faut-il impnter ces échees successifs ? 

Avant tout au caractere fragmentaire des réformes entrepri- 
ses-et au fait que, surlout au cours de ces dernières années, 
elles ont loujours paru dépassées par les événements. 

Du jour où l'on avait choisi de s'orienter vers un régime 
d'sutonomie interne et où des promesses solennelles avaient 
été faites en ce sens, il était fatal que nous nous heurtions, 
sur le choix et le rythme des étapes, à des impatiences de la 
part d'un mouvement nationahste qui n'a cessé d'aller en se 
renforeant, 

De là le malaise qui n'a cessé de régner en Tunisie au cours 
de ces dernières années, méme dans la période où l'ordre 
public n'était pas menacé, 

Les hésitations et les timidités de notre part ont été considé- 
rées comme des reculs où des dérobades pur rapport aux enga- 
gements que nons avions pris, C'est cette apparence d’une poli- 
tique dite en dents de seie, maintes fois dénoncée, qui a été 
dans une large mesure à l'origine des troubles qui ont ensan- 
glanté la Régence en 1952 et qui ont si gravement compromis 
le climat politique de ce pars. 

De plus, l'autonomie interne que nous avions promise, nous 
nous sommes abstenns de la définir, De 1à, de dangereuses 
équivoqnes., Tandis que nous nous eflorcions, nous fondant 
sur les droits que nous tirons de la convention de la Marsa, 
ce donner une nouvelle structure aux institutions tunisiennes 
avec la préoccupation de garantir par cette voie institution- 
nelle les intérêts de la France et des Francais de Tunisie, les 
nationalistes tunisiens manifestaient de plus en plus de hâte 
obtenir des institutions proprement tunisiennes. avait 
à une source de conflits pratiquement insolubles, 

It convient enfin de souligner que la politique de réformes 
suivie jusou'à présent n'élait pas sans présenter de graves dan- 
&crs pour la sauvegarde des droits de la France et des droits 
ces Français en Tunisie, 

Cette politique de concessions successives avait pour effet 
d'amenuiser toujours davantage le contrôle exercé par les 
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autorités françaises sur l'administration de la Régence et de 


renforcer en méme temps les prérogatives des autorités tuui- 

De véritables transferts de pouvoirs S'opéraient sans contre- 
partie et sans que des garanties nouvelles nous fussent consen- 
es pour la protection de nos intérèts, 

Si l'évolution avait dû se poursuivre dans ce sens, il en serait 
résulié à bref délai de graves menaces pour certains intérêts 
essentiels, menaces auxquelles il aurait été de plus en plus 
difficile de parer. 

L'urgence se faisait donc sentir, {ant pour ramener le calme 
en funisie que pour assurer une protection eflicace et durable 
des inléréts francais, de rechercher un règlement d'ensemble 
du probleme tunisien, 

Ce réglement, le Gouvernement, an terme de l'examen 
approfondi qu'il a fait de la situation et des larges consulta- 
tions auxquelles 1 a procédé, à abouti à la conclusion qu'il 
n'était réalisable que dans le cadre des rapports d'Etats entre 
la France et la Tunisie et sous forme d'un faisceau de conven- 
tions ctroitement solidaires les unes des autres, destinées, tout 
en assurant l'autonomie interne de FEtat tunisien, à fixer clai- 
rement les droits et obligations réciproques des deux pays et 
les garanties reconnues à la France et aux Français habitant 
Ja Tunisie, 

C'est dans ce sens, vous le savez, que Je 31 juillet, à CGar- 
thage, M. le président du conseil a défini, devant Son Altesse 
le Bey, en la soumettant à son agrément, la politique que se 
propose de suivre Je Gouvernement en Tunisie, 

Le choc psychologique provoqué par la déclaration française 
du 41 juiliet à engendré des répercussions immédiates sur le 
plan de la <iluation politique et dans le domaine de lordre 
publie. 

le terrorisme — M, Christian Pinean le rappelait tout à 
l'heure — a connu une régression sensible. 

Dans les villes, aucun attentat individuel n'a été enregistré 
depuis l'assassinat, le 4 août, à Sousse, de M. Beech, ingénieur 
francçcas des travaux publics. 

Dans les campagnes, il subsiste une certaine agitation qui 
tend «d'ailleurs à s'atténuer, Nos troupes sont encore entrées 
en contact, à plusieurs reprises au cours de ces dernières 
semaines, avec des bandes de fellaghas, notamment dans la 
région de Gafsa, 

Quelques actes de ferrorisme assez sporadiques ont encore 
eu lieu: attentats individuels, sabotage d'une voie ferrée, incen- 
die d'une ferme, 

L'amélioration du climat en Tunisie s'est manifestée parti- 
culièrement lors de la tournée effectuée par le résident général 
les 13 et 14 août dans le Sahel, la région de Sfax et celk de Sidi- 
bou-Zid, c'est-à-dire toutes les régions qui avaient été les plus 
touchées par l'agitation. 

L'accueil réservé par Ja population au général de Tatour 
a été extrèmement chaleureux. Dans le Sahel notamment, le 
résident général a été l'objet de vives manifestations de sym- 
pathie. 

En raison de la détente ainsi enregistrée, le résident général 
a déjà prononcé la levée de toutes es mesures d’éloignement 

ui avaient dù être prises lors de la période de troubles, à 
l'exception de cinq décisions d'éloignement frappant des indi- 
vidus particulièrement dangereux. 

D'autre part, des mesures de libération conditionnelle et 
des mesures de grâce collective concernant des délits peu impor- 
tants où des condamnations déjà purgées dans une large 
mesure sont actuellement à Fétude, 

Cependant, conformément aux propositions françaises, un 
nouveau gouvernement tunisien, chargé à la fois d'assurer Ja 
gestion des affaires publiques et de conduire les négociations 
avec la France, à été rapidement constitué, 

Le 2 août, Son Altesse le Bey a confié la tâche de former 
le gouvernement à M. Tahar Ben Amar, nationaliste inde- 
pendant, président de la chambre tunisienne d'agriculture, 

Celui-ci s'est efforcé de constituer un gouvernement d'union, 
conformément au vœu exprimé par le Gouvernement français, 
qui souhaitait que les diverses tendances de l'opinion tuni- 
sienne fussent représentées dans la nouvelle formation minis- 
térielle. 

Investi le S août par le Bey, le gouvernement comprend cir.q 
indépendants, quatre représentants du Néo-Destour et un sucia- 
liste S, F. 

Ce gouvernement a été formé dans le cadre des réformes du 
4 mars 1954, 1 comprend trois ministres d'Etat sans portefeuille, 
qui seront plus spécialement chargé:, avec le président du 
conseil, de négocier les futures conventions avec je Gouvet- 
nement français. 

Il à été assuré de l'a ee de la plupart des organisations p:li- 
tiques et professionnelles tunisiennes, Seul Je Vieux-De-‘tour 
a marqué des réserves à l'égard du nouveau gouvernement, en 


rappelant son opposition à tous pourparlers avec Ja France qui 
n'auraient pas pour objectif l'indépendance lotale de Tunisie, 

Sur l'invitation du Gouvernement français, MM. Tahaur Ben 
Atuar et Masimoudi se sont rendus à Paris Jes 17 et 18 soût. 

Au cours des conversations très cordiales qui ont eu lieu, 
les conditions générales dans lesquelles se dérouleront les pro- 
chaines négociations franco-tuni-iennes ont été étudiées. 

Le communiqué commun publié à l'issue des entretiens mer: 
tionne officiellement l'accord de Son Altesse le Bey et du gou- 
vernement tunisien aux propositions faites le 31 juillet zu 
palais de Carthage par M. le président Mendés-France et indique 
que les négociations s’ouvriront au début de septembre à 
Tuni-, pour se poursuivre à Paris. 

Quelque hâte que nous ayons d'atteindre le but que nous 
nous sommes fixés, nous ne devons pas d'ailleurs nous dissi- 
muler que ces négociations ne pourront être menées à bien 
en quelques semaines, Le programme que nous avons à rempar 
est vaste. 

Le démaine que couvrira chacune des conventions que nous 
prévoyons est encore mal défini. Ces conventions ne peuvent 
s'improviser et chacune d'elles exige une élude approfondie 
qui reste à faire. 

Au stade des travaux prédminaires où nous sommes, je ne 
puis soumettre à l'Assemblée, à titre indicatif, qu'une énumr- 
ration provisoire des conventions que nous envisageons, €nu- 
mération qui sera sujette à revision selon les nécessités que 
feront apparaitre les études auxquelles vont procéder les deux 
gouvernements avec des experts qualifiés. 

Une convention devra définir et garantir les droits et intérêts 
des Français en Tunisie et des Funisiens en France, lant en ce 
qui concerne leur élablissement, leur accès aux professions, 
leurs droits de propriété, la protection de leurs droits dans tous 
les domaines qu'en ce qui concerne leur statut personnel en 
malière de juridiction, d'enseignement, d'exercice des cultes et 
de représentation. 

Une convention judiciaire réglera le fonctionnement des tri- 
bunaux francais, ainsi que celui des juridictions mixtes, 

Une convention culturelle assurera à la fois la place du Fran- 
cuis dans la vie du pays et son enseignement dans les établisse- 
ment francais ou tunisiens. Elle fixera en même temps les 
modalités de coopération de la France dans tous les domaines 
culturels et scientifiques. 

Les conventions économiques et monétaires matérialiseront 
les relations existant déjà entre la France et la Tunisie en 
matière financière, douanière, monétaire et dans le domaine du 
commerce extérieur, Elles préciseront les modalités de partici- 
pation de la France au développement économique de la régence 
par ses investissements tant publics que privés. 

Une convention fixera le statut des Français fonctionnaires 
de la régence en garantissant les droits acquis de ceux qui sont 
actuellement en service et les droits des retraités. Elle pré- 
voira également les modalités selon lesquelles, dans Favenir, 
les Francais pourront être appelés à servir dans les administra- 
tions tunisiennes, Elle prévoira aussi toutes les formes de 
collaboration administrative et technique qui pourront être éta- 
blies tant dans le domaine publie que dans le domaine prié 
entre les deux pays. 

D'autres conventions devront préciser les conditions dans 
lesquelles, compte tenu de l'octroi de l'autonomie interne, ‘a 
France continuera à assumer, comine par le passé, les respon- 
sabilités militages et diplomatiques en Tunisie. 

Enfin, une convention générale sera négociée qui, couvrant 
l'édifice que nons voulons construire, liera entre elles les 
diverses conventions particulières qui auront été conclues et 
Re — nous le souhaitons — les nouvelles relations entre la 
‘rance et la Tunisie dans un cadre qui dépasse l'une et l'autre, 
en donnant à ces relations une valeur d'exemple. 


. M. Jaoques Fonlupt-Esperaber. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je vous 
en prie, 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mon<ieur le ministre, je vous 
ai posé il y a quelques instants, en l'absence de M. le prési- 
dent du conseil, une question que j'avais déjà posée au cours 
de la séance du 10 août, M. Mendès France étant alors à son 
bane. 

Permettez-moi de reprendre cette question, que je posiis 
daus les termes suivants : 

« Tout cela requiert, et c’est pour moi le point essentie!, 
que la réforme econstitutionnelle.. » — dont, jusqu'à présent, 
monsieur le ministre, vous n'avez pas parlé, vous n'avez parlé 
que des conventions partielles — « … soit réalisée tant que sub- 
siste Je régime du protectorat, c'est-à-dire par le Bey, seul 
souverain, disposant seul du pouvoir constituant et agissant 
avec notre accord formel, 
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« H s'agit, en réalité, d'une charte que le souverain doit 
donner et non pis d'une constitution qui serait établie par 
une assemblée. 

« Le Gouvernement est-il d'accord sur ce point ? C'est la 
première question que j'entends vous poser, monsieur le pré- 
sident du conseit, Pense-t-il, comme je te pense, que la consti- 
tution à venir doit être l'œuvre du Bey et non celle de l'as- 
semblée future, qui sera législative et non constituante ? » 

Aujourd'hui, monsieur le minisire, j'ai complété cette ques- 
tion en vous demandant : 

Est-il bien entendu que nous négocions actuellement sous 
Je régime des traités du Bardo et de Ja Marsa ? Estal exact — 
ce que je souhäile, quant à moi, bien que cette évolution ne 
soit pas souhaitée par tous les membres de FAssemblée, d'au- 
tes députlcs préférant conserver le régime du protectorat — 
est-il exact que ce n'est que lorsque ces accords auront été 
passés que nous essaierons de substituer au régime du pro- 
tectorat ce régime, que je souhaiie, de l'association que nous 
appelons dans nos espérances, sinon dans note langage d'uu- 
jourd'hui, FÜnion française ? 


M. le ministre des affaires maroszines et tunisiennes. Mon 
cher collègue, je vous ai dit en commenegnt que je répondrais 
point par point aux queslions posées par Vous el par nos 
vollégues, 

Vous faites allusion an traité du PBardo, La France l'a signé; 
elle en connait les dispositions et m'entend pas revenir, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Nous négocierons donc sur ce 
régime-l et non Sur un régime nouveau ? 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. \ous 
sommes d'accord. M. le président du conseil à d'ailleurs trés 
siticieNlement, au paläis de Carthage. déclaré à Son Altesce Re 
Bey qu'il Jui demandait son accord, qu'il a donné par la 
reponse du président Tahar ben Anar, Y a quelques jours, 
ka forme de négocialion que nous proposions. 

Il va de soi que nous ne pourrons pas menés simulanément 
la négociation de toutes ces conventions, Nous devrons déler- 
inner, prochainement, guidés par le seul souci d'aboutir au 
plus vite à des résultats concreis, quelles sont celles par les- 
quelles il convient de commencer, I a été entendu que, lors 
de 11 séance inangnrale qui se tiendra à Tunis dans le courant 
du inois prochain, Jes deux gouvernements décideront d'un 
commun accord sur quoi porteront leurs premiers travaux. 

Certes, on poura dès labord objecter qu'un engagement 
international risque de ne pas êire mieux respecté qu'une 
disposition de droit interne tunisien et que les accords signés 
risquent d'être constamment remis en eause, Mais les accords 
tronveront leur force dans leur solennité d'engagements lihre- 
ment consentis, et donc incontestables aux veux de l'opinion 
internationale, et surtout dans leur caractère synallagmatique, 

En effet, les avantages reconnus à la France auront pour 
contrepartie les oblizations souscriles par elle, en particulier 
dans le Jomaire de l’aide économique et finan”icre dont dépend 
li vie mème de la Tunisie. 

Mes chers collègues, j'ai trop longuement retenu votre atten- 
lon par un exposé aride mais que j'ai cru nécessaire et que 


jai volontairement fait aussi objectif et aussi spolitique que 
possible. 
Mais je voudrais, en terminant, vous proposer les grandes 
liynes directrices qui me paraissent devoir èlre adoptées po 
J'avenir. 

Certaines personnalités qui app'ouvent Ja politique du Gou 
vernement — dont ancune n'a parlé jusqu'à présent dans cette 
Assemblée, sauf M, Fonlupt-Esperaber et M. Pineau, et je suis 
très sensible à leur approbation — disent: le problème tunisie: 
est régle. 

faut que je les détrompe : 
réglé le p'obléme tunisien. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, IL e-t en voie de réglement, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. 
que ce Gouvernement est fier d'avoir réalisé, c'est de s'être 
donné la possibilité d'agir, d'avoir rendu à la France, en Afrique 
du Nord, ce mouvement, cette efficacité constructrice dont 
Lyautey avait donné le saisissant exemple, ce mouvement et 
celle efficacité qui, seuls, justifient la présence d'un peuple hors 
de ses frontières démographiques et linguistiques. (Applaudisse- 
tients sur divers bancs à l’estrême droile et à gauche.) 

C'est dans cet esprit que nous abordons les négociations. 
Pour les rendre possibles, nous avons dû surmonter notre natio- 
halisme. Dans leur déroulement, nous demanderons à nos inter- 
locuteurs de surmonter le jeur. 

Nous les y aiderons en travaillant, en diseutant, en codifiant 
Ron pas en fonction des situations d'aujouid'hui, en fuuc- 


Non, le Gouvernement n'a pas 


tion de celles de demain, ea tenant compte du grandissemest 
de la popuiation tunisienne et de ses amlbnitions, mais en tenant 
comple aus-i du nouvel essor démographique français et de ce 
renouveau d'activité que le peuple de France prépare et qu en- 
tend encourager le Gouvernement, 

Nous savons ja nécessité de bonnes règles et de bons traités. 
Nos juristes étud'eront avec soin es clauses de nos accords en 
cherchant surtout à éviler les querelles insolubles, Mais nous 
Savons aussi que ces textes ne sont que des cadres que devra 
remplir l'activité humaine. 

En mot, à vous tous, qui êles les premiers et nature:s 
conseillers du Gouvernement, je ne viers pas demander d'nder 
le Gonverncinent à définir parrieres que nous devrons déteu- 
dre — nous ne jics connaissons que trop —- mais de Faider à 
ouvrir les voies nouvelles de Faction Nous nen ouvrrors 
Jumais assez, (Applaudissements sur plusicurs bancs à lertrème 
droile.) 

Je voudrais maintenant, mes chers collègues, parler plus briè- 
veinent, Mais avec precision, de la siiuation au Maru, 

Lorsque, le 10 août, j'ai exposé brièvement à lAssemhiee 
quelle était la Situation, nous éfions au début d'une perlode 
dont tout laissait prévoir qu'elle serait marquée par des {ror- 
bles graves, qui avaient d'ailleurs déjà commence, 

Les partisans de l'ancien sultan, notamment le parti de 
qlal voulaient faire des anniversaires hinaire ef grégorien Jet 
20 août — de la déposition de Sd Mohammed ben Youssef une 
periode de pubhe, ponctuée de mouvements de masse 
de manifestations spectaculaires dans les principales d'a 
Maroc. On pouvait s'attendre en mème temps à une recruiles- 
ceuce des attentats terroristes individuels, 

Sous peine de paraitre céder à Ja violence, le Gouvernement 
ne pouvail, en presence de cette situation, qu'ajourner lactioa 
politique qu'il était d'ores et déjà déterminé à entreprendre 
pour réduire les causes profondes de la crise marocaine, I lui 
fallait se borner, en attendant que le calme fat rétabli, à pren. 
dre Jes mesures qu'exigeait la situation pour le maintien de 
l'ordre et de la securité. C'est à quoi il s'est attaché. 

En fait, les sombres prévisions de ceux qui a,nonca ent le 
pire soit pas réa.istes, les troub'es Le plus graves et 
ceux qui firent le plus de victimes avaient déja cu Leu Ioreque 
j'ai parlé, le 10 août, à cetle tribune, 

Les mesures prises à Casablanca, Oùudjda, Rabat, Marrakech, 
Meknès, Agadir et dans les villes du Maroc <e sont, depuis 
lors, révélées efficaces ont permis d'éviter tout désordre 
qui aurait pu avoir une extrême gravilé, 

A Port-Lvauiev, Petitjean, Fès, de vastes opérations de 
contrôle ont été effectuées les 10, 13 et 135 août respectiement, 
Eles ne provoquérent aucun jocident et ne firent aucune vie- 
time, contrairement à ce qu'ont annoncé tendancieusement cer- 
taines publications étrangeres, 

Conduites avec des forces concidérabes de l'armée et de la 
police, eiles permirent de découvrir les principaux respon- 
Sables des émeutes et, en ce qui concerne les deux premicres 
vitles, les auieurs des massacres disraéltes et d'Européens, 

Le ‘aïme tend à revenir dans tout le Maroc, mais les extré- 
mistes n'en poursuivent pas moins alteutats terroristes 
individuels qui, à la suite de l’échee des manifestations de 
Diasse, sont devenus plus goumbreux ces jours deners, Depuis 
le 1% août, ciug Européens Marocains out été vicumes 
d'attentats. 

Dans les campagnes, l'ordre n'a été troublé à auenn moment, 
C'est par des incend'ee de révoltes et de foréts ainsi que par 
des destructions de pieds de Vigne — qui sont restés d'ailleurs 
très localisés — que les terroristes t d'intuuider les 
populations rnales et les colors. 

H a fallu faire preuve de beauconp de sang-fro'd et d'auto- 
rlé je tiens, à cel égard, à rendre hommage au resident 
et aux autorités francaises et maro'ainée respousabes 
que le nombre des vetmes plus élevé durant 
cruciale an cours de les estremistes ten- 
terreur et de en 


ne <e 


des 


— je 


— pour éviler 
cetie période 
taicut par tous je moyeus de semer la 
bréche l'autorité, 

Sur un autre plan, les meneurs ne sont 
fins. L'orire de greve poil 
à partir- des premiers joure d'août a, en 


pas parvenus à leurs 
une duree 
effet ibouti à un 


échee., Une par! elle à eu Leu à Casablan-a EL ane 
semaine, mais à aucun moment les ouvriers matocains ont 
donné l'impression de réponare au mot d'wtre 

Les éervices publics n'ont subi aueuae perturbation et si le 


trafie du port de Casahlaren a été pendant quelques joure, 
ii a été très vite rétabli. 

Par contre, les petits commereants, À Casahlanra surtout, 
suivirent le imot d'ordre de fermeture des boutiqu <, mais 
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des terroristes que par convietion et non sans qu'un gravl 
nombre d'entre eux demandent aux autorités de les protéger 
de facon à leur permettre Œonviir. 

L'action menée contre les terroristes s'est amplifiée atr cortrs 
du mois d'août et à été particuliérement efficace, C'eét msi 
qu'à Marrakech une cellule terroriste entière a été arrêtée, 
Para inermbres de cette cetlu'e figure Fassassin de M. 
vent, délégué aux affaires urbaines à Marrakech, et de M. Ma- 
nicr, Cominissaire du gouvernement auprès du tribunal du 
pache. 

Mai: dans Fensemble, le Gouvernement à anjourd'hui le droit 
de dre que le calme est revenu au Maroc, essentiellement 
giäce à la confiante coopération des populations, laisses des 
pressions auxquelles ques ont été sourires par fes extrémistes 
depuis un mois. 

Le moment e<t done venn d'entreprendre maintenant an 
Maroc une action poutique constructive et, d'ores et déjà, em 
présence de lapaisement intervenu ces jours derniers et atin 
d'encourager un plus complet retour au calme, le Gouverne- 
ment à donné instrnctionws à M. faroste de prévoir les plus 
large- mesures de clémence crimpalibles avec le maintien de 
l'ordre publie. 

Le Gouvernement 4, d'autre part, décidé de mettre en œuvre 
Un progrannpe d'action qui doit permeîitre au peuple maru- 
de S'acheminer, dans le cadre de sonverainelé 
Cainc, vers une gestion démocralique de ses propres affaires. 
Naturellement, Hi mise au point de ce programme ne devra 
intéervenr qu'avec le concours de ceux qui seront appelés à en 
bénélicier. 

M. le président du conseil dira. demain, dans quelles eondi- 
Lions le Gouvernement à chargé notre résident géréral de pro- 
céder à cette consuMation comment nous mettrons le minimum 
de temps à régler les problèmes que nous à KMgués le passé, 
comment nous entendons placer les rapports entre Ja France 
et le Mare sous le signe d'une marche puissante et déridée 
vers l'avenir. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
droite el à l'erlrème droite.) 


M. le président. La suile du débit est renvoyée à la pro- 
Chuiuc séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures. 
Sur divers bancs. Vingt et une heures et demie! 


M. le président. ..\ vingt el une heures ct demie, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion des interpellations : 


1 Pe M. Jacques Bardoux sur les mesures qu'a prises Je 
Gouvernement pour faire cesser l'intervention des Etats étran- 
gers et nolamment de la Lybie, duns la formation, l'équipe- 
et l'armement des commandos de combattauts où des 
équipes de tueurs qui opèrent sur les territaires de Tunisie et 
du Maroc dont la France assure, eu vertu des traités, la pro- 
tecion, 


2° De M. Pincau sur les mesures politiques, économiques et 
sociales que le Gouvernement envisage pour obtenir une 
détente réelle au Maroc et sur les directives données à cet effet 
au résident généra!; 

2° De M. Quilici sur la politique du Gouvernement en Tunisie { 

4 De M. Auimeran sur la conlinuation ct l'aggravation d'une 
polilique d'abandon et de fait accompli n'avant engagé et 
u'engageant que des gouvernements et non Île pays, qui en 
subit le< terribles conséquences sans que ses représentants aient 
élé préalablement consultés ; 

5° De M. Fonlupt-E<peraber sur la politique que le Gouver- 
nement entend suivre dans les affaires tungiennes et, d'une 
facon plus générale, sur les principes dont il entend s'inspirer 
pour la solution des probléines qui se posent en Afrique du 
Nord : 

6° De M. Vassor sur les conditions envisagées par le Gouver- 
nement pour assurer la sauvegarde des intérêts français en 
Juuisie; 

3° De M. Halleguen sur: 1° Ja représentation que le Gouver- 
nement se fait du problème tunisien duns son ensemble et, 
en particulier, de l’origine véritable de l'activité terroriste dans 
la régence; 2° le choix qu'il a cru bon de faire des interlocu- 
teurs du Gouvernement francais et, en particulier, sur la ques- 
tion de savoir auxquelles des déclarations contradictoires du 
Néo-Destour il fait référence Jorsqu'il choisit d'abandonner, en 
fait, à <es dirigeants la direclion des atlaires -intérieures tuni- 
siennes; 3° la notion du protectorat à laquelle il se réfère; 

$ De M. de Monsabert sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre pour assurer, dans le cadre des réformes annon- 
cées en Funisie et de leurs modalités d'application, la pérennité 
de la présence et de la pritmauté françaises en Afrique du Nord 
et l'harmonieux développement des communautés franco-luni- 
sienne el marocaine indispensables à la création du bloc franco- 
africain, seule garantie de la place de la France dans le monde ; 

9% Pe M. Clostermann sur l'évolutior des événements en 
Afrique du Nord, notamment au Maroc, et la nécessité de régler 
d'urgence le problème dyuastique, clef de la politique et de la 
présence francaise, 

Discussion des interpellations : 

4° De M. Pronne sur les événements qui se déroulent dans 
les Etablissements francais de l'Inde et sur les mesures que le 
Gouveruement envisage de prendre pour faire face à la situa- 
tion ; 

2» De M. Silvandre sur les récents événements survenus dans 
les Etablissements francais de l'Inde et les méthodes que compte 
employer le Gouvernement peur parvenir à une solution rapide, 
conforme aux prints démocratiques et à la sauvegarde de 
nos intérèts culturels et écanomiques ; 

3 De M. Raingeard sur la politique que le Gouvernement 
cutend suivre pour mettre fin aux agressions répétées dont sont 
l'objet les Etablissements français de l'Inde. 


La séance ect levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténograph'e 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Laurent, 
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PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été aftiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, «+ 


— 2 
TUNISIE ET MAROC 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
Pre des interpeilations sur la siluation en Tunisie et au 

aroc. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 60 minutes ; 

Groupe socialiste, 54 minutes; 

Groupe communiste, 74 mivoutes; 


Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes; 
Groupe républicain radical et radicai socialiste, 60 minutes$ 
Groupe des républicains sociaux, 31 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 30 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant pren 21 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 19 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 12 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 

Isolés, 5 minutes, 

Le groupe paysan a épuisé son temps de paroie. 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'audition des inter. 
peilateurs et a entendu M. le ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes. 

La parole est à M. Clostermann pour développer son interpel- 
ation, 


M. Pierre Ciostermann. Mes chers collègues, c'est en mon 
nom personnel que je vais essayer, ce soir, de vous appor- 
ter quelques éclaireissements ou, tout au moins, d'exposer 
quelques-uns des aspects de Ja situation au Maroc. Je dois 
même au respect de la vérité de déclarer que la plupart des 
membres de mon groupe ne partagent pas complètement mes 
idées su’ ce point. 


M. Joseph Haileguen. Dieu merci! 


M. Pierre Clostermann. Mes opinions ne sont peut-être pas 
ès orthodoxes. Souvent mêmes elles sont contraires à l'opi- 
nion généra'e qui, malheureusement, comme en commence 
d'ailleurs à le savoir, est entretenue par des intérêts privés 
et aussi par un certain nombre de fonctionnaires francais 
actuellement en position au Maroc, ceux-là mêmes, d'ailleurs, 
dont M. Paul Reynaud disait dans sa déclaration d'investiture, 
l’année dernière: « Les résidents généraux n'obéissent plus 
au Gouvernement, mais surtout ils sont eux-mêmes désobéis 
par leurs subordonñés, Cette situation est, je vous le dis, 
parfaitement intolérable et ele doit cesser, Si vous m'en don- 
nez le mandat, elle cessera », 

Cette situation, d'ailleurs, n'a pas changé. 

L'aventure marocaine à commencé le 20 août 1933 avec la 
déposition de Sa Majesté Sidi Mohamed ben Youssef V, 


M. Roland de Moustier. Elle à commencé plus tôt, 


M. Pierre Clostermann. Ce jour-là, le< fonctionnaires de l'admi- 
nistration politique française au Maroc et que:ques groupes 
linanciers puissants or réussi à tromper le Gouvernement de 
la République francaise alors en fonction et obtenu in ertremis 
la déposition de Sidi Mohamed ben Youssef, 

L'on dira un jour, peut-être — et le plus tard sera sans doute 
le mieux, car cela ne sera pas à l'honneur de la France — com- 
ment l’on fabrique des manifestations spontanées. 

Celui qui vous parle, mesdames, messieurs, a été, heure par 
heure, minute par minute même, le témoin des événements, 
ayant été délégué l'an dernier, pour les suivre, par le premier 
magistrat de France. 
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J'ai vu comment, à Tamara, avec des camions de l'armée fran- 
caise, l'on distribuait des selles berbères aux habitants des 
douare avVoisinants « pour pouvoir faire Ja photographie et pré- 
parer les manifestations spontanées », comme le disait as-ez 
simplement, avec un accent du terroir qui ne manquait pas de 
charme, un adjudaut qui participait à cette distribution. 

J'ai fait le tour de Rabat. Pendant trois jours j'ai pris toutes 
les routes, tous les petits chemins. I} n'y avait pas un seul 
cavalier berbère dans un rayon de soixante kilomètres de Rabat. 

Le haut fonctionnaire feançais qui a téléphoné au ministre 
des affaires étrangéres le 20 août 1953, à neuf heures du matin, 
a commis une forfaiture en déclarant: Les Berbères dévalent 
sur la ville, les cavaliers arrivent, il faut que j'ouvre le feu. 

L'opération s'est faite. Il est des opérations sur lesquelles, je 
le sais, il eet extrêmement difficile de revenir. Cependant on a 
le droit de faire des post morlem, de chercher à étudier des 
situations et d'en tirer des leçons pour l'avenir, 

Le dossier détaillé de la déposition de Sidi Mohamed ben 
Youssef peut attendre, L'histoire a d'ailleurs besoin d'un certain 
recul. Mais le déroulement des événements au Maroc ne peut 
pas attendre. Nous risquons — je le dis à mon grand regret car 
j'aime profondément le Maroc où j'ai des amis marocains pour 
esquels j'ai la pins grande affection et le plus grand respect 
_— nous risquons de creueer entre eux et nous un fossé infran- 
chissable. 

Il est au moins un bénéfice que vous m'accorderez, c'est celui 
du patriotisme et de la bonne foi. Des faits que je vais vous 
citer, j'ai été le témoin. Je ne voudrais pas en citer un seul 
que je n'aurais pas pu contrôler, Comme Thomas, je ne crois 
que ce que je vois, que ce que je louche. 

Il se peut que j'interprète mal les faits; il appartient au Gou- 
vernement de le dire, J'ai toutefois à remplir un devoir d'honné- 
teté, avec cerlains risques, Je recois en effet chaque jour de 
nombreuses lettres de menaces et je tiens à dire d'ailleurs au 
passage que si demain je suis victime d'un attentat, el si je suis 
tué, ce ne sera pas par l'acte d'un Marocain. 

A Marrakech on à tué Moinier que les Marotains adoraient et 
qui adorait les Marocains. Quel est le Marocain qui aurait fait 
cela ? 

On à attribué ce meurtre aux terroristes. 

Il éemble maintenant, aux dernières nouvelles, que pour l’an- 
niversaire du 20 août 1953, l'administwution cherche à réédiler 
son coup de l'an dernier. 

On lit de nouveau dans la presse marocaine : « Cent camions 
transportent de Fez à Rabat des contingents des tribus. » 

C'est La Vigie marocaine qui donne cette information. 

Cent camions ? De qui ? Payés par qui ? Dans quelles condi- 
lions ? 

On a parlé de 3.000 à 4.000 Berbères venus ainsi à Rabat. 

On précise que les chefs de ces contingents venaient prêter 
serment de fidélité ou assurer leur fidélité à Sa Majesté Ben 
Arafa, le nouveau sullan. 

Ce que l'on oublie de dire, c'est que les camions sont venus 
avec quarante hommes et trois jours après sont repartis avec 
dix hommes car entre temps les autres élaient partis. 

On oublie aussi de dire que toutes les troupes marocaines, 
tous les tirailleurs marocains ont été désarmés et consignés en 
leurs quartiers. C'est là un fait qu'on ne peut pas nier. 

Je suis passé, il y a trois jours, devant la plupart £es 
casernes. Je m'entreliens couramment avec des officiers ‘le 
tirailleurs marocains qni me rendent de fréquentes visites. 


M. Christian Fouchet, ministre des ajjaires marocaines et 
tunisiennes. Me permetiez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Pierre Clostermann. Volonliers. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mon 
cher cullègue, vous savez touie l'amitié et la camaraderie que 
j'ai pour vous. 

Je vous demande de ne pas mettre en cause ici le loyalisme 
à l'égard du Gouvernement de hauts fonctionsaires qui ont 
sa contiance, « 

Je vons demande de ne pas exagérer et de prendre garde à 
vos déclaralions, 

M. Pierre Clostermann. Je ne mets nullement en cause le 
loyalisme du résident avec qui j'ai, vous le savez, des relations 
d'amitié et pour qui j'éprouve un grand respect, mais je mets 
en doute définitivement, comme le Gouvernement l'a fait à 
maintes reprises, lovalisme de certsins fonctionnaires fran- 
çais envers les intérêts généraux de la France. Ces fonction- 
naires cherchent à irterpréter les intérêts de la France, alors 
ra nous, membres du Parlement français, qui en sommes les 

éposilaires, qui en sommes les garants… 


Plusieurs voix à droite, Vas vous! 


. M. Armand de Baudry d'Asson. Pas vous, qu'on ne voit 
jamais ici. 


M. Pierre Clostermann. Mon cher collègue, permettez-moi de 
vous dire, avec beaucoup d'amabilité,.… 


M. de Baudry d’Asson, Je ne sais pas où vous défen- 
dez les intérêts français; en tout cas, ce n'est pas au Parlement, 


M. Pierre Clostermann. … qu'aux obligations parlementaires 
s'opposent parfois des raisons de santé, C'est pour de telles 
raisons que j'ai dà être absent. 

En effet, pendant la guerre, j'eus malheureusement les pon- 
mons très atteints, ce qui m'a obligé à me retirer pendant un 
certain temps sous un Gimat un peu plus clément. N'élant pas 
milliardaire, je ne peux pas passer ma vie sur la côte d'Azur. 
J'ai profilé de cette circonstance pour servir de la meilleure 
facon et de toute ma conscience la France et les intérèts frar- 
cais en gardant contact avec des Marocains qui sont nos amis 
et seront demain nos collaborateurs les plus précieux. (A pplau- 
dissements sur plusieurs bancs à l'extrême droite et à gau- 
che.) 

On cherche à recréer artificiellement l’antagonisme de la ville 
et de Ja montagne. 

C'est là un de ces mythes qui finissent par se créer on 
ne sait comment, mais qui deviennent vérités absolues d'évan- 

ile à force d'être répétés, sans que les faits qui les ont 
ait naître aient jamais été contrôlés. 

On parle du problème berbère, du problème des viles! 
Oublie-t-on que Casablanca est la plus importante des villes 
berbères ? Dans-ceette ville, sur huit cent mille Marocains, 
quatre cent mile à un cent mille sont berbères, L'oublie-t-on ? 

Aux Carrières centrales, deux habitants sur trois sont ber- 
bères et il existe une rotation permanente entre les tribus, entre 
les populations de la montagne et de la ville. Les Berbères 
sont devenus, d'ailleurs, d'excellents commerçants ; certains 
travaillent dans la quincaillerie, dans de petites affaires com- 
mercia'es. D'autres préfèrent rester à la montagne. 

Leu: proliléra'ion due à la France qui a amené l'hygiène. 
aux médecins du bled, fait que leurs terrains de pâturages 
plus l'excès de la population. Is partent vers les 
vil'es. 

D'autre part, il y a la question de l'Islam. Enfin n'oublions 

as que la raison même de l'entrée de la France au Maroc, 
a raison même du protectorat, c'élait cette lutte entre la 
ville et la montagne. 

C'est là l'origine du traité de Fez. Le soin a été confié à la 
France de remettre de l'ordre au Maroc. Après y avoir réussi, 
grâce à Lyautev, aujourd'hui on va tenter de recréer artifi- 
ciellement une scission entre les Berbères, gens des montagnes, 
et les gens des villes, 

Je les ai parcourues, ces montagnes, au cours de ces trois 
derniers mois, Je sais ce que pensent leurs habitants, Je sais 
ce que pensent les plus hauts fusticuneires français en place, 
du Maroc politique, et leurs pensées ne correspondent pas pré- 
cisément — je vous l'assure — à l'opiaion qui est exprimée 
aujourd'hui pas les ‘rois quarts de la presse. IL est difficile- 
ment admissible que l'on cherche à créer artificiellement des 
manifestations qui dénaturent compiètement le sens de la 
volonté du peup.e marocain. 

Nous n'avons pas. nous, Francais, à jouer un rôle de par- 
tisan, nous avons à jouer un rôle d'arbitre. C'est là notre 
mission. 

D'aileurs, il ne faut pas oublier que lorsque Sidi Mohain- 
mel V a été déposé, le commun'qué officiel du Gouvernemen: 
indiquait que le suitan avait élé éloigné pour le protéger de 
ses sujets. Grâce au ciel, ce communiqué est génia.ement 
rédigé, car il ouvre pour Favemir bien des portes à la discus- 
sion, 

M. le président ®u conseil, et vous, monsieur le ministre, 
avez attaqué de front, avec courage, le problème de Tunisie. 
Cela ne veut pas dire que, demain, aux actions de grâces de 
bien des Francais ne se méeront pas les pierres dont on vous 
lapidera, car le courage n'est pas toujours, sur le plan politique. 
très payant. Mais un jour, dans vingt ans, on comprendra et 
l'Histoire rendra justice à ce que vous avez fait en Tunis'e. 


M. Roland de Moustier, Avant vingt ans, je l'espère. 


M. Pierre Clostérmann. Le calme est revenu, et le calme est, 
malgré tout, une ambiance plus propice à la défense des thèses 
françaises lors des négocialions qui vont s'ouvrir, 

Au Maroc, il en est de même. L'émeute n'a été que la consé- 
quence de l’inaction et de ces fameux mensonges qui nous ont 
fait tant de mal. 

Exiger le calme, le calme absolu pour parler, c'est entrer dans 
un cercle vicieux, car il n'y a À me de moyens d'expression 
au Maroc. HN n'y a plus de presse libre; les leaders politiques 
ont tous été emprisonnés. On a-essayé d'en libérer quelque-- 
uns et immédiatement les agents provocateurs intéressés ont 
créé des incidents. 

Parlons de l'incident de Port-Lyautey. J'en ai été le témoin. 
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On a libéré — c'était une mesure de courage et de haute 
politique — quatorze leaders de l'Istiqlal. Istiglal veut dire 
« parti de l'indépendance ». La plupart, d'ailleurs, des gens de 
j'istiqlal ne sont pas les monstres que l’on suppose: beaucoup 
d'entre eux sont de bons bourgeois prudents, qui <e complai- 
saieut beaucoup plus à la lecture de Condorcet et de Montes- 
quieu qu'à l'appel à l'incendie et au terrorisme, croyez-moi. 
avaient, d’ailleurs, une influence plutôt calmante, léni- 
fiante sur Ja jeunesse marocaine, car il valait mieux que les 
jeunes Marocains écoutent jusqu'aux longues heures de l'aube, 
en buvant le thé, tel leader de l'Istiqlal ou chef de quartier de 
l'Istiqlal discutant de Benjamin Franklin ou de la Déclaration 
d'indépendance plutôt qu'ils se promènent avec des colts ou 
des mitraillettes. 


M. Joseph Halleguen. Monsieur Clostermann, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Clostérmann. Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. Joseph Halleguen. Je suis tout à fait touché du tableau 
idyllique que vous venez de nous présenter, Il est cependant 
un certain nombre de points que je ne comprends pas très bien 
el que je vous demanderai de m'expliquer. 

D'abord, si je me souviens bien, l'opposition entre Berhères 
el Aratbes ne date pas du 29 août 1953. En effet, déjà, avant la 
guerre, vers 1935, lorsque fu! créé le comité d'action maro- 
caine,.… 


M. Pierre Clostérmann. Le dahir qui le créa date de 1933. 


M. Joseph Hall . … le premier acte de cet organisme fut 
de demander que le protectorat français renonçät’à sa politique 
berbère. Ainsi, dès 1935 — et le fait est probablement bien plus 
ancien — régnait une certaine opposition entre Arabes et Ber- 
bères. 

Vous avez dit ensuite, monsieur Clostermann, que l'affaire 
Inarocaine avait commencé le 20 août 1954. 


M. Pierre Clostermann. Nuilement. 


M. Joseph Malleguen. Vous l'avez dit à peu près textuelle- 
ment au début de votre discours. 


M. Pierre Clostermann. J'ai dit que les événements marocains 
s'élaient précipités à partir di 20 août 1953. 

M. Joseph Halleguen. Cependant, avant le 20 août 1957, exis- 
aient de pe'ites difficultés qui tenaient, en parliculier, à a 
personne du sultan Mohamed ben Youssef. 

Enfin, vous venez de parler de cerlaines manifestations spor.- 
lanées. Mais je crois avoir entendu parler également de cer- 
laines autres manifestations, par exemple de celles de Port- 
Lyautey, dont vous avez été le témoin. 


M. Pierre Clostermann. J'allais précisément en parler. 


M. Joseph Halleguen. Sans doute pourrez-vous nous dire si 
les jeunes gens gavés d'alcool et dopés de stupéfiants qui, re 
jour-là, ont éventré des femmes à Port-Liautev, agissaient de 
leur propre initiative où si quelques-uns de ces bons bourgeois 
dont vous venez de parler les avaient très idvlliquement pré- 
parés à exécuter ce travail. 


M. Pierre Clostermann. Je comimençais, quand vous m'avez 
interrompu, à parler de l'affaire de Port-Lyautey. 

Je disais qu'avaient été libérés — c'était un acte de courage 
— quatorze leaders de l'Istiqlal, qui ont pris l'engagement 
solennel de faire respecter le caime, dans la mesure, d'ar- 
leurs, où il est possible de contrôler une foule, 

C'était un eugagement assez imprudent. Cependant, pendant 
une semaine, Port-Lyautey — vous le savez, monsieur je minis- 
tre — a été la ville la plus calme du Maroc. Mais il y avait ce 
fameux problème de la fermeture des boutiques! Tout Je 
monde sait que les boutiques marocaines ont deux portes, une 
devant, une autre derrière. La porte donnant sur Ja rue est 
fermée et le commerçant continue à recevoir ses clients par la 
porte de derrière. 

Pour des raisons que je veux croire parfaitement pures les 
autorités Jocales ont décidé de faire ouvrir de force les bou- 
D quoique personne ne se plaignait. 

es troupes supplétives ont été envoyées sur place. La police 
française, Tina française sont respectées: mais les forces 
supplétives le sont beaucoup moins. Celles-ci ont fait sauter les 
premières portes à coups de fusil. En l'espace de quelques 
minutes, c'était l’émeute. 

On ne peut pas contrèler une foule, qu'elle soit française, 
hindoue on britaunique encore que, dans ce dernier cas, ce 
soit différent. Rappelez-vous, cependant, les événements sur- 
venus @n pays de Galles, en 1929, et les troubles de Cardiff. 

On ne peut plus contrôler une foule même à une échelle 
cufantine. Souvenez-vous de ce qui s'est passé lors du monôme 
du baccalauréat à Paris à la suite duquel trois agents ont dû 


être hospitalisés au Val-de-Grâce et au cours duquel un autobus 
a été brûlé. Victor Hugo à dit de la foule qu'elle était un 
monstre. 

Il s'est produit des événements très graves qui auraient pu 
être évités si l'on n'avait pas insisté pour l'ouverture des bou- 
tiques. Immédiatement tous les éléments interlopes son inter- 
venus et les agilateurs professionnels ont tout de suite profité 
de la situation. 

Ce furent alors des événements lamentables : l'école de pué- 
riculiure, l'hôpital furent incendiés. Ce fut ignoble; cela à 
choqué, d'ailleurs, tous les Marocains. 

Voilà la vérité sur l'affaire de Port-Lyautey. Cetle relation des 
faits correspond sans doute aux informations du Gouvernement, 
car si celui-ci à des informations Gifférentes, elles sont proba- 
blement tendancieuses. 

Des Européens on! été assassinés: on aurait dù les évacuer 
des médinas, 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon ches collègue ? 

M. Pierre Clostermamn. Je \ous en prie. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Vous nous avez déclaré 
avair élé le témoin des évé ements qui se sont déroulés au 
Maroc antérieurement au 20 août 1953, lors de la déposition 
de l'ancien sullan, et des incidents récents de Port-Lvyautey. 

Vous apporté des précisions telles qu'elles doivent être 
prises au sérieux par cette Assemblée. 

Je serais heureux si vous vouliez me faire l'honneur de 
m'écouter quand j'interviendrai à mon tour; car j'étais au 
Maroc lors des incidents de 1951 et en 1932, au moment des 
incidents du syndcat, Le 20 août 1953, au moment de la dépo- 
sion du sultan, j'étais sur les routes du Maroc. 

M. Pierre Clostermann. avez-vous vu les cavaliers berbères ? 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Je von répondrai. 

Je vous simplement pour l'instant d'ètre a:sez 
aimable pour entendre la contradiction que j'apporterai à vos 
témoignages, caf, moi aussi, j'ai élé un témoin et je ne suis 
pas du tout d'accord sur ce que vous déclarez. 

M. Pierre Clostermann. C'est d'ailleurs parfaitement normal, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Chacun sa vérité! 


M. le président. M. Closterimaon a aimablement consenti À 
être interrompu. Mais je ne puis laisser s'engager ici un dia- 
logue, 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. [es uüélarations de 
M. Clostermann sont trop graves. 


M. le président. s'agit {une inlerpellalton adressée par 
M. Clostermann au Gouvernement et nou pas d'une controverse 
de collègue à coilégue. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. lié: bien! 


M. Pierre Clostermann. Je continue mon exposé. 

Un an s'est éc depuis le 20 août 195%. Où en sommes- 
nous aujourd'hui ? 

Les grands griefs | -# l'on faisait à Sidi Mohamed V étaient 
au nombre de trois. Le premier de ces griefs était: il se refuse 
à condamner listüqla!; le second: cest un ennemi de Ja 
France; le troisième: il se refuse à signer les réformes. 

Je vous avoue, mes chers collègues, que j'attends avec impa- 
tience, depuis un an, la condamnation de listiqiat par Ben 
Arafa, et j'attends également les fameuses réformes, 

En effet, de deux choses L'ums: ou l'ancien sultan refusait 
de signer les réformes et elles auvaient dû paraitre dans 
les cinq jours qu: suivirent sa déposilion; ou 1 n'v en avait 
pas d'élablies — car les journaux ont indiqué ensuite qu'elles 
étaient mises à l'étude — c'est donc qu'un texte incompiet avait 
été soumis au suitan, et alors la position française n'était pas 
d'une honnêteté intellectuelle absolue. 

Quant à l'autre grief: «c'était un ennemi de la France», 
reste à savoir ce que l'on entend par Je mot « ennemi», En 
effet, on à dit bien des choses sur l'ancien sultan, Appelle-t-on 
enaemi, un interlocuteur difficile ? 

C'est vrai. Sidi Mohamed V était un interlocuteur difficile. En 
fare d'un pareil interlocuteur, micux vaut placer un homme 
qui le domin: intellectuellement, surtout intellectuellement, 
car c'est le point important au Maroc. L'a-t-02 fait ? 

L'on perd au poker et l’on tire sur celui qui vient de vous 
balise: c'est une formule pratiquée dans certains pays. Ce 
n'est généralement pas dans les habitudes de la France 

ue ir ge est-il que ni les réformes ni la condamnation de 
l'Istiqlal ne sont intervenues. 

On à prétendu que le sultan avait été déposé à la demande 
du peuple marocain 

On compte aujourd'hui plus de cent mille signatures de nota- 
bles. d'hommes de valeur, au bas de pétitions qni affirment leur 
fidélité au sultan aéposé Nous Francais qui devons étre arbi- 
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tres de sette situation, nous devons étudier ces pétitions. Son- 
gez que le propre iman de la mosquée impériale a signé une 
telle pétition. L'Instoire au pistolet sur la nuque, on peut s’en 
servir comme ali pendant un certain temps, mais s'il est 
une vertu qu'on ne peut nier aux Marocains c'est leu’ très grand 
courage : ils l'ont prouve en se battant magnifiquement $ nos 
cûtés en maintes occasions. 

Les Oulémas de Fez, de Salé, de Rabat, les Chorfas, malgré 
les risques et les pressions exercées sur eux, ont signé celte 
pétition ce qui, entre parenthèses, à amené celte réaction 
extracmædinaire: le Horm de Moulay Idriss a été violé. 
L'asile inviolable à été viole, Lyautey lui-même avait refuse, 
par respect des traditions musulmanes, d'y pénétrer, alors 
que les marocains l'avaiermt invité à !e visiter. 

Tous les Roguis pourchassés par les sultans ou tous les sul- 
tans pourchassés par les Roguis, lorsqu'ils y prenaient asne 

trouvaient aide et sauf conduit. C’est la première fois dans 
‘histoire de la tradition musulmane qu’on a laissé commettre 
une telle violation, au nom de la sainte orthodoxie coranique, 
car, ne l’oublions pe l'une des raisons pour lesquelles Sidi 
Mohamed V a été déposé était qu'il n'était pas d'une parfaite 
orthodoxie musulmane. Malgré toutes les pressions les Oulémas 
ont refusé de revenir sur cette pétition. Peut-être y en aura-t-ii 
un ou deux qui finiront par céder à la force. J'en doute, malgre 
tout. 


M. Pierre de Benouville, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pierre Clostermann. Volontiers! 


M. Pierre de Benouville, Vous dites que tous les Oulémas ont 
signé la pétition. 


M. Pierre Clostermann. Tous, j'en ai la liste, 
M. Pierre de Benouville. Combien sont-ils ? 
M. Pierre Clostermann. Nous pouvons les compter, 


M. Pierre de Benouville. Je croyais qu'ils étaient quarante sur 
trois cents à avoir signé cette pétition. 


M. Pierre Clostermann. Nullement, car il y a les Oulémas, 
mais aussi les Chorfas… 


M. Pierre de Benouville. Les Oulémas dont vous parlez n'ont 
pas tous signé la pétition. 

Vous savez les sentiments d'amitié et d'admiration que J'ai 
pour vous. Mais je ne peux pas veus entendre faire le procé: 
de mon pays dans cette enceinte sans vous répondre que vous 
venez de vous tromper. (Applaudissements sur de nombreur 
bancs à l'ertréme droite et à droite.) 

Je suis certain, vous connaissant bien, monsieur Clostermann, 
que vous vous trompez de honne foi, mais vous vous trompez. 


M. Saïd Mohamed Cheikh, Vous aussi. 


M. Pierre de Benouville, Et je profile de ce que vous m'avez 
permis de vous intesrompre, pour demander à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes s il est exact 
qu'il existe au ministère des affaires étrangères un dossier 
accablant condamnant les rapports du sultan déposé avec les 
occupants de 1940, 

si le fait est exact. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il est compagnon de la Libéra- 
tion, comme vous, 


M. Pierre de Benouville. …. il appartient au Gouvernement 
de demander à l'Ordre de la Libération de créer un jury d'hon- 
neur pour examiner ce dossier. 

Nous ne pouvons pas adme!tre, si le fait n’est pas exact, que 
ces rumeurs circulent, Nous ne pouvons pas tolérer non plus 
que la France soit mise en accusation dans l'enceinte de l'As- 
semblée nationale, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à l'ertrême droite et à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. M. le ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes demande la parole. Je vais la lui donner, mais 
auparavant, je prie instamment M. Clostermann de ne plus se 
laisser interrompre, d'autant plus que son temps de parole va 
bientôt être épuisé. 

La parole est à M. le ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mon- 
sieur le président, je ne peux que regretter le tour que prend 
le débat ce soir. IL semble qu'il dégénère en interpellations de 
collègue à collègue. 

C'est le Gouvernement qui est interpellé. Je constate d'ailleurs 
que mon ami M. Clostermann interpelle en ce moment le gou- 
vernement précédent. Le Gouvernement actuel, qui est soli- 
daire de la continuité gouvernementale, ne peut que faire 


toutes les réserves nécessaires sur l2s déclarations de M. Closter- 
mann. Il les écoute comme il a écouté cet après-midi celles des 
autres interpellateurs et il Jui répondra à la fin de ce débat. 


M. Jean Silvandre. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Silvandre, pour un rappel 
au règlement. | 


M. Jean Silvandre. Je suis surpris de constater que, comme 
le disait un jour notre collègue, M. Naegelen, il y a deux caté- 
gories d’orateurs. 

M. le président. Nullement. A quel article du règlement vous 
référez-vous ? 

M. Jean Silvandre. Je me suis vu appliquer le règlement. J'ai 
éprouvé ce harcèlement, si je puis dire, de M. le président et 
ne suis incliné avec déférence, Cependant, je dois faire remar- 
quer que d’autres orateurs — je n'ai rien contre l’ancien minis- 
tre de l'intérieur — ont pu largement user de leur temps de 
parole. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher. C'est exact. 


M. Jean Silvandre. 11 y à donc bien deux catégories d'ora- 
teurs. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Désormais j'appliquerai le règlement avec 
une certaine rigueur. 


M. Pierre de Benouville. J'aurais voulu que M. le ministre, 
ui a déclaré qu'il répondra à M. Clostermann, me donnât aussi 
l'assurance d'une réponse sur le point que j'ai évoqué. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Vous 
u'êtes pas intérpellateur. 


M. Pierre de Benouville. Je vous interpelle! 


M. le président. Monsieur de Benouville, c'est à M. le 
ministre qu'il appartient de duecr s’il doit vous répondre. 

Monsieur Clostermann, étant donné que votre temps de parole 
est limité, je vous invite, dans votre propre intérèt, à ne 
plus vous laisser interrompre. Il est loisible à ceux de nos 
collègues qui veulent intervenir sur un point de votre inter- 
ru de se faire inscrire, la liste des orateurs n'étant pas 
close. 


M. Pierre de Benouville. Je le répète, un rapport existe au 
Ministère des aflaires étrangères sur l’activité de l’ancien 
sultan. 


M. Pierre Clostermann. Mon cher collègue, je pose également 
la mème question au Gouvernement. Car je tiens à vous dire 
que, si un dossier de cette nature existait, si la preuve de 
ce que vous avancez était apportée, je changerais totalement 
et immédiatement d'opinion — et, avez: moi, un très grand 
nombre de Marocains — à l'égard de Sidi Mohamed ben 
Youssef, j'en donne ma parole d'honneur. 

Monsieur le ministre, j'attends donc avec beaucoup d'impa- 
tience et d'intérêt votre réponse à ce propos. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mon- 
sieur Clostermann, je vous répondrai demain, mais je regrette 
dès maintenant que vous n'ayez pas fait ce discours l'année 
dernière ! 

M. Pierre Clostermann. L'année dernière, après les événe- 
ments graves qui se sont déroulés, il fallait un certain recul, 
il fallait certaines preuves. Or, les Français habitant au Maroc 
depuis fort longtemps ne s'étaient pas eux-mêmes, à l'époque, 
rendu parfaitement compte de la situation, comme ils commen- 
cent à le faire maintenant. C'est ainsi que la chambre de 
commerce de Casablanca et le patronat français en sont venus 

changer d'opinion sur la validité de l'opération du 
20 août 1953. 

Monsieur de Benouvilie, vous m'avez posé une question sur 

les ulemas. 


M. le président. Monsieur Ciostermann, je vous en prie, 
adressez-vous à l’Assemblée et au Gouvernement en particulier. 


M. Pierre Clostermann. Les journaux cnt parlé des quarante 
ulemas de Fès. Il y a ceux de Fès, mais il y a aussi ceux 
de Rabat et de Salé. Il n’y en a pas trois cents, Actuellement, 
ils sont cent trente-quatre, sur lesquels une douzaine environ 
doivent être immobilisés, soit par la maladie, soit par le 
grand âge. 

Les trois secrétaires du palais impérial ont signé la pétition 
en cause, ainsi que tous les adels dè toutes les mosquées de 
Rabat et de Fès. Ils sont sur la listé de cette pétition dont 
vous connaissez, monsieur le ministre, l’original. Le président 
et les membres de la chambre de commerce de Casablanca, les 
conseillers RTE marocains de Casablanea, Bouchaïid, Je 
propre pacha de Casablanca, qui a été nommé par Ben Arala, 
ont signé. 
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Amrogq, le caïd de Khemfra, qui à signé, n'est-ce pas un 
berbére ? 

L'année dernière, on disait que 250 caïds avaient signé une 
ctition contre Sidi Mohamed Ben Youssef. On n'en à jamais 
donné la liste, sinon indirectement, sous forme de promotions 
caus l'ordre de Ja Légion d'honneur ! Cette proinotron venait- 
elle récompenser le dévouement à la cause française où était- 
elle le prix du silence ? 

A l’occasion de l’Aïd El Kébir, cette année, lors An serment 
de fidélité à Ben Arafa, on recueillait cinquante-cing signatures. 
rois jours après, demandant le renouvellement de ce serment, 
on n'en oblenait plus que vingt et une. 

On parle des berbères, Comment se fait-il que tous les grands 
ratissages, toutes les opérations de police les plus importantes 
se soient faites en pays berbère, à Tiflet, Khermisset ? Pourquoi 
les ratissages chez les Beni-Snassem ? Pourquei celte agitation 
à Marrakech, dans le Tadla ? 

HU y a le caïd Raho, certes, mais tout le monde sait aussi 
parfaitement qu'il veut étre pacha de Fès. I me s'en cache 
pas et l'a dit à plusieurs de ses amis. I est naturellement 
pret à jouer celte curte. 

l'ourquoi a-t-on relevé les caïds des Marhissi, des Artroussi ? 
Ce sont pourtant des membres pur sang des grandes tribus 
berbères. Lassen est en résidence surveillée, ainsi que Eayadi, 
yrands chefs berbères entre tous. 

A propos de râlissages, il serait bon que le Gouvernement 
démentit au moins certains articles, conmie celui 
puru dans le Times du 23 août 1454. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Il l'a 
fuit cet après-midi, par ma bouche, 


M. Pierre Clostermann. Maintenant qu'il est démenti, il ne 
faut plus que se reproduisent des événements de ce geure. 
C'est un journaliste écossais et deux journalistes americains 
qui sont venus chez moi, certain soir, m'en entretenir, Is 
client encore troublés de ce qu'ils avaient vu. N'oubliez pas 
que le colonel Périaud, chef des services spéciaux chargés des 
uperations de râtissage, a appris son métier chez les $. O0, L.! 
Cela explique bien des choses. 

Qui pretile de celle situation ? Le parti communiste maro- 
Cain, qui compte de 350 à 380 membres marocains actifs, Selon 
la tactique que nous avons bien connue dans la résistance, 
ils « noYauteut » les organisalions nationalistes, les dirigent et, 
toujours au moment voulu, leur homme est là pour mettre 
Je feu à la mèche. 

Rappelez-vous l'attentat de Port-Liautey et le dérailiement 
du train. On à arrélé, dans les 48 heures, une vingtaine de 
pauvres bougres qu'on a copieusement rossés, selon la bonne 
regle, et qu'on a laissés pendant huit mois en prison. Mais 
le tribunal militaire a été obligé de reconnaître leur innocence 
et de les faire relâcher, car l'attentat avait été commis par 
des spécialistes, D'où venaientils ? Relisez le compte rendu 
des débats qui se sont déroulés devant ce tribunal, monsieur 
le ininistre, et les conclusions des deux experts français envoyés 
là-bas. 

H ny a pas que les Marocains à jincriminer en pareil cas. 
Il y à aussi tous les Espagnols qui ont été expu'sés par Franco, 
tous les Portugais mis à la porte par Salazar, tous les Haliens 
qui ont fui Mussolini et qui se sont fixés là-bas. Et il est 
souvent plus facile pour un étranger que pour un citoyen 
français d'obtenir un permis de travail au Maroc. Ce n'est pas 
une critique, c’est une constatation que je fais pratiquement 
quotidiennement, étant le président d'un syndicat industriel 
tres important du Maroc. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


_M. le président. Je vous fais observer, mousieur Bouvier 
UColtereau, que vous êtes inscrit comme oraleur dans le 
debat et que vous pourrez donc intervenir par là suite. 

D'autre part, j'attire l'attention de M. Clustermann sur le 
fut qu'il a déjà, compte tenu des interruplions, largewent 
dcpassé le temps de parole dévolu à son groupe. 


M. Pierre de Be le. Ï n'y à pas de temps de parole 
pour une imtervellation. 
M le … €t je l'invite à abréger son intervention, 


à conclure ie plus rapidement possible, afin que d'autres 
Membres de son groupe aient la possibilité de s'exprimer, 
M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Monsieur le président, 


c'est précisément ce que je voulais vous demander de dire à 
holre collègue. 


ns. le président. Je savais que je traduisais votre pensée. 
Scurires.} 


M. Pierre Ctostermann. Je demande au Gouvernement fran- 
Cals — j'ai prévenu récernmment M. le président MendèsÆFrance, 
et l'on à vu que mes formations étatent honnes puisque, ie 
surlendemain, la presce en donnait la confirmation — s'il va 
hisser France accorder, dans quelques jours, l'autonomie 
interne à la zone e-pagnole, dont le souverain reconnu est 
toujours Ben You-<el, et mous mettre dans l'obligation de 
répondre, devant FO. NX. VU, et devant la Ligue arabe déchaînée 
— lüaintemant qu'elle est débarrassée des problèmes de Suez et 
de l'an — de la détention du souverain d'un territoire ctran- 
ger. Le problème risque d'être extrèmement génant pour nous, 

Je demande au président du conseil d'étendre sa clairroyance 
jusqu'au Maroc. 

H faut tenir compte de l'opinion d'un Marocain dont la 
francophilie est actuellement indiscutable, ainsi que sa bonne 
foi et sa loyauté. Or voici la lettre de cet ami de la Frwe, da 
18 août 1954 Vous allez la recevoir si vous ue l'avez déjà. 
Son anteur e<t un pacha en fonctions, chef de bataillon de 
l'arniée française, disciple du maréchal Leclerc, chexaher de 
la Légion d'honneur, Croix de gnerre des T. 0, €., deux pal- 
mes au titre de la guerre 1939-1945, une palme T. O0. E. Ecoutez: 

« J'ai eu l'honneur, comme notmbre de nes camarades, de 
servir sur les champs hataille la cause de l'amitié franco- 

« Cette suilué lésintéressée, scellée dans le sang au cours 
de denx guerre, n'est pas l'apanage exclusif d'une fraction, 
mais celui du peuple marocain tout entier qui, pendont des 
années douloureuses pour la France, à fait preuve d'un loya- 
sans reproche sou< Fégide de son eouverain. 

« Fidèle à la France, je lui dois, dans ces temps troublés, 
la vérité: 

« Ce ne serait pas servis la cause de Ja vraie et sincère amilié 
franco-marosaine que de la trovestir, C'est pourquoi aujour- 
d'hui j'estime quil m'est un devoir sacré de loyaute et 
d'honneur de rompre le silence que je me suis impose. 

« Le peupte marocain n'a jamais été aussi attaché à Ja 
personne de son légitime... 

« Le collège des ouléimas, théolagiens de lklam, vient, avec 
force et compétence, de confirmer, selon les principes imumua- 
dles de notre religion, le sentiment presque unauime de Ja 
population de l'empire chérifien. Cetle opinion s'aflirmerait 
chaque jour davantage si la crainte n'habitait certains chefs 

« Soldat qui ne sait pas larder Ja vérité, je vous ai dit avec 
franchise et sincérité la pensée intime de mes compalruoles. 

« Les Marocains savent combien Ja France a donmé à la 
cause de la liberté, ils savent romlien son apport est grand 
dans la civilisation. Is ont confiance en elle, car jamais, au 
cours des siècles, elle n'a laissé l'injustice et la haine s'ériger 
en principes. 

« Dans lépreuve que traverse l'amitié franco-marocaine, Îls 
font confianre à la France, à son Gouvernement et à vous, 
monsieur l'ambassadeu:, pour que l'amour si Cher grand 
maréchal Lyautey discipe à jamais les malentendu qu ont 
assomwbri les relations entre nos deux peuples, 

« Vous comprendrez, monsieur l'ambassadeur, que |'aggrava- 
tion de Ia silualion, la tension qui regne partout au Maroc 
n'aient amené à sortir de ma réseive. 

« En agissant autrement, j'aurais été indigne de mon passé, 
de ma famille et de mon atlachement à la France, » 

Ce pacha, je le répète, eat en fonctions «clwellement: Est-il 
un enpemi de la Franre ? 

C'est encore un officier, un jeune capitaine marocain — 
quatorze cilations au litre de sa Croix de guerre, offirier de 
la Légion d'honneur — qui disait devant moi à M. l'ambassa- 
deur Lacoste : « Monsieur l'ambassadeur, j'ai pleuré des lirmes 
de sang le jour où vous avez touché à mon sultan et c'est 
pourquoi j'ai demandé à partir pour fJ'Indochine, car j'aime 
{rop la France ». 

Mes chers collègues, pourrez-vous croire que cette leltre que 
je vais fire, qui dite à peine de trois mois, est celle à un 
« aigre et féroce ennemi de la France ». La voici: 

« En tant que souverain marocain, nous nous desions de 
faire du Maroc un pavs évolué, capable de gérer sarement 
ses propres affaires. Dans notre esprit, une telle évolution, 
ioin de desservir i'amitié franco-marocaine, ne pouvait, bien 
au contraire, que la consolider et l'affermir, 

« Mais l'incompréhension et l'intrigue prévalurent là où 
devaient l'emporter la sagesse et la modération et € est ainsi 
que, faisant fi du long it parcouru ensemble, des sacri- 
fices mutuellement consentis, on a voulu faire avaliser par de 


peuple francais une décision comme celle du 20 août 1953, 
« Or, ce peuple de France, votre excellence. — c'est une 


Jettre adressée au pacha Bekkaï … Je connait aussi Men 
que nous, car tous deux, et à des titres divers, nous avons 
combattu pour lui, à un moment où le sort des armes a fait 
adopter à beaucoup de personnes une expectative réservée, 
pour le moins que l’on puisse dire 
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« Mais, pour qui connait les permanences francaises, il n'est 
pas permis de douter, Tot Cu tard, la France nous rendra 
2e ce, Car la grandeur de ce pays ne s'est édifiée que sur 
ju-tice et l'honneur, 

« Si, dans votre exil volontaire, la paternelle affection de 
votre souverain peut être pour vous un réconfort, nous vous 
prions d'y croire, excellence, ainsi qu'en linfaillible justice 
du Tout-Puissant, » 

Sont-ce là les sentiments d'un ennemi juré de la France, 
aigri par la décision du 20 août 1953 ? C’est une lettre qui est 
v'eille de trois mois, 

Monsieur je ministre, vous êtes courageux. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Merci! 


M. Pierre Clostermann. Je le sais, nou: avons été camarades 
à des époques très difficiles. Je vous prie de me faire au moins 
l'honneur de croire que c'est avec la plus profonde bonne foi. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Per- 
sonne n'en doute, monsieur Clo-termann. 


M. Pierre Clostermann. .…. que je formule ces quelques 
remarques. 

La seule solution viable, qui réponde aux vœux des Maro- 
Cains, Se résume €n quelques mots, 

H faut d'abord pourvoir à la vacance du trône. Renvovez 
dans ses foyers ce Souverain qui ne demande que ce'a, qui ne 
veut plus coopérer. A-til condamné listiqal ? C'était là Je 
grand grief invoqué contre Ben Youssef! 

Pourquoi n'a-til pas lancé cette condamnation publique 
attendue ? J'espere que vous pourrez me répondre, monsieur le 
ministre, 

I convient de ramener en France l'ancien sultan, que l’on 
a considéré comme un ennemi alors qu'il n’éta:t qu'un interlo- 
cuteur difficile, Allez-vous le traiter plus mal que les assassins 
de Madagascar qui, pratiquement, vont et viennent en liberté 
en Cor-e ? 

Discutez avec lui de l'avenir du Maroc. En France, de son 
patriotisme, de son profond respect pour notre pays, vous 
obtiendrez, non seulement son abdication — ear il n'a pas 
abdiqué et la France ne l'a pas déchu — mais encore sa caution 
publique et sa bénédiction de vrai guide du peuple marocain, 
afin que la population suive le nouveau sultan que le Gouver- 
nement choisirait d'accord avec lui. 

M. se darrosson. Ce n'est pas le Gouvernement qui choisit 
e sultan! 


M. Pierre Clostermann. Je le sais parfaitement, et il convient 
de respecter les formes, Mais le sultan peut, d'accord avec le 
Gouvernement français, faire un choix que les Ulémas confir- 
meraient ensuite. 

M. le président. Monsieur Clostermann, je vous invite de 
nouveau à conclure. Vous avez dépassé très largement le temps 
de parole de votre groupe. 

M. Pierre Clostermann. Monsieur le président, je ne parle 
pas au nom de mon groupe, puisque celui-ci me désavoue. 
(ftires.) 

M. le président, À plus forte raison devez-vous respecter le 
délai qui vous est imparti. Ù 

Si vous ne parliez qu'à titre strictement personnel, vous ne 
disposeriez d'aucun temps de parole. C’est grâce à votre groupe 
} vous pouvez être à la tribune et vous usez donc du temps 

e parole qui lui est consenti. 

Je fais appel à votre esprit de discipline, Le débat à été orga- 
nisé. Depuis quarante minutes, vous avez eu tout le temps 
d'exprimer votre pensée, Je vous demande très cordialement, 
très amicalement de conclure. 

Faites ce sacrifice, je vous en remercie d'avance. 


M. Pierre Clostermann. Je trouve singulier que le président 
de séance püisse déclarer publiquement qu'un député élu 
par le peuple français n'aurait pas droit à la parole dans cette 
enceinte parce qu'il ne ferait pas partie d’un groupe. C’est une 
bien curieuse conception des droits et des prérogatives d'un 
parlementaire français. 

M. le président. Ce n'est pas du tout ce que ja dit. J'ai sim- 
plement rappelé ce que prescrit le règlement dans un débat 
organisé. 

M. Michel Mercier. C'est uniquement un manque d'habitude. 
(Rires.) 

M. Pierre Clostermann. Pendant ces négociations, un conseil 
de régence, comprenant entre autres le doyen des ulémas, le 
doyen des khalifas du sultan, le Khalifa de Tétouan — pour 
couper l'herhe sous le pied aux Esnagnols — le mendoub de 
Tanger, ainsi que quelques hautes personnalités marocaines 
que vous choisirez, pourra assurer l'intérim. Des commissions 


rnixtes franco-imarocaines étudieront les réformes et permet- 
tront d'abroger progressivement les mesures d'exception prises 
depuis 1950. 

l faudra libérer les détenus politiques, qui seront la caution 
du calme et pourront, dans l'harmonie retrouvée, expliquer et 
commenter à la population le déroulement des négociations. 

Alors, vous sauvegarderez les intérêts français, lesquels, 
croyez-le bien, ne pourront jamais être défendus par des chars. 
Si vous voulez défendre les intérêts de la France uniquement 
par la force, il n'y à qu'une solution, comme le disait, il y a 
quelques jours, à Casablanca, au cours d'une réception, un 
oflicier général actuellement en poste au Maroc: Faisons comme 
les Sud-Africains, tuons-les tous ! (Protestalions .sur de nom- 
breur bancs.) 

C'était un pen outré, j'en suis d'accord, mais, enfin, quand 
méme, il y a un moyen terme, monsieur le ministre, Je vous 
demande de relire le testament politique de Lyautey que tout 
le monde cite et arrange à sa mañière en en retranchant et 
en en tronquant certains passages. 

H s'agit de cette fameuse circulaire du 18 novembre 1920: 

« Voilà le moment de donner un certain coup de barre, écr:- 
vait Lvautey, du point de vue de la politique indigène et de Ja 
participation de l'élément musulman aux affaires publiques. 

« I faut regarder bien en face la situation du monde en 
général » — Lyautey écrivait ces lignes en 1920; elles me ser- 
viront de conclusion, monsieur le président — « et spéciale. 
ment la situation du monde musulman, et ne pas se laisser 
devancer par les événements, 

« Ce n'est pas impunément qu'ont été lineées à travers le 
monde les formules du droit des peuples à disposer d'eux- 
mèmes et les idées d'émancipation et d'évolution dans le sens 
révolutionnaire. 

« I faut hien se garder de croire que les Marocains échappent 
ou échapperont longtemps à ce mouvement général. Si, pendant 
des siècles, Ja xénophobie du Maghreb, son esprit d'indépen- 
dance jalouse ont établi une cloison étanche entre lui et le reste 
du monde et Font maintenu figé dans a forme théocratique 
unrmuable, ces temps ont passé. 

« D'abord, le seul fait de notre arrivée dans le pays et, à 
notre suite, d'une immigration européenne croissante, de nos 
journaux. de nos habitudes de libre discussion et d'indépen- 
dance à l'égard de toute autorité aurait sufti pour secouer pro- 
fondément le pays et lui faire prendre conscience d'une foule 
de choses qu'il ignorait jusque-là. Mais, la guerre survenant à 
multiplié les points de contact. Des milliers de Marocains sont 
allés en France, en Europe, et non seulement s'y sont battus 
côte à côte avec nos troupes, mais v ont servi dans les ateliers, 
ont séjourné dans les villes, ont appris le français, lu, écouté 
et sont revenus imprégnés d'idées nouvelles. 

« Or, toutes ces influences tombent sur un peuple qui est 
de beaucoup le plus intelligent de toute l'Afrique du Nord et 
le plus apte à réagir, 

« Ce n'est ni le passif fellah d'Egypte, ni le Tunisien peu 
énergique, ni l’Algérien chez qui domine l'élément arabe, plié 
depuis des siècles sous des dominations variées, morcelé, 
dépourvu de groupements naturels de résistance. 

« lei, nous avons réellement trouvé un Etat et un peuple. 
11 passait, il est vrai, ed une crise d’anarchie, mais crise rela. 
tivement récente et plus gouvernementale que sociale. 

« Si le Makhzen n'était plus qu'une facade, du moins ‘tenait- 
elle à peu près debout et il suffisait de remonter à peu d'an- 
nées pour retrouver un gouvernement eflectif, faisant dans 1? 
monde figure d'Etat, avec de grands ministres, des ambassi- 
deurs avant frayé avee les hommes d'Etat curopéens et dont 
plusieurs survivaient encore et survivent toujours. » 

L'un d'eux, d'ailleurs, survit encore, c'est le Mokri. 

« Mais, au-dessus du Makhzen, la plupart des institutions 
ttaient entore debout, diverses selon les régions, mais repré- 
sentant vraiment des réalités. 

« De cet exposé succinct… » (Rires et exclamations.) 

C'est la lettre de Lyautey que je suis en train de lire. 

_« De cet exposé sucecinct, écrit Lyautey, il résulte que nous 
sommes loin d'avoir affaire à des populations primitives, bar- 
bares et passives, qu'il n’y en a pas dans l'Afrique du Nord 
ayant plus de réceplivité aux nouveautés. Il n’y en a pas où les 
hétises et les fausses manœuvres se payeraient plus vile et 
plus cher ». 

Monsieur le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
de mème que M. le président du conseil que vous représente, 
souvenez-vous de ces dernières paroles de Lyautey: les bêtises 
là-bas se payent vite et très cher. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Monsieur le ministre des aflaires maro- 
caines et tunisiennes, on présente le Gouvernement auquel vous 
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agpartenez, tantôt comme le liquidateur d'un passif qui n'est 
pas le sien, tantôt comme le continuateur surpris que les 
peres ne veuillent pas reconnaitre leurs tils entre ses bras, 

A dire vrai, vous êtes un peu les deux. Je ne cherche pas 
à provoquer vos confidences, monsieur le minisire, mais J'ai 
l'impression, aprés Genève, après Junis, après Bruxelles et 
Londres, que M. le président du conseil, quand il est arrive au 
Gouvernement, était muni de la me complète des solu- 
tions brevetées pour tous nos problèmes nationanx, 

La Tunisie n'a pas eu de chance, Elle était classée dans le 
passif à liquider d'urgence sans considération de prix. 

Vous, monsieur le ministre, qui avez été un si lucide cri- 
tique de Ja politique nerd-afrieaine des anciens gouverne- 
ments, pouvez-vous avoir Ja moindre illusion sur le fait que 
l'inspiration de votre solution est identique et que la seule 
différence, c'est la cadence que vous avez mise à la liquidation 
de notre protectorat ? 

Vos prédécesseurs, eux, ne lâchaient que pas à pas, s'effor- 
caient de sauver l'essentiel de notre position dans la Régence, 
sans grands résultats pour la paix publique, je vous l'accorde, 

Mais vous, les jeunes, avec votre énergie, peut-être auriez- 
vous mieux réussi, I aurait pu être tentant pour vous — ar 
vous n'êtes pas par destination des hommes capables de capi- 
tuler devant quelques dizaines de tueurs à gages et un millier 
de coupeurs de routes — de tenter l'expérience. 

Or, avec énergie et non sans Fapparat des grandes journées, 
M le président du conseil a tout lâché à sa première date dispo- 
nible. 

Voici done notre protectorat jeté bas et, à Tunis, le pouvoir 
c'est-à-dire le pays, remis aux plus constants ennemis de Ja 
France, 

Le plus étonnant dans cette affaire, c'est que vous ne parais- 
sez pas avoir négocié ce double abandon. 

Nous avons eu vent de quelques contacts par personne inter- 
posée. discrets, avec un nouveau chäteiain. 

Pourtant, nous cherchons la contrepartie, car si nous voyons 
ce que Bourguiba recoit, nous n'apercevens à notre bénéfice 
que son consentement à négocier les conventions précaires et 
révocables que vous allez substituer au protectorat, 

Muis vous recherchiez un choc psychologique et vous ne 
célez par votre admiration pour la politique britannique. 

Or, nos intérêts stratégiques en Afrique du Nord n: sont pas 
lüoindres que ceux de l'Angleterre dans le Proche-Orient. Les 
nôtres sont mèmes supérieurs car il s'y attache d’autres inté- 
rêts vitaux. L'Angleterre, pourtant, s'accroche à Chypre déses- 
pérément, malgré la volonté de la population grecque de celle 
ile de rentrer dans la communauté helléne, Cela ne vous à point 
servi d'exemple. 

Au même moment, l'Angleterre s'apprête à quitter Suez 
arce que, en 1936 elle avait signé un traité déjà unilatéralement 
Bancs par l'Egypte, traité qui expire en 1956, c'est-à-dire 
une convention comme celle que vous envisagez avec 
la régence. Cela ne vous à donc pas servi de leçon ? 

Si vous doutiez par hasard, monsieur le ministre, de Ja 
portée du don consenti par vous le 31 juillet, je vous cilerais 
l'avis d'un témoin que vous ne sauriez récuser puisque de 
toutes ses forces il a poussé à votre roue. M. de Montéty écr- 
vait dernièrement dans Le Monde: « Nous ne devons pas nous 
dissimuler que les Tunisiens tendent à une large indépen- 
dance et que l'autonomie interne dont ils jouiront demain leur 
fera accomplir un immense bond vers cette fin, qu'ils pourront 
a:teindre à petit pas et à loisir. » 

Nous pouvons compiler sur le Néo-Destour, n'est-l pas vrai, 
pour qu'ils aillent à p&s de géant! 

Depuis Cambon, le protectorat: élait fondé sur l'idée d'asso- 
Ciation. Vous n'avez rien inventé. Cette idée s'était concrétisée 
d'abord par une simple adminisiration mixte, puis par l'asso- 
ciation de deux souverainetés et elle tendait enfin à l'associa- 
tion de deux peuples, non sans vicissitudes, je le reconnais. 
Mais, ou cette associalion finissait par s'établir, ou c'était 
l'éviction progressive de la France. 

Ce combat méritait tout de même d'ètre mené. Vous avez 
préféré l'abandon, en faisant des Français qui y vivent des 
étrangers. La proclamation solennelle de la souveraineté de 
la Tunisie les écarte des affaires et de la fonction publiques et 
la garantie de leur activité et de leurs biens ne leur laisse 
que des préoccupations lucratives. 

Vous les réformateurs, vous les hommes de progrès, vous 
restaurez la pire des psychologies coloniales qui était justement 
en voie de s’éteindre. 

La Tunisie a ses élites, brillantes. certes, mais elle est faite 
surtout de ses masses misérables, De vos propres mains, vous 
Y opérez une révolution politique qui pousse à notre expulsion. 
C'était une révolution économique et sociale, je le dirai sans 
cesse, qu'il fallait faire, et j'avais souhailé que la France en eût 
le bénéfice. 
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Le régime foncier de la régence est archaïque. Comme le 
paysan de Chine et. d'Indochine, le fellah tunisien travaille 
pour l'usurier. Notre contrôle le garantissait au moins contre 1e 
imandarin. relomhe entre ses mains. Mais, au XX° siècle, 
l'Islam est moins résigné qu'autrefois. 

Craignons un jour, en Afrique, le mème dénouement qu'en 
Asie ! 

Vous n'avez même pas tenté de vous atlaquer à ce grand 
probléme humain, C'était pourtant échapper au cercle infernal 
des discussions sur le concept de la souveraineté, à ces que 
réelles de théologiens où vous vous êtes laissés enfermer par les 
bourgeois nanüs du Néo-Destour, C'est à eux, monsieur le 
ininistre, que vous avez remis le gouvernement, que vous avez 
conlé les masses. 

Je ne voudrais pas vous gèner, mais enfin, il y a deux ans, 
vous en éliez préoccupé comme moi de ces masses, 

Alors qu'à l'époque les compagnons de Bourguiba n'osaient 
pas encore invoquer les crimes Ga terrorisme comme un tilre 
au pouvoir, vous disiez: 

« Je suis convaincu, quant à moi, que le Xéo-Destour est un 
mouvement calqué les mouvements fasciste et hillérien. 
Son arrivée au pouvoir voudrait peut-être dire l'indépendance 
de la Tunisie » — vous l'aviez done prévu — « mais une 
indépendance semblable à celle de ces petites féodalités d'un 
Moyen-Age barbare. 

« Je crois, poursuiviez-vous, que l'arrivée du Néo-Destour au 
pouvoir en Tunisie voudrait dire cela. » 

Et vous concluiez: « Mais je crois également que cela signi- 
fierait seulement la mort de la démocratie, » 

Monsieur le ministre, c'est entendu, la Constitution nous fait 
obligation de conduire les peuples dont nous avons la charge, 
que nous ne pouvons done pas abandonner, à gérer démocra- 
tiquement leurs propres affaires. « Démocratiquement », c'est 
là la condition, Qu'en avez-vous fait ? 

Déjà, le peuple tunisien, menacé eg xd présent par la ter- 
reur, est pris en main, Le général de La Tour a été follement 
acclamé dans les villes et les Villages du Sahel, et le Gouverne- 
ment en était assez fier. 

C'était le soulagement qui s'exprimait et peut-être plus de 
fidélité qu'on ne pense, Mais, pour accueillir et haranguer le 
résident général, c'était le chef de la cellule néo-destourienne 
qui S'imposait. 

Dans la meilleure hypothèse, 1e Néo-Destour deviendra, avee 
l'usage du pouvoir, semblable au parti wafd. Or, c'est le wafd 
qui à chassé d'Egypte l'Angleterre, vous le savez. 

Vous avez souvent reproché, monsieur le président du conseil, 
tout le premier, à vos prédécesseurs, comme des mensonges, 
ce qui, parfois, n'était que des erreurs d'appréciation et 
d'information, 

Eh bien! vous avez commis cet après-midi, monsieur le 
ministre, M. le président du conseil avait commis dernitre- 
ment, disons une erreur, I nous à affirmé et vous nous avez 
dit cet après-midi que le ministère de M. Tahar ben Amar — 
vous nous avez méme donné les étiquettes de chacun des 


ministres — était représentatif de plusieurs tendances. 
Eh bien! c'est faux, monsieur le ministre, Sur les neuf 
nouveaux Ministres tunisiens, un seul peut étre considéré 


comme un indépendant, encore qu'il ait sollicité l'assentiment 
de Bourguiba avant d'accepter un portefeuille, et ce n'est 
qu'un ancien fon:tionnaire, Lorsque je dis que c'est un ancien 
fonctionnaire, cela n'est pas péjoratif, je veux montrer par là 
le personnage, sa docilité, 

IL est done allé chercher son investiture chez Bourguiba, 
I s'agit de M. Naceur ben Saïd, À 

Tous les autres, quoi qu'on en dise, et M. Tahar ben Amar, 
de surcroît, qui, en 1924, au moment de la création du Destour 
— il n'y avait pas encore de Néo-Destour — était Fun des 
compagnons les plus assidus, les plus fidèles du cheik Talhi, 
sont de longue date affiliés soit directement an Néo-Destour, 
soit au front national tunisien, animé par ce parti. 

Monsieur le ministre, si vous en doutez, je tiens mes ren- 
seignements à votre disposition. 

Je ne veux pas importuner l'Assemblée par de longues 
indications sur des personnages qui, somme toute, sont peut- 
être utiles à Bourguiba… 


M. Said Mohamed Cheikh. Ou amis de la France! 
M. François Quilici, 


mes renseignements. 

En vérité, il faudrait savoir qui détermine et conçoit la poli- 
tique de la France en Tunisie. 

Et j'en viens enfin à des ingérences étrangères d'un ordre 
particulier, à des immixtions sous pavillon idéologique. 

Le comité international du congrès des peuples dépendants 
est présidé par un membre de la Chambre des Communes et 
comprend notamment 63 députés britanniques. 
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La confédération internationale des svndicats libres est animée 
par lune des deux eentrales syndicalistes des Etats-Unis, Ja 
puissante American Federahon of Labour, A celte confédéra- 
tion, l'union générale des travailleurs tunisiens à adhéré en 

Depuis lors, il n'est pas d'événement politique en Tunisie, 
il n'est pas de congrès svndieal où politique qui n'ait provoe- 
qué de la part de ces deux organisations des manifestations 
commminatoires à Fégard du Gouvernement francais. 

Le 6 juin 1951 — et c'est là où je voulais en venir — le 
journal 4s Sabah publiait les propositions de confédération 
internationa'e des <yndicats libres en vue de résoudre le pro- 
bleme franco-tunseien. 

Je ne puis, hélas, bre à l'Assemblée en entier ce document 
qui est fort détaillé et je le regrette, car elle y aurait reconnu 
du passage la texture mème des jmiliatives et du programme 
di Gonvernement, 

Mais de ce que je cilerai, elle pourra mesurer les difficultés 
ne nos négociateurs remcontreront, face à leurs interlocuteurs 
= Néo-Bectour qu'ils wat mis en place dans la position légale 
que Bourguiha souhaitait pour eux et qui disposent de teis 
appuis, de telles complaisances d 

Elle verra les risques que le Gouvernement à pris sur lui de 
faire courir au pays. 

Voset la proposition n° 4: 

« Conclusion, dit le do’ument, d'un protocole de bare qui 
devra: 

4) Reconnaitre  eans 
Sterne... » 

J'arrète Ja ma citation: il sufñt de se reporter au manifeste 
lu par le président du conseil le 31 juillet à Sun Allesse :e 
Bey de Tunis. 

Le paragraphe b) est un des puuts les plus intéressants et 
les plus redoutables, Le Gouvernement à accepté de revenir 
au seut traité du Bardo, origine du protectorat, Mais c'est exac- 
lement là que voulait le mener le Néog-Destour qui toujours à 
denoneé ce traité comme imposé par la force et parée que ce 
traité fait de nous nn occupant provisoire. I stipule, en effet, 
que locenupation cessera quand il aura été reconnu 
que de gites locale est en élat de garantir le maintien 
de l'ordre, 

Voilà la base étroite sur laquelle vous allez négocier, mon- 
sieur le minietre, parce que, d'un geste, votre président du 
couseil a eru devoir balayer l'apport contractuel on tacite de 
soixante-dix années de coexistence franco-tunisienne, Et vous 
ne tenez pas encore votre papier. 

Déjà, un important dignitaire destourien, compagnon de Ben 
Youssef au Caire, M. Bouhafa, a proclamé à la radio que la 
France devrait retirer ses troupes de Tunisie. 

Et voici la proposition de la confédération internationale des 
syndicats libres. Vous y verrez toutes les embüûches et toutes 
le- exigenses que vous retrouverez au cours de Vos CUnver- 
: 

« Préciser minutieusement la responsabilité de là France dans 
les domaines de la defense, des alfaires étrangères et surtout 
ce qui concerne ke maintien sur le territoire tunisien et dans 
les points stratégiques de forces armées françaises pour Ja 
défense du monde libre en attendant la formation d'une armée 
tunisienne capable de remplacer ces forces armées ». La forima- 
lion d'une armée tunisienne ! 

La confédération ajoute: « La présence de ces forces armées 
francaises ne aoit pas intervenir dans les questions intérieures 
de la Tunisie, questions qui relèvent des attributions des auto- 
rilés tunisiennes, » 

Nous voici done renvoyés aux dispositions de earat'ère pro- 
visoire du traité du Bardo. Mais la clause de caractère perma- 
nent, fondement du protectorat tombe. Ne disposant plus de 
la police et ne pouvant utiliser l'armée à une tin intérieure, il 
nous est interdit d'assumer l'obligation que nous fait ce traité 
de protéger le Bey et sa dynastie contre tout danger, y compris 
un danger intérieur. 

Le protectorat mourra donc malgré vos dénégalions, monsieur 
le munistre. Depuis des semaines, vous niez cela, mais c'est 
pourtant dans la ligne de voire négociation. 

Pour apercevoir les conséquences redoutables, et pour la 
France et pour le souverain de la Tunisie, reconnais- 
sance de la souveraineté tunisienne, il suffisait cet après-midi 
d'entendre M. Fonlupt-Esperaber, par exemple, et vous-même, 
monsieur le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. 

Notre collègue, qui est de ceux qui, en toute bonne foi idéa- 
liste, ont poussé à la mise en terre du protecterat, se montre 
temiblement anxieux, et pour cause, d'éviter à tout prix Félec- 
d'une assemblée eonstiiuante tunisienne qui, pourtant, 
serait l'expression même de la nouvelle souveraineté tuni- 
sienne. 

Il est amené à réclamer une charte nclroyée pour la Tunisie 
ce qui n'a jamais passé pour un procédé démocratique. 


équivoque Ja souveraineté tuni- 
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M. Fonlupt-Esperaber. le seul qui soit juridique. 
possible, 

M. François Quiliei. Je veux bien! 

Quant à vous, mon< eur le ministre, vous vous évertuez À 
prouver que Vos conventions nous garantiront mieux que notre 
protectorat, 

Devant la commission des affaires étrangères, vous vous 
éionniez méme que la France n'ait rien en propre en Tunisie, 
Mais nous élions beaucoup mieux garantis dans le passé, parce 
que la question ne se pusait pas. EL je m'étonne que vous avez 
de ces étonnements, car dans nos archives vous avez sûrement 
Ja plaidoirie prononcée en 1923 par M. Geouffre de La Pradel'e 
devant la cour de la Have, à la suite du refns de FAngle!erre 
de nous laisser naluraliser anglo-malais de la Régence.’ 

Le jurisconsulte du quai d'Orsay a fait ressortir la notion 
d'un jas soli framais en Tuinsie et la Grande-Brelagne s'est 
finaterment inclinée, Ce jus soli, issu du protectorat, est à mon 
sens irremplacable par le biais d'une convention opposab'e à 
des tiers, 

Or, dans la Tunisie souveraine, les Francais, selon le mot 
de Bourguiba et de votre propre aveu, seront des étrangers 
priviégiés et protégés, Mais du moment le pays sera remis. 
l'autorité tunisienne sous la garantie d'un contrôle intérieur: 
français, pensez-vous que les autres puissances attendront pour 
exiger, ut bénéfice de leurs ressorlissants, les mêmes privi 
léges et la mème protection ? 

M a fallu la derniére guerre et sa défaite pour amener FIla- 
lie à renoncer à ses avantages capitulaires. Pense-t-on qu'elle 
pourra, qu'eile voudra seulement résister à l'appel de ses res- 
sortissants et ne profilera pas de loceasion pour ressaisir ses 
avantages ? Or, en raison de leur nombre, tout près de halan- 
cer le nombre des Francais — et vons le savez, monsieur 
le ministre — la naturalisation massive, dès qu'elle fut pos- 
sible, d'Ilaliens dans la Régence, a été une mesure de sauve- 
garde nationale. 

Notre voisine ne sera pas la seule à revendiquer. Ecoutez 
une proposition de là confédération internationale des syndicats 
hbres. 

« Préciser les moyens de défendre les droits économiques 
et sociaux des minorités élrangères dans le cadre du respect 
de la souverainelé tunisienne et du respect des droits indi- 
viduels et collectifs de tous les cohabitants. » 

Les Tunisiens n'ont pas voulu, non pas de la cosouveraineté 
— est morte, et depuis loaglemps — mais de la colla- 
boration au sein d'une ässemblée mixte. Maintenant, ils auront 
leur assemblée, Sans grand risque d'erreur, on peut affirmer 
que vous allez restaurer en Tunisie un régime de capitula- 
Uüons qu pèsera plus lourd sur elle que l'acte d'Algésieas sur 
Je Maroe, 

L'ingérence étrangère — et là, je vous pose une question 
précise, inonsieur le mrinistre — est-ce que, sous prétexte de 
souveraine équité, vous allez l'accepter dans votre dispositif 
institutionnel ? 

Comme vous, la confédération des syndicats libres à prévu, 
le 6 juin, la créalion d'un tribunal adm@istratif et d’une cour 
arbitrale, Le président du conseil a recu de nombreuses délé- 
gations parlementaires et il m'a été répélé que l’un de nos 
collègues Favait interrogé sur }a composition de eette cour. 
Le président du conseil avait précisé: trois magistrats fran- 
cais et trois tunisiens, plus un président, Mais, quand on lui 
avait demandé quel'e serait la nationalité dm président, il s'était 
dérobé, 

Je vou: demande, monsieur le ministre, si la réponse à cette 
question n'est pas incluse dans cette proposition, que je vais 
vous lire, de la confédération internationale des syndicats 
lipres: 

« Instituer une commission composée de magistrats francais 
et tunisiens et présidée par un magistrat nomumé par la Cour 
internationale de justice de la Haye. » 

D'évidence il ne peut s'agir que d'un magistrat d’une tieree 
nationalité. Allez-vous admettre un étranger pour arbitier les 
conilits entre l'Etat tunisien que vous venez nor pas de res- 
laurer mais de créer et la France ? Je n'insiste pas davantage 
sur ce point. 

Ces propositions ont paru le 6 juin; le gouvernement à été 
constitué le 17. Le 2 juillet l'Union générale des travailleurs 
tunisiens tenait son cinquième congrès à Tunis. M. Fenner 
Broakway, député travailliste et président du comité interna- 
tional du congrès des peuples dépendants y prononçait un dis- 
cours. I disait avec une remarquable précision: « Je veux 
proposer au nouveau président du conseil francais d'entre- 
prendre immédiatement après le problème indochinois des négo- 
ciations avec les véritables représentants du peuple tunisien, 
c'est-à-dire M. Habib Bourguiba et ses amis politiques ». 
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GC était, je le répèie, le 2 juillet. L'encre de la signature de 
la France n'était pas sèche au bas de l'armistice de Genève 
que le 31 juillet M. Mendès-France était à Tunis pour la procla- 
mation décisive que ncus Savons. 

En réalité, monsieur le ministre, ce n'est pas vous, certes, 
qui participez d'une idéologie, mais votre président du conseil, 
C'est un homme intransigeant sur ses idées, Il a un goût certam 
de la scène historique et c'est tout cela qui dicte son action. 
Il ne doute jamais ni de ses convictions ni de son savoir-faire 
et il entend que, puisqu'il est au pouvoir, ses idées doivent 
l'être. 

Cela est respectable et honore un homme. Mais, aux postes 
où vous êtes les uns et les autres, c'est d'hommes d'Etat que 
nous avons besoin. (Applaudissements sur certains bancs à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cadi Abdelkader, dernier 
interpellateur. 


M. Cadi Abdelkader. Avant d'apporter dans le débat tout je 
poids de l'opinion musulmane nord-africaine, permettez-mot, 
monsieur le président Mendès-France, de vous adresser, ans: 
qu'à votre belle équipe de ministres, toute Ja gratitude, touté 
la reconnaissance, toute l'espérance de milions et de mill'ons 
de musulmans sensibles aux solutions constructives, apaisantes, 
courageuses, qui sauvegardent à ja fois les intérêts de la 
France et le désir d'émancipation des peuples nord-africains. 

Contrairement aux gouvermements qui ont précédé le vôtre 
et qui vous ont légué l’äpre fruit des pires maladresses et 
des pires erreurs, tels que le ratissage, l’emp'oi ataxique de 
la force et la victoire de la Croix sur le Croissant, vous vous 
êtes dégagé du cadre des slogans éculés et des conceptions à 
courte vue; vous vous êtes eg malgré la conjoncture inter- 
nationale, sur cette belle fille de la France, l'Afrique du Nord. 

Le suitan d'un vieux conte oriental avait une filie, belle 
comme le jour. Il l’aimait, mais regnant su’ des peuples sans 
nomb:e, il etait si chargé de soucis qu'il oubliait à tout ins- 
tant l'existence de la princesse. Chaque feis qu'il ren- 
trait de voyage, il fallait que la pauvrette vienne lui dire 
d'une voix mouiilée de larmes: « Je sus votre fille, à com- 
mandeur des croyants, me reconnaissez-vous ? » Il la herçait 
alors sur son cœur en murmurant joyeusement « C'est vrai, 
tu es ma fille et la fieur de ma vie », Mais c'etait toujours à 
recommencer. 

Or, sans rien prendre au tragique, on doit convenir que 
cette 1aélancolique histoire est un peu celle de l'Afrique du 
Nord. La France, c’est bien certain. n'a pas de fille plus aimable 
ni plus fidèle que l'Afrique du Nord. De Charleroi en 1914 à 
Dien Bien Phu il y a quelques semaines, le sang commun qui 
a été versé à larges flots est la réponse la plus magnanime à 
tous les détracteurs, à tous les pessimistes, (Applaudisse- 
ments.) 

Mais l'Afrique du Nord a besoin de rappeler de temps en 
temps à la France qu’elle existe et ele est, avant tout, l'objet 
de cette intervention. 

Mes chers collègues, lorsque je dis l'Afrique du Xord c est, 
dans mon esprit, et dire le contraire est une affirmation contre 
nature, qu'il n’y a pas de problème tunisien seul, qu'il n'y 
a pas de problème marocain seul, qu'il n'y a pas de pro- 
b'ème algérien seul, pas plus qu'il n'y a de problème breton, 
provencal ou alsacien. Il n'y à qu'un seul peuple qui, d'Agadir 
à Gabès, attend du seul peuple francais et de la seule France 
républicaine et démocratique une seule politique de compré- 
hension, de confiante amitié, de justice et de paix. 

Lorsque les prémices d'une telle politique seront défini- 
tivement étabiies, l'application régionale avec ses multiples 
Variantes n’en sera que plus facile et plus nette car, jusqu'à 
ce jour, mes chers collègue<, nous n'avons pas eu de poli- 
tique musuimane digne de ce nom, nous n'avons eu qu'une 
politique à la petite semaine, aux contours extrêmement vagues 
et d'une imprécision telle qu'elle justifiait par avance tous 
les abus d'outre-mer. 

La IV* République manque totalement de spécialistes des 
questions musulmanes qui firent la gloire des précédentes, elle 
manque de sens musulman, elle manque de ces grands diplo- 
Inates, de ces grands ambassadeurs, de ces grands cerveaux 
qui portèrent haut le prestige de la France en pays musulman. 

Notre politique musulmane s'est trouvée réduite aux coups 
de force, aux atermoiements, aux volte-faces dont les résul- 
lats désastreux restent une des pages les plus sombres de 
l'histoire nord-africaine. 

En donnant carte blanche aux administrations locales, en 
subissant le chantage de ceux pour qui l'intérêt privé prime 
l'intérêt de la France, le quai Foves a été à l'origine de la 
situation actuelle, 


li a laissé se créer de par-delà les mers, de véritables Etats 
dans l'Etat, de veritab'es proconsulats qui n'hésitaient pas à 
désobéir au pouvoir central et n'exécutaient pas les directives 
données par lui. 

La dé’adence romaine a commencé au jour où les proconsuls 
de l'empire ne tinrent plus compte des avis du sénat de Rome, 
I n'est que d'analyser les faits, soit en Tunisie, soit au Maroc, 
soit même en Algérie pour me'tre en relief les fautes com- 
mises, les erreurs incompréhensibles et qui s'écarient de la 
hgne de conduite d'une nation qui encore hier était la pre- 
mière puissance musulmane, 

En Tunisie, la négociation avait commencé l'été 1950 avec le 
ministère Chenik. Tout allait bien jusqu'au 15 mai 1951, lors- 
que le Bey, fort des traités dits de protectorat qui le recon- 
naissaient maître absolu du pouvoir exécutif, décidait de res- 
taurer ce pouvoir exécutif sur les bases d'une représentation 
de son peuple dans des corps élus dont les attributions seraient 
precisees, 

Cette velléité de démocratisation du pouvoir par un monarque 
musulman eut le don curieux et combien paradoxal d'irriter 
les représentants d'un gouvernement républicain et essentie!- 
lement démocrate. 

Le mémoranduim beylical du 31 octobre fut jugé irrecevable, 
et sans négociations, sans prise de contact, ce fut la fameuse 
note du {5 décembre brutaie, cassante, maladroite, et par 
laquelle le quai 4 Orsay, perdant son sang-froid, rompait avec 
le Bey et lui dictait ses volontés, 

Les ministres étaient arrêtés, Deux d'entre eux MM. Salah 
Ben Youssef et Badia, qui se trouvaient à Paris, étaient Île 
jendemain poursuivis par la police comme s'il s'agissait de 
bandits redoutables, et ils ne durent leur salut qu'en gagnant 
précipitamiment l'étranger où ils vivent aujourd'hui en pros- 
crits. 

Ce manque de (act déchaina l'action du peuple tunisien, Ce 
fut l'appel à l'O. N. U., ce fut le terrorisme où d'innocentes 
victimes tombérent de part et d'autre, ce furent les fellaghas. 

Enfin M. Mendès-France vint, L'autonomie interne de ja 
Tunisie étaient reconnue loyalement et sans arriére-pensée, Des 
négociations reprennent sous le signe de la compréhension et 
de l'amitié avec M. Tahar Ben Ammar. La dernière tournée du 
général de La Tour démontre amplement que le peuple tunisien 
reprend confiance et apprécie ce grand pas fait dans la voie 
de la satisfaction de ses aspirations nationales, 

Monsieur le président Mendès-France, allez de l'avant. Ne 
vous laissez point intimider par ceux qui découragérent 
M. Robert Schuman. Soyez large, soyez net, soyez français, 
c'est-à-dire humain Ouvrez les prisons, fermez les camps de 
concentration, arrêtez les condamnations, proclamez l'amnistie, 
rendez sans relard au peuple le leader Bourguiba et Les minis- 
tres Ben Youssef et Badia. 

Vous aurez rendu la confiance aux Tunisiens, qui n'ont 
jamais marchandé leur sang pour défendre la France et qui. 
en 1999, à la veille de la guerre, firent une réception chaleu- 
reuse et enthousiaste au président Daladier, démontrant ainsi 
aux puissances ennemies leur profond attachement à la France, 

Au Maroc la situation est pénible, conséquence de deux 
lourdes erreurs uniques dans les annales de la politique fran- 
Caise en pays d'Islam. 

En premier lieu, c'est la brutale déposition du sultan Sidi 
Mohammed ben Youssef par un jour de grande fête religieuse 
musulmane. Mussolini avait choisi le vendredi saint pour atta- 
quer la petite Albanie. Mais où est Mussolini ? 

Arraché à son peuple qu'il adorait et qui l'adorait, Sidi 
Mohammed ben Youssef fut conduit entre deux policiers, 
comme un vulgaire malfaiteur, d'abord en Corse puis à Mada- 
gascar, sans respfct pour sa personne ni pour le peuple maro- 
Cain. 

Ce geste a été ressenti comme un soufflet par tout le monde 
musulman, car il porte atteinte non seulement à la dignité de 
Sidi Mohammed ben Youssef, mais aux principes fondamentaux 
de la religion musulmane, 

IL-vient d'être aggravé par l'arrestation des Oulémas de Fez, 
arrestation organisée par la Résidence générale et le général 
Duval, et non par ben Arafa, comme on veut le faire croire. 

Jamais, au grand jamais, la poignée de gardes noirs ne se 
fût aventurée dans les ruelles de Fez si deux mille lég'onnaires 
h'avaient pas été là pour la soutenir. 

Le horm de Moulay Idriss fut violé, Des Oulémas, la plupart 
des vieillards de plus de soixante-dix ans, furent matraqués, 
emmenés manu mililagi vers ce qu'on appelle en terme de 
police, une destination inconnue, c'est-à-dire vers les lieux où 
l'on sait mater les récalcitrants. 

Je ne sais, mesdames, messieurs, si vous appréciez ces pro- 
cédés que l’on vous présente soit par la presse, soit par commu- 
niqués officiels, sous un jour anodin et édulcoré. 


LE 
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Aucun chrétien, aucun israélite n'a toléré jusqu'à ce jour, 
même sous l'oppression allemande, fussent piétinés 
sanctuaires religieux. Et pourtant le fait s'est produit il y à 
quelques jours à peine à Fez. 

Un peuple comme le peuple francais, qui à défendu son patri- 
moine religieux les armes à Ja main contre n'importe quel 
profanateur, se doit de ne pas tolérer les sacrilèges commis 
au Maroc. Un Etat, füt-il laique, qui a signé des traités garan- 
tissant la religion des autochtones, se doit de respecter sa 
signature. 

Sacrifié à des privés fonciers et bancaires, à 
une politique d'autorité, à un régime policier qui s'appuie sur 
les caids el quelques cheïs des Zaoulas, le peupie marocain 
garde toujours la foi invincible de ceux qui espèrent, de ceux 
qui savent que les causes jusles finissent loujours par tricin- 
pher de l'oppression la plus dure. 

Je ne m'étendrai pas sur celle « comédie aux cent artes 
divers » que lon appelle le berhérisme ou la politique ber- 
bère, Je suis moi-mème berbère et mieux placé que quiconque 
ici pour dire que la politiqué puérile qui consiste à distinguer, 
en Afrique du Xord, Berbères et Arabes, est une vue simpiisie 
de l'esprit. 


M. Mayer. liès bien! 


M. Cadi Abdelkader. qui ne trouve aueune réalisation dans 
la pratique. 

Ce seiait faire fi du ciment solide qu'est l'Islam, de ce puis- 
sant facteur d'unité et de solidarité, de ce farouche malékisme 
dont sont :mpregnés ïes Berbère<, les fameux Berbères Almora- 
vides et Almohades qui firent ja grandeur du Marec et qui sont 
les meilleurs propagateurs de l'Islam et de sa langue sacrée, la 
langue arabe. 

Oublier ce- données principales, c'est aller au devant des 
pires déboires, 

Ce sont les Berbères qui se soulèvent contre le dair de 
1936, Ce sont eux qui, des bidonvilles, des villes marocaines 
ou des tribus lointaines, défendent âprement le sutan Sidi 
Mohamed ben Youssef. 

Je n'en voudrais pour preuve qu: les vastes opérations de 
police avee occupation militaire qui dépassent le cadre des 
Vibes pour s étendre en pays Perhère, Contrairement à ia the<e 
qui fait des Berhères les soutiens inébranlables de 
Ja poilique française au Maroc, la situation, au moins en ce 
qui concerne le Moyen-Atlas, semble ètre devenue en certains 
endroits aussi délicate que dans les villes. La tribu des Zem- 
mous, celle de Tedders, sont Fob'et de ratissages. Depuis deux 
mois ce ne sont qu'attentats et incendies. 

L'opposition traditionnellé entre les Arabes et les Berbires, 
entre la ville et la montagne, est ex grande partie factice. Les 
Berbères ne sont pas aussi satisfaits de la situation actuelle au 
Maroc que pourraient le laisser croire les manifestations specta- 
eulaires de leurs caïds au palais impérial de Rabat, caïds fone- 
liunnaires soumis aux directives d la Résidence, 

Ces manifestations spectaculaires et « spontanées » ne trom- 
pent plus personne, Les camions militaires emplis de manifes- 
lants berbères à 1.500 KE le manifestant, plus le thé, plus an 
pain de sucre, plus un mouton pour dix, les cavaicades bruvan- 
les dexant le palais de Rabat, ne leurrent plus personne, pas 
plus que les quelques figurants dans Carmen ne se donnent Fil- 
lusion d'une troupe nombreuse. 

Le calme appareni que le résident Lacoste apporte dans sa 
serviette, les serments de fidélité, le loyalisme de commande, 
Je « tout va bien au Maroc », la bonne santé morale d'un pays 
en ébullition, ne sont que des trompe-l'œil, des ersalz de 
bureau, des con-eptions enfantines de contrôleurs civils fidèles 
aux codes de la routine, un rideau de fumée que la Résidence 
aux abois met entre la France et la situation réelle au Maroc. 

Ouvrez les veux, mes chers collègues, avant qu'il soit trop 
tard, Ne voyez pus en mon intervention une quelcongue criti- 
que stérile. Français mulsulman, je me dois de dire aux repré- 
senlants du peuple français toute la vérilé atin qu'ils aent, 


avant de décider de l'avenir de la France en pays musulman, - 


toutes les données nécessaires. 

I n'est point besoin de lunettes spéciales pour saisir le relief 
de ce qui <e ape au Maroc, Le caime apparent, la trêve actuelle 
agrémentée de-ci de-là de quelques remous, sont dus au débat 
d'aujourd hui qui sera la clef de voûte de tout l'avenir du Maroc 
et qui est le point de mire de tout le peuple marocain, qui 
garde confiance dans les décisions de notre Assemblée, 

Quand je dis calme apparent, je pèse bien mes mots, car Ja 
situation s'envenime de jour en jour, sous une forme souter- 
raine qui gagne le Maroc dans ses couches les ms profondes. 

Tous les rapports officiels ne peuvent vous cacher, mes chers 
collègues, l'immense portée des consignes de calme en toute 
circonstance lancées par les mouvements nationaux et stiirte- 
ment observées, artifice dont est victime M. le résident Lacoste 
el ses services naifs. 


A Casablanca et dans toutes les villes du Maroc, le jour de 
l'Aid-el-Kébir, personne n'a bougé, malgré les agents provoca- 
teurs de ce père Noël malfaisant qu'est FI Kettanti, qui dans sa 
hotte ne porte que maiéfices et duperies. 

Cependant les ordres de grèves étaient respectés partout, 
Dans une proportion de S0 à 100 p. 109, les ouvriers, ce facteur 
‘uissant de toute nation, cessèrent le travail et paralvsèrent 
Pédentinie marocaine. Toutes les consignes données par les 
partis nalionaux ont été exécutées dins la même proportion. 

La résistance par le vide, la grève de souris, comme on l'a 
appelée. a dérouté les cakeuls vieillots et périmés. Le mouve- 
ent de masse, un mouvement irrésistible, s'organise de jour 
en jour et s'adapte avec une souplesse reimarquab'e à levo- 
lulion des événements, ce qui met en porle-a-faux la Rési- 
dence et la déroute complètement. 

M. le résident René Lacoste est en ce moment aux abuis, 
Il en <erait de même de tous ses remplaçants. Lorsque le bras 
a failli, on doit couper la tête, dit-on, Mais en politique maro- 
caine, il faut d'abord couper le bras, c’est-à-dire débarrasser 
immédiatement le Maroc de celte administration vétuste et 
dangereuse qui a pris racine et qui dicte ses volontés, 

C'est vous dire, mes chers collègues, qu'il faut faire Ja part 
eatre la réalité que l'on s'évertue à vous cacher par des artifices 
administratifs archi-connus et le vérilabl2 intérêt de la France, 

Beaucoup d'intérêts, trop d'intérêts même, nationaux et inter- 
nationaux, privés ou non privés, gravitent autour du Maroc. 
Américains, Anglais et autres grighotent au jour le jour le 
prestige francais. 

De l'intérêt de la France, nul ne se soucie. Ce n'est pas au 
résident, ballolté au gré des vents et prisonnier des contrôleurs 
civils, ce n'est pas à l’admimistration marocaine, à laquelle on à 
laisse ja bride sur je cou et qui se vautre dans une paresse 
intelle-lnele au-dessous de tout, ce n'est pas aux gros exploi- 
tants d'immenses terres, maitres de la presse marocaine et de 
l'opinion — si opinion il y a — c'est à vous seuls, mes chers 
collègues, de décider S'il faut perpétuer, lätbas au Maroc, et 


amplifier loutes iles erreurs commises ct qui continuent à se 


commeitre. 

C'est à vous de décider, par un programme net, par une 
action s'il faut recommencer l'histoire de l'Indochine 
on S'il faut faire du Maroc un Etat armi respectant tous les 
intéréis des Français et de la France. 

Seul le retour du sultan Mohamed ben Youssef, unique res. 
ponsalfe religieux et juridique du Maroc, peut amener la 
détente et la paix. (Prolestations à droite.) 

Aucun antre élément, aucune autre conception politique, 
aucun plan n'ont de valeur, hormis celle condition nécessaire 
et suffisante. 

Ne comptez sur aueun calme, ne comptez sur aucune évolue 
lion, ne comptez sur aucun avenir de la France, ni par la force 
armée ni par auenn autre moyen, si celte “ondition sine qua 
non n'est pas d'emblée remplie. 

Ce qu'un coup de force à mstauré doit être défait par une 
sage Imesure. Tout l'avenir est là. 1 faut revenir sur le passé, 
ei ici je m'adresse à M. le président Mendès-France pour lui 
die combien nous, qui avons applaudi à son avènement, com- 
hien nous, qui avons approuvé son altitude devant les prc- 
blèmes indochinois et tunisien, nous nous trouvons aujourd'hui 
choqués par sa faiblesse devant le problème marocain. 

Combien l'homme qui s'est modestement à Bruxeiles 
se serait senti plus à l'aise, plus fort, s'il avait eu derrière lui 
toute la force, toute la puissance des pays africains! 

Combien cette troisième force, composée de la France et de 
son « Commonwealth », aurait pesé lourdement dans l'équi- 
libre mondial, entre FU, R. S. $S. et les Anglo-Saxons! 

C'est pourquoi nous re comprenons pas de la part de notre 
éminent président du conseil ce laisserSaire au Maro”. ces 
démonstrations militaires, ces erreurs qui perpétuent Fatlentat 
el la répression. 

Prévenir et supprimer les désorüres, réaliser des réformi:s 
importante:, essaver d'accord avec le sultan actuel de rétablir 
la concorde et d'apaiser les esprits, c'est mettre la charrue 
devant les bœufs. 

Non, monsieur le président du conseil, nous ne pouvons pas 
souscrire à ces dé: beptiqne du 4 août dernier, reprises par 
votre représentant, M. Lacoste, à Mazagran. Vous ne pouvez 
traiter avec Ben Arafa, qui n'est qu'une création de la 
du Gouvernement francais et non le sultin du peuple 1narc- 
cain, ‘Protestations à droite.) 

Vous ne pouvez pas donner le bras à un mannequin de 

luche en essayant de vous convainere qu'il s’agit de votre 
uture épouse. {Vires protestations à droite, à l'extrême droite 
et au centre ) 

M. Pierre de Bénouville. Rappel à l'ordre! 

Sur de nombreur bancs à droite et à l'extrême droile, Cen- 
sure ! 

M. Cadi Abdelkader. Je traduis mon sentiment, 
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M. le président. Monsieur Cadi Abdelkader, vos paroles sont 
jnaddmissibles, Je veux croire qu'elles ont dépassé votre 
pensée. 

M. Pierre de Benouville. Relirez vos paroles! Censure! 


H. Cadi Abdelkader. Vous, laisez-vous, an l'en de vous 
agiter! | 

H n'y à qu'un sultan, c'est Sidi Mohammed ben Youssef! (Nou- 
«elles protestations.) 


M. Pierre de Benouville. Il insuile un souverain aoû de la 
France. 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mon- 
sieur le président, je tiens à protester conire les termes 
employés par notre collègue à cette tribune à l'égard du sultan 
régnant à Rabat. 

M. Cadi Abdelkader. Je maintiens mon propos et ne retire 
absolument rien. 


Sur de nombreux bancs à droile et à l'ertiême droite. Cen- 
sure! Censure ! 


M. le président. Monsieur Cadi Abdelkader, je vais vous rap- 
peler à l'ordre. 


M. Cadi Abdelkader. Vous ne pouvez vous appuyer sur Îles 
Berbéres, monsieur le président du conseil, je vous ai expliqué 
pourquoi. 

Seul Je rappel de Sidi Mohammed ben Youssef donnera la solu- 
ion recherchée. (Nouvelles protestalions. — Hruil.) 

Sur divers bancs à droite et à l'ertréme droite, Rappel à 
l'ordre ! 

M. Cadi Abdelkader. Ia question dynastique est tout dans 
cette affaire marocaine. ‘Tout le reste n'est que corollaire. 

Monsieur le président Mendès-France, réglez cette question 
à l'anglaise. 

M. Pierre de Bénouville. Nou- réglons nos problèmes à la 
francaise. 


M. Cadi Abdelkader. Nebhru et le docteur XNkroumah ont été 
ruverés de prison pour prendre le pouvoir aux Indes et à la 
Gold Coast, Le retour du docteur Nkroumah n'a rien enlevé au 
charme et au prestige de la reine Elisabeth et à la puissance 
anglaise, Le retour de Sidi Mohammed Len Youssef n'enlèvera 
rien, toute proportion gardée, à votre charme et à la puissance 
de la France. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Tous les interpellateurs se sont fait entendre. 

Dans la discussion générale des interpellations, la parole 
est à M. Grousseaud. 

M. Jean Grousseaud. Mesdames, messieurs, monsieur le 
Ministre, il y a différentes manières d'entrer dans l'Histoire. 
Certains choisirent de donner à la France un cinpire mondial, 
tels Ferry, Faidherbe, Brazza, Galieni ou iyautey. D'autres 
incarnérent, comme Clemenceau, la résistance victorieuse, 

M. le président du conseil a opté pour la voie de la démis- 
sion nationale, (Mourerients divers) 

M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Je ous 
répondrai demain. 

M. Jean Grousseaud. S'il avait des craintes de sombrer dans 
l'oubli, lot de certains hommes politiques qu'on décore du 
nom d'homme d'Etat, le voilà rassuré. 

La démonstration élait déjà faite qne le deuil de ‘a nation 
Cevenait sa gloire personnelle: il fallait encore nous persuader 
que nos seuis partenaires possibles, ce sont les assassins. M. le 
président du conseil y est parvenu. (Protesltalions sur plusieurs 
bancs à gauche.) 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Mon- 
Sieur Grousseaud, je protesie contre les termes que vous 
employez à cette tribune! 


M. Jean Grousseaud. Protestez, monsieur le ministre, Tis sont 
Viais quand même. (Nouvellls protestalions sur les mêmes 
bancs. — Bruit.) 

Confondant la précipitation et l'action, il sait se hâter sans 
leuteur, Brûlant le temps, prenant seulement la peine de venir 
Sans voir, il lève victortieusement toutes les oppositions. 

Quel magicien ! Si tout cela n'était qu'illusion, on lui par- 
donnerait volontiers, mais il ne s’agit pas seulement d'un dan- 
gcreux mirage purement spectaculaire, il est un joueur d'au- 
tant plus redoutable que sa mise est notre destin. 

H me suffira d’examimer l'action du Gouvernement en Tunisie 
et au Maroc pour démontrer la nocivité de cette politique, dont 
le terme ne peut être que la disparition de la France en Afrique 
du Nord, malgré les affirmations contraires du Gouvernement. 

D'abord, permettez-moi de faire justice d'une comparaison 
lulolérable et inadmissible de l'indochine et de l'Afrique. Vous 


savez parfaitement que la géographie s'inserit en faux contre 
vos affirmations, qui ne paraissent destinées qu'à ceux de nos 
concitoyens qui ne la connaissent pas. H y a des contrevérités 
à l'usage des naïfs. 

La régence a d'abord retenu votre attention. L'ancien rési- 
dent général, M. Voizard, poursuivait sans résultat ln chimere 
des concessions, Vous y avez brusquement substitué la capitu- 
lation. 

L'économie des déclarations du Gouvernement peut être ainsi 
résumée: autonomie interne 1econnue, droit des Fratwuis de 
vivre el de travailler. 

Nous somimes prêts, avez-vous dit, à transférer à des person- 
nes et à des institutions tunisiennes l'exercice interne de la 
souveraineté, Et les Français, en échange de leurs services pas- 
sés et présents, du rôle qu'ils jouent et doivent jouer dans 
l'avenir, out acquis le droit de vivre et de travailler en Tunisie, 
droit dont personne ne songe à les priver. 

Alors que vous aviez critiqué les gouvernements précédents, 
ii vous à plu de rappeler les promesses faites par eux, et no- 
tamment par M. Robert Schuman, Vous prétendez en somme 
réaliser leurs intentions, 

H n'est pas dans mon propos de défendre ces gouvernements, 
mais 11 semble que la contrepartie demandée n'existe plus 
actuellement, 

L'acceplation de l'autonomie interne a comme conséquence 
incontestable l'abrogation de la convention de la Marsa la plus 
importante, celle qui avait été conclue grâce à Paul Cambon, 
Vise-t-elle également l'article 7 du traité du Bardo, concernant 
les droits de la République française au sujet de l'organisation 
financière du pays ? Probablement, Elle porte donc une grave 
novalion à nos rapports avec la Tunisie, 

Mais le traité du Bardo lui-même subsiste-t-il ? Nous conser- 
vous le droit de représentation extérieure. Aurons-nous long- 
termps la possibilité de maintenir des troupes ? 

Nous n'avons qu'une assuränce formelle, celle de M. le prési- 
dent du conseil, qui déclarait l'autre jour à cette tribune : « J'ai 
ailirmé en même temps, el en termes, Je crois pouvoir le dire, 
Don équivoques, que miltaire et diplomatique de la 
Tunisie avec la France ne pouvait pas être rompue ». 

Cela est bel et bon. Mais le gouvernement de Tunis ne nous 
deinandera-t-il pas, si l'ordre intérieur est assuré, de retirer nos 
troupes conformément à l'article 2 du traité du Bardo ? « Cette 
accupation, stipule-t-il, cessera lorsque les autorités militaires 
francaises et tunisiennes t reconnu d'un commun accord 
que l'administration locale est en état de maintenir Fordre », 


M. Frédéric de Villeneuve. Toute la question et 14. 


M. Jean Grousseaud. Voilà le danger. À ce moment, il ne nous 
restera plus qu'ità droit de figuration diplomatique bien pré- 
caire, Les liens qui unissent nos deux pays seront rompus, 

I s’agit donc du départ de la France en deux étapes, Voilà ce 

ue, en réalité, vous mégociez Voilà le but pour lequel il vous 
absolument trouver des interlocuteurs « valables », 
commé vous dites, 

Du point de vue juridique, d'ailleurs, la lettre et l'esquit du 
traité sont transgressés, 

La formule de transfert des pouvoirs accordés par la France 
à des flustitutions et à des personnes lui est profondément con- 
traire, et vous le savez. Même si, pour des raisons qui hu sont 
propre:, l'actuel bey de Tunis se déclare satisfait, il n'en reste 
Fe moins qu'il nous est impossible de déléguer à d'autres qu'au 

y des droits que nous avons r°çcus de Jui. 

Ainsi, il apparait que le discours de Tunis n'a, hélas! pas 
comporté assez de réflexion préalable, I sent l'inmprovisatics: des 
formules au mépris des textes. 

Vous prétendiez à cette tribune que les violences ne vous 
forceraient pas à céder sur ce qu'il faut maintenir, Mais vous 
ne maintenez rien. Si vous faites bon marché de la posté; de 
la France, vous êtes plein d'une absolue désiuvollture à l'égard 
de; Francais, 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. Vous 
manquez de mesure, mon cher collègue, 


M. Jean Grousseaud, Je n'en manque pas plus que vous, 
monsieur je ministre. 


M. François Quiiici. Vous manquez de mémoire, mon-ieur le 
miuistre, 


M. Jean Grousseaud. IL y à, à côté du protectorat résultant 
des conventions de 18S1 et 1883, nos compatriotes qui sont 
actuellement au nombre de- 200.000. ils auront le droit de vivre 
et de travailler ainsi que leurs enfants. 

Mais dans de nombreux pays, nos concitoyens peuvent vivre 
et travailer. 

Ah! J'entends bien, ils jouiront d'un statut spécial, On leur 
donnera des garanties, 
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La Porte, autrefois, avait accordé ce régime aux Français, mais 
nous n'avions pas constitué l'empire ottomibr, 

Fn l'espèce, Los ce nr où les races sont à ce point confon- 
dues, il parait impossible de parler d'autochtones arabes. Nos 
frères représentent une minorité, certes, mais une minorité 
sans laquelle la Régence n'aurait pas atteint le degré d'évolu- 
tion où elle est parvenue, minorité constituée de familles qui 
ont là-bas leurs maisons et leurs tombeaux. 

Leur sentimcat est aussi qu'ils sont Tunisiens et Français. Is 
considèrent qu'ils ne demeurent plus sur une terre étrangère, 
car cette terre, ils en ont tracé les sillons. Hs y ont vécu 
comme leurs pères. Peu à peu, ils ont construit un moade nou- 
veau, créé des paysages, ensemencé des champs incultes, planté 
des forêts, Cette œuvre est bien à eux. Ils l’ont réalisée à leur 
image, c'est-à-dire à la nôtre. Et M. le président du conseil leur 
fait aujourd'hui la plus profonde et la plus imméritée des 
injures, 

Vous ne leur avez demandé ni conseil ni avis. Vous les avez 
ignorés, Par la voix autorisée de leurs représentants, ils ont fait 
entendre les appels les plus émouvants, non pas seulement pour 
eux-mêmes, mais pour la présence francaise. Aucun écho. 

Peut-être écouterez-vous les dernières objurgatichis d’un mort. 
Le colonel de la Paillonne écrivait il y a quelques semaines: 

« La recrudescente des attentats concrétise l'échec d'une poli- 
tique. Elle confirme également cette vérité qu’en certains cas 
il ne faut pas payer d'avitice et que la bienveillance est sou- 
vent interprétée comme une expression de faiblesse, » 

Certains avancent l'idée que les chefs du Néo-Destour, s’esti- 
mant dépassés par leurs troupes terroristes, deviendraient beau- 
coup plus compréhensifs et se montreraient cctaiciliants dans 
re tractations avec le Gouvernement français, Rien n'est plus 
üux. 

Les leaders néo-destouriens se mettraient aujourd’hui en posi- 
tion de vatiqueurs dans toute conversation. 

Is ne feraient aucune concession, bien au contraire. Ts s’at- 
tacheraient à brûler les étapes et à instituer leur dictature en 
éliminant non seulement les Français, mais même les Musul- 
mans modérés, 

Le moment est crucial, et il ne comporte pas d’autre alterna- 
tive que la suivante: premièrement, rétablir rapidement et tota- 
lement l'ordre en employant les moyens voulus; deuxièmement, 
faire savoir très nettement que la France n'entrera jamais en 
pourparler avec les instigateurs des désordres et des meurtres. 

Cela n'est peut-être pas suffisant pour convaincre M. le prési- 
dent du Conseil, Mais en vous inclinant à. votre tour, après le 
résident général de Tunisie, devant le colonel de la Paillonne, 
vous répondrez peut-être qu'il avait une vue erronée des buts 
du Néo-Destour. 

Alors voici vos interlocuteurs, ceux en qui M. le président du 
conseil a mis toute sa confiance. Bourguiba, après votre discours 
de Tunis et avant qu'on lui donne les derniers conseils à l'usage 
du publie francais, a déclaré : 

« Ces propositions constituent une étape substantielle et déci- 
sive dans la voie qui mène à la restauration de la souveraineté 
complète de la Tunisie, L'indépendance reste l'idéal du peuple 
tunisien, » 

Vous connaissiez l'étroite liaison existant entre la ligue arabe 
et Bourguiba. M. le ministre Martinaud-Déplat a fait état de 
documents qui montrent l'individu tel qu'il est. 11 me suffira de 
citer à mon tour deux discours du chef du Néo-Destour. 

Le 19 août 1950, à la Marsa, ne déclarait-il pas: « Pour un 
temps encore les affaires étrangères resteront aux Français. Mais 
nous finirons par avoir nos représentants diplomatiques à 
l'étranger, » 

Le 27 août 1950, à Madia: « Le ministre Chenik poursuivra les 
négociations pour mener le pays à l'autonomie interne inexo- 
rablement, » 

I n'est pas besoin de rappeler les nombreuses manifestations 
oratoires de Bourguiba qui vous sont bien connues. 

Mais voilà, vous admettez qu'il soit l’'inspirateur du Néto-Des- 
tour et vous traitez avec lui. Il est vrai que vous éprouvez le 
besoin de faire savoir que vous n'êtes nullement solidaire de 
ses opinions, Mais vous le mettez sur le pavois. 

Il n'en reste pas moins que, grâce à vous, le Néo-Destour est 
au pouvoir lriomphant, Vous aurez chèrement payé l'arrêt des 
assassinats, 

Vous croyez donc À la valeur de la négociation avec de tels 
partenaires, avec Bourguiba, meneur du jeu, alors que tout 
démontre que ce qui est pour vous une en soi ne signifie 
pour le Néo-Destour qu'un but. 

Voilà le tragique malentendu, ou veilà la vérité sur laquelle 
avec hypocrisie on veut jeter le voile. L'aboutissement de votre 
politique est clair, Nos compatriotes bafoués, nos amis aban- 
«es nos ennemis victorieux, et le président du conseil satis- 
ait, 

I y avait cependant d'autres possibilités, 


Bien entendu, nous condamnons toute tentative qui aurait 
pour but de maintenir la prépondérance d’une race sur l'autre 
et nous renoncons à l’idée d’assimilation. 

Tenant compte des progrès incontestables accomplis par les 
Tunisiens, qu'ils soient Arabes, Berbères, Tures ou Israélites, il 
fallait promouvoir une politique d'association, seul concept 
possible dans un pays comme la Régence où l'unité ethnique 
n'existe pas. 

Tout abandon de notre part de partie de la souveraineté 
déléguée par les traités du Bardo et de la Marsa devrait être 
en ce sens compensé: {° par l'acceptation de la Tunisie de 
faire partie de l'Union française; 2° par une union financière, 
économique et douanière; 3° par l'octroi de la double natio- 
naiité Jégitimant l'accès des Français au gouvernement tuni- 
sien, dans toutes les assemblées, soit d'ordre législatif, 
municipal ou économique, par moitié, pour un laps de temps 
à déterminer, et ensuite dans une proportion qui implique fa 
reconnaissance de lœuvre accomplie par eux. 

Ce plan aurait pu être mis à exécution avec le concours du 
Bey et, d'autre part, le concours non pas seulement des Tuni- 
siens amis de la France — et il y en a beaucoup — mais de 
tous ceux qui ne concoivent l'avenir que dans une union intime 
des deux nations. 

Evidemment, il excluait tous pourparlers avec le Néo-Destour 
lant que cet organisme n'aurait pas reconnu nos droits et ceux 
de nos ressortissants. Il commandait aussi une fermeté absolue 
vis-à-vis du terrorisme. 

Il n'eut pas été difficile, en employant les moyens voulus, 
d'y mettre fin. 

Hélas! on a préféré, au lieu de punir le crime, honorer le 
criminel. 

Une telle attitude a forcément des répercussions dans des 
régions aussi sensibles que l'Afrique du Nord. On y a vu une 
preuve de faiblesse de la France. C’est en ce sens qu'on à pu 
dire avec raison à cette tribune, malgré les dénégations impuis- 
santes du Gouvernement devant les faits, qu'il y avait une 
étroite corrélation entre le discours de Tunis et le sang versé 
à Fez et à Petitjean. 


M. Pierre Clostermann. C'est absolument faux. 


M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes. C'est 
absolument inexact. 


M, Jean Grousseaud. Certes, vous paraissez, tout au moins 
dans l'immédiat, beaucoup pius prudent au Maroc qu'en Tuni- 
sie. 

Vous convenez qu'il faut d'abord faire cesser l'agitation avant 
de passer aux réformes. 


M. Maurice Rabier. C'est vous qui créez l'agitation par vos 
paroles imprudentes, qui font du mal à la France. 


M. Jean Grousseaud. Nous sommes en ce point d'accord, et 
nous souhaitons que vous nous en donniez à nouveau la solen- 
nelle assurance. 

Nous vous suivons aussi dans l'énumération des changements 
indispensables: réformes municipale, économique et sociale. 
M. le ministre des affaires marocaines ct tunisiennes à 
déclaré : 

« La seule politique qui permette de sauvegarder l’œuvre 
française au Maroc est une politique qui ne nous aliène ni le 
monde berbère ni le monde arabe. ni le bled ni les villes, ni 
les féodaux ni les prolétaires, ni les conservateurs ni la jeu- 
nesse progressiste ». 

Ce programme apparaît comme singulièrement compliqué. 
Plaire à tout le monde est bien difficile. 

Monsieur le ministre, vous vous en apercevrez rapidement 
lorsque vous connaîtrez plus à fond Ja situation au Maroc, et 
vous verrez alors F4 l'instar du meunier de la fable, en plai- 
sant à ceux-ci on déplaît forcément à ceux-là. 

Le tout est de savoir faire un choix, et un bon. Quelle poli- 
tique entend-on suivre et que veut-on obtenir?  - 

Tout le monde s'accorde à estimer des réformes nécessaires, 
mais personne n’est d'accord sur ce qu'elles doivent être. 

On peut continuer le système actuel du protectorat, On peut 
envisager l'indépendance du Maroc. On peut enfin tenter d'ins- 
lituer un régime d'association interne compatible avec les 
traités. 11 est évident que les trois hypothèses commandent 
une conduite différente. 

La formule du protectorat telle qu’elle à été pratiquée ces 
dernières années suppose une population peu évoluée, inca- 
pone de se diriger en sé fiant à la tutelle de la nation protec- 
rice. 

IL nous apparaît que tel n’est pas le cas du Maroc, où les 

pulations arabes et berbères ont fait des progrès constants. 

ous ne pensons pas qu'il serait sage de régir les Marocains 
de 1%4 avec les moyens employés vingt ans auparavant. 
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Doit-on alors traiter avec l'Istiqlal et faire apparaitre que 
l'indépendance serait accordée au terme d'une longue évolu- 
tion ? Ce serait faire abstraction d'une œutre qui est celle des 
quatre cent mille résidant au Maroc, 

Nous sommes les créateurs du Maroc moderne, et nous ne 
pouruns pas admettre d'être frustrés de ce qui, incontestable- 
ment, est nôtre. Toute transformation qui tendrait à faire croire 
que la métropole envisage dans l'avenir un Maroc arabe libre 
ne saurait être une mesure d'apaisement, mais au contraire un 
geste infiniment dangereux. 

Pourquoi ne pas s'orienter vers une formule d'association ? 
Rappelons-nous d'abord que nous nous trouvons en présence, 
non pas d'un pays peuplé uniquement d'Arabes, mais où ceux- 
ai sont venus S'installer dans les plaines eu conuquérants et 
dans lequel ils sont minoritaires, 

Depuis longtemps la politique française, au lieu de tendre 
À une centralisation, concept occidental, aurait dû, au contraire, 
régionaliser le Maroc et tenir le plus grand compte des carac- 
tères ethniques si différents des populations qui le composent. 

Pour n'avoir pas su prévoir ui soigner, on en e<t arrivé à 
une opération chirurgicale dont les suites étaient inévitables, 
J'endant dix années on à luissé à la du pays un homme 
dont les regards ne se drigeaient plus pur dela Ja Méditer- 
rannée vers Paris, mais qui avait pris au sérieux certaines 
paroles imprudentes pronoucées en 1912 par le président Rouse- 

La situation est tragique parce que beaucoup de gens sont 
compromis dans un nationalisme qui pour certains a un fonde- 
ment religieux, mais qui pour d'autres n'a comme base qu'une 
spéculation sur la force respective de la France et d'un autre 
Etat. 

Nous avons supprimé la tête de la rébellion, les bras demeu- 
rent, Que faut-il faire ? 

Constatons d'abord que les tribus berbères sont absolament 
calmes et en dehors de toute espèce d'agitation politique. 

Où <e trouvent nos adversaires ? Dans les villes peup'ées 
d'Arabes, singuliérement à Casablanca. Entrainentsls la popu- 
lation avec eux ? J'ai parcouru les médinas de rez, de Rabat, 
de Marrakech sans percevoir aucun sentiment d'hostilité, Le 
calme le plus complet y régnait. Le terrorisme est l'œuvre 
d'une infime minorité, Par là mime, listiqlal démontre sa 
faiblesse. Le mouvement est incapable de renconter l'adhésion 
du nombre. IL espère régner par la peur. 

Comment lutter avec efficacité ? 

NH y à d'abord non pas tant des mesures policières que des 
mesures sociales et économiques. H faut démontrer aux hum- 
bles que nons sommes capables de les faire vivre. Pour y 
parvenir, il semble indispensable de disperser le prolétariat de 
Casablanca en lui donuant du travail ailleurs. (Exrclamalions à 
l'extrême gauche, à gauche et sur certains bancs au centre.) 

Casablanca est une merveilleuse réalisation d'urbanisme, mais 
c'est une tragique erreur sociale. ({nterruplions sur les memes 
bancs.) 

m'explique. 

Le prestige de la ville géante attire tous ceux qui veulent faire 
fortune et qui y viveut misérablement parce qu'ils ont trop de 
fierté pour revenir chez eux et avouer leur échee, 

H faut que tous les originaires de l'Anti-Atlas, du Sous, y 
retournent et y trouvent, gräe à nous, de quoi y vivre et y bien 
yivre. 

Nous devons combattre la propagande adverse en utilisant ses 
moyens. Une faible partie de la population est seule capable ce 
dire l'arabe. Jusqu'à présent, les journaux de arabs 
édités avec l'autorisation de l'ex-suitan élaient tons contre nous, 
Publions à notre tour des journaux et avons surtout des hom- 
nes capables de les commenter. 

Demandons enfin aux Arabes d'être eux-mêmes les gardiens 
de l'ordre. Qu l'aitentat a lieu dans les villes modernes et alors 
il aisé d'établir une surveillance suffisante, où il a lieu duns 
les médinas et alors il est impossible que Je on les tueurs 
h'aient pas été vus en raison de la densité de Ta population, de 
l'intense activité qui y règne et les dimensions séluites des 
ruelles. 

Souvenons-nous des troubles en Algérie 1 y a quelques 
années. Le slogan était: « Les Francais à la mer ! » Nous devons 
affirmer que nos ressortissants au Maroc forment un groupe 
ethuique marocain et qu'ils ne sauraient étre traités comme des 
élraugers mais, par voie de réciprocité, il faudrait prévoir que 
les Marocains seraient adimis à Giriger le pays avec nous Là 


aussi le système de la double nationaiité est de nature à réaliser 
une égaiité interne. 

A notre sens, il convient d'instaurer dans l'empire fortuné 
un régime d'association, ce qui ne signifie pas la seule union des 
Arabes et des Francais mais ce qui sous-entend une svuthése 
beaucoup plus large où, naturellement, figurerunt d'une part 


la masse berbère qui doit ohtenie taportaute 
d'autre part les Israëlites, dont les qualités d'adaptation sen 
particulierement retnarquables. 

Rien n'empéche de réaliser cela, Nous détenons par le traité 
de Fez Ja possibilité de transformer comme nous l'entendens 
régime intérieur du Maroc à la double condition de ne rien faire 
contre l'islam et de ne pas porter atteinte à l'intégrité de 
l'empire cuérifien. 

Cette œuvre peut donc être entreprise. Nul doute qu'elle n'oh- 
tienne l'assentiment des Francais du Maroc dont la situation se 
trouverait renforcée, Nul doute aussi qu'elle n'ermmporte ladhé- 
sion de tons ceux qui ne veulent pas : : sentir protégés, 
dire non égaux en droit. 


c'est 


La France à le ferme propos de ve pas quitter l'Afrique dn 
Nord. Elle ne peut pas v demeurer eu tuteur ni en maitre, La 
seule politique possibie es! celle de 1 lonidee «eu! 
l'égalité. 

I nous reste à vons prier instammeut de suivre une telle 


orientation, Le Maroc n'est pas l'Istiqhl. Non seulement nous v 
avons un grand nombre de Francais, mais à côté de nous nos 
sont nombreux et puissants. 

Qu'il me soit permis de les saluer tous en la personne de 
l'un d'entre eux, l'homme qui, depuis quarante an<, person- 
l'amitié francoimarocaine, le compagnon de Evautey, 
tidcle des mauvais jours de et de son 
excellence El Glaoui, pacha de Marrakech. H est, lui aussi, le 
créateur du Maroc moderne, 

Si, comme le dit le général Béthouart, « l'éloignement de 
l'ancien sullan a créé de larges possibilités pour assuinir fa 


Siuation au Maroc », proclamons nettement qu'il n'y an pas 
de question du trône marocain et, en accord nos 
berbères, arabes et israélites, éditions le Maroc futur. 

Hier, nous avons fondé l'Etat marocain, nous avons 


donné une conscience par nos écoles et notre enseignement 

Aujourd'hui, nous maintiendrons cel incroyable accomeplis- 
sement, 

Demain, en association avec les Marocains, nous continuerons 
en commun, fralernellement, d'édiier un Maroc auquel nous 
avons donné notre et notre cœur, Sans cet pour ba 
Tunisie et le Maroc, il n°v a pas a'Algérie francaise possible, 

Tout, là-bas, se Gent. Songez-v pendant qu'il en est temps 
encore. Mesurez votre effroyable responsabilité, Le sort de trois 
millions de Francais est entre vo: mains. 

Au-desau< de nos paroles, de nas discussions, de Ta théorie, 
il y à la France, que vous allez peut-être encore une fois 
multiler. 

Attention! Redites, mons'eur le ministre, à M. le pré-ident 
du conseil, ce soir absent, qu'il ne faut pas que lai voix des 
vivants se joigne à celle des morts pour fui crier: « On ne passe 
pas! Pas cela et pas vous! » (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs à l'ertrême droite, — Erclamations à gauche.) 


M. le président. la suite du est renvorce à la puo- 
chaine séance, 


—3 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la défense 
nationale sur le projet de loi fixant les eontingents annuels de 
décorations de la Légion d'honneur et de médaille mulituire 
avec traitement à attribuer aux personaels militaires de 
mée actne, des services de Ja France d'outre-mer ct des ser- 
vices pénitentiaires coloniaux, 616 mis en distribution aujour- 


d'hui {n° 
Conformément à l'article 26 du réglement et À la décision 
de la conférence des présidents du 6 août 1954, dd y a dieu 


d'inseriue celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pus débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisitine jour de séance sunant 
ja séance d'aujourd'hui. 

L'avis de Ja commission de la production industrielle sur ta 
proposition de résolution de M. Pant Revnand et plusieurs 
de ses collègues, tendant à décider, en applicoton de l'art 


cle 1%, alinéa 4%, du règlement, la création d'une commission 
de coordination de l'énergie aulomique et des recherches 
nucléaires, à été ms en distribution aujourd'hui 8018- 
9098). 


Conformément à Particle 96 du réglement et À la décision 
de la conférence des présidents du G août 19%4, il y a licu 
d'inserire celte affaire, sous réserve qu'il nv ait pas détat, 
en tête de l'ordre du jour du troisiéine jour de stunce suivant 
la séance d'aujourd'hui. 
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AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. P'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République. un avis conforme sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier 
le modus virendi commereial, signé à Caracas, de 11 mars 1953, 
eutre la Répubhique française et les Etats-Unis du Venezucla. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
25 juin 1954, étant devenu definitf, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traiié de commerce 
signé à San Salvador, le 23 mars 1953, cutre la République 
franeuise et le Salsador. 

\ete est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance dn 
95 juin 1954, étant devenu détinilif, sera transmis au Gouver- 
nement aux tins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de commerce, 
signé à San José, Je 39 avril 195%, entre fa République française 
et la République de Costa Rica. 

Acte eat donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par F'\ssemblée nationale dans sa séance du 
25 juin 1954, élani devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de p'omulgation. 

Jai recu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
Répubiique, un avis conforme sur le projet de loi réglemen- 
tant l'exercice de Ja pèche maritime dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Maitinique, de la Guyane et de la Réunion. 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adoplé par F'Assemblée nationale dans sa séance du 
95 juin 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de p omulgation. 

J'ai recu, franstuis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme <ur le projet de Joi moditiant 
certaines du n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portint organisation de Ja sécurité sociale dans les mines. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
août 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
“hméement aux fins de p'omulgation. 


RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le prés'demt. J'ai recu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du consei! des ministres, 

« Sur le rapport du ministre des finances et dee affaires écono- 
tiques et du plan et du secréiaire d'Elat au budget; 

« Le conseii des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Article unique, — Est retiré le proiet de loi ‘Assemblée natio- 
nale, seconde Jégislature n° 6775) reltif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du budget annexe des prestations 
familiales agricoles pour l'exercice 1954. 

« Fait à Paris, le 23 juillet 1954, 

« MENDÈS-FRANCE. 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre des Jinances, des affaires économiques 
el du plan, 
« EDGAR FAURE. 
« Le secrétaire d'Elat au budget, 
« HENRI ULVER, » 

Acte eet donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


. — 6 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur: 

1° Ja proposilion de loi n° 9044 de M. Bégouin tendant à 
exoné-er des droits de mutation les ventes de terrains agricoles 
lorsque ceux-ci sont cédés à un exploitant limitrophe, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission des finances; 

20 [a proposition de loi n° 8212 de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'organisation de l'assurance vieillesse, 
dont Fexamen au fond à été renvoyé à la commission du 
tiavail et de la sécurité sociale, 

Conformément à Farticle 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenfiment.) 


— 7 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer un projet de Joi tendant à rendre applicables aux 
Elablissements français de j'Océanie certaines modifications 
upportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
ructropole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9190, distribué et, 
S'il n'y à pus d'opposition, renvoyé à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi tendant à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances cerlaues modifications apportées au code pénal 
per les texles en vigueur dans la métropole. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9191, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la comimission des ter- 
rituires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. le garde des sceaux, ministre de la justie?, 
ui projet de loi modifiant l'article 14 de la loi du 16 juillet 
1919 sur les publications destinées à la jeunesse. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 9192, distribué et, 
s'il n'y a pus d’opposilion, renvoyé à la commission de la 
p'esse. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. je ministre des finances, des affaires écono- 


‘ miques et du plan un projet de loi tendant à Ja ratification du 


décret n° 51-527 du 17 mai 1954, exonérant des impôts sur Îles 
revenus, par réciprocité, les entreprises colombiennes de 1rans- 
port aérien. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9215, distribué et, 
s'it n'y a pus d'opposiion, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi complétant le code pénal par un article 186 bis. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9216, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législatton. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
un projet de loi modifiant l'article 19 de la loi n° 46-2294 du 
19 octobre 1916 relative au statut général des fonctionnaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9217, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, un projet de loi tendant à Ja ratification du 
décret n° 51-816 du 13 août 1934, portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation, suspension ou rétablisse- 
ment des droits de douane d'importation applicables à certains 
produits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9218, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, le garde des sceaux, miuistre de la justice, 
un projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à la 
fixation des audiences, à la répartition des magistrats dans 
les chambres des cours d'appel et des tribunaux de première 
iswlance, et à la représentation devant les justices de paix. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9219, distribué et, 
S'l N'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
lice et de législulion. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


Joi tendant à modifier l'article 1563 da code général des impôts 
en vue de supprimer l'imposition au droit proportionnel de Ja 
patente pour les emplacements occupés dans les garages publics 
par les membres de certaines professions imposables, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9143, distri- 
bnée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Médecin une proposition de 


s'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter les dispositions des lois 
n° 46-108$ du 18 mai 1946 et n° 4%-903 du 2 juin 1948, en vue 
d'étendre aux chercheurs du eéentre national de la recherche 
scientifique le bénéfice des lois précitées quant aux comités 
administratifs paritaires et au conseil supérieur de l'éducation 
nationale. 

La proposilion de loi sera imprimée sons le n° 9193, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. {Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Lefranc et Bricout une proposition de loi ten- 
dant à l’abrogation de Particle 24 de la loi n° 54-364 du 2 avril 
195%, autorisant Ja fabrication de cartouches de chasse par je 
service des poudres, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 9196, di<tri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Naegelen et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi modifiant les conditions dans lesquelles les 
travailleurs indépendants âgés doivent participer aux caisses 
d'allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9199, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, (Assentirnent.) 


J'ai recu de M. Pradeau et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à modifier la loi du 10 août 1871 
relative aux conseils généraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° (200, distr:- 
buée ei, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pélitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Montel une proposition de loi tendant 
à reviser les pensions des mililaires et marins non officiers, 
retraités avant le 1% janvier 1418 et celles de leurs avants cause, 
sur Ja base des soldes de la gendarmerie et de la garde 
républicaine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9203, distri- 
buée cet, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Pierre Montel une proposition de loi tendant 
à aménager les tarifs de solde des militaires et marins de car- 
rière des grades de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir 
compte de la hiérarchie. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 920%, dishi- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentunent.) 


J'ai reçu de M. Paquet une proposition de loi tendant à insti- 
tuer des coutrats de participation aux fruits dans toutes les 
entreprises, en faveur de tous les éléments constituant ces 
entreprises. 

La proposition de loi sera jinprimée sous le n° 9205, distri- 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lefranc une proposition de loi tendant à l'ap- 
plication de la règle du non cumul des peines en matiére de 
contravention par modification de l'artic'e 551 du code d’instruc- 
lion criminelle. 

La proposition de loi sera :mprimée sous le n° 9207, distribuée 
et, s'il n'y a me d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delcos une proposition de loi tendant à accor- 
der aux fonctionnaires et agents de l'Etat mis à la retraile au 
titre de l’article 21 de la loi du 8 août 1947 une bonitication de 
services égale à la prorogation d'activité qu'ils élaient en droit 
d'espérer en vertu des dispositions de l'article 10 de la loi du 
15 février 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9222, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commi-sion des 
pensions. (Assentiment.) 


de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de ses col- 
légues une pre in de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement de définir et organiser la défense des territoires de 
l'Union française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9180, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyte à Ja commis: 
sion des terriloires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Médecin une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer l'échelon de solde maxi- 
AUX éommandants après vingt-six ans de service, 

La proposition de résolulon sera imprimée sous le n° 9194, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Meck une proposition de résolution relative 
aux conditions d'impression des demandes en autorisation de 
poursuiles formulées contre un membre de l'Assemblée natio- 
haie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9198, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commise 
Sion du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du rè- 
glement et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charret une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux fonchionnaires atteints 
de tuberculose en raison de la guerre, les mêmes avantages de 
congé à plein traitement que ceux avant contracté Jeur ma- 
ladie dans l'exercice de leur fonction. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9201, 
distribuse et, n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de lintérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux Jeunes sapeurs-pornpiers appelés sous les drapeaux 
une permission exceplionnelle, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 920, 
distribuée et, a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux caves coopératives de Vinilication le bénétice de la 
baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9208, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'oppo-ition, renvoyée à Ja comrmis- 
sion des boissons, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Liurette une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à détinir une politique de la coopéra- 
tion outre-mer et à proposer des textes législatifs afin d'en tixer 
les règles adaptées à ces territoires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 9212, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mouchet un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Delachenal tendant à moditier Particle 21 de la 
Joi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 sur les pensions des veuves 
de guerre; 2° de M. Devemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux veuves de guerre rermarites, séparées 
de fait de leur second mari, le bénéfice des dispositions de 
l'article 21 de Ja loi n° 53-1310 du 91 décembre 19553, leur 
permettant de recouvrer, dans certaines conditions, intégralité 
de leur droit à pension. 1.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9188 et distribué. 


J'ai veçu de Mine Poinso-Chapuis un rapport. fait au nom de 
la conmunission des affaires économiques, sur: {1° Ja proposition 
de loi de M. Catrice et plusieurs de ses collègues, sur linstitu- 
tion de commissions économiques régionales, correspondantes 
du Conseil économique: 2° Ja proposition de résolution de 
M. Catrice et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer des comités économiques régionaux. 
(Nos 3700-8S69.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° Q195 et distrihné 
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J'ui reçu de M. Marcel Ribère un rapport suppiémentaire, 
fait au horn de la connmission de l'intérieur, sur: 1° je projet 
de loi créant une caisse de retraile en faveur des officiers 
sublies et ministériels d'Algérie; 2° la proposition de loi de 
ilaumesser portant création d'une caisse de retraites pour 
des officiers ministériels d'Algérie. 3546-2723-6241.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9209 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de Ja 
conaoission de l'intérieur, sur le projet de loi tendant à auto- 
riser l'octroi de priorités sur certains marchés aux ünciens 
cotmbattants et victimes de la guerre. (N° 9145.) 

Le rapport sera luprimé sons le n° 9210 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de ja 
commission de intérieur, sur la proposition de loi de M. Mcde- 
ein tendant à valider des nominations en qualité d'adminis- 
lrateurs civils, :N° 8628.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9211 et distribué. 

J'ai recu de M. Lefranc un rapport, fait au mom de la com- 
mission de la jusiire et de Jégislation, sur lavis donné par 
le Conseil de la République sur la proposition de Joi tendant 
à remeliie en vigueur, en ce qui concerne les baux à loyer 
portant sur un fonds de commerce, le décret du {°° juillet 1939 
avant pour objet de permettre aux commerçants, industriels 
et artisans d'introduire une action en revision du prix de leur 
lover lorsque, par le jeu d'une clause d'échielle mobile, il se 
trouve moditié de plus d'un quart. 

Le rapport sera tnpruné sous le n° 9293 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lefranc un rapport, fait au nom de la ecom- 
de la justice et de législation, sur le projet de loi 
modifiant la loi du {7 novembre 11 relative au service des 
comptes courants et chèques postaux fa loi n° 49-1695 du 
2 août 1949 relative à la publicité des protèts. (N° 4528.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9214 et distribué. 

J'ai do M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de liotereur, sur le projet de loi tendant à ja 
constatation de la nullité de Faste dit « loi du 17 mai 1941 » 
autorisant Va mise en exploitation d'un gisement de sel en 
Algérie (n° 1282), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9223 et distribué, 

DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. Pierre-Oiivier Lapie un avis, 
présenté au nom de la commission de la production industriele, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
bligue à ratifier: de tranté instituant la Communauté euro- 
péenne de défense et les actes annexes: 2? la convention sur 
les relations entre les trois puissances et la république fédéraie 
d'Allemagne et les conventious rattachées signées à Bonn Je 
5 mat 1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 
152; %° je protocole additionnel au traité de l'Atlantique-Nord 
et relatif aux engagements d'assistance des parties au traité 
de l'Atlantique-nord envers les Etats membres de Ja Commu- 
nauté européenne de défense; 4° le traité entre ie Royatnne- 
Uni et les Elats membres de la Communauté européenne ce 
défense, (dispositions relatives au traité instituant la Commi- 
hauté europcenne de défense), 10- 
9171-9182.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 9187 et distribué, 

J'ai recu de M. Apithy, un avis, présenté au nom de M 
commission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ralitier: 
1° le traité instituant européenne de défense 
et les actes annexes; 2° Ja convention sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale d'Allemagne et 
le3s conventions rattachées, signées à Bonn le 26 mai 19%, 
ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mnai 1952; 3° le 
protccole additionnel au traité de j'Alantique-Nord et relatif 
aux engagements d'assistance des parlies au traité de l'Atlan- 
lique-Nord envers les Etats membres de la communauté eurn- 
ienne de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les 
ats membres de la Communauté européenne de défense (di-- 
positions relatives an traité instituant la Communauté eurs- 
péenne de défense (n° 5404, S620, 868, 8912, 9140, 9171, 9182). 

L'avis sera jmprimé sous le n° 9206 et distribué. 

DEPOT D’AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. J'ai recu, transmis par M. le pré-<ident du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absotue 
sur le projet de loi portant statut des autoroutes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 921, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens de 
et du tourisme, (Assentimcnt 


J'ai recu, transinis par M. 'e présidert du Conseil de la Répur 
biique, un avis voté à la. majorité absolue sur le projet de 
loi tendant à fixer l'époque des élections pour Ja reconstitne 
du conseil de la Guadeloupe, dissous par de:ret 
du 2% décembre 1953. 

L'avis sera imprimé sous ie n° 9229, distribué et, s'i ny à 
pis d'opposition, renvoyé à la commission de ï'intérieur. (As- 
sealiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le nrésident. Demain vendredi 27 août, à quinze heures, 
première séance publique : 

Vote du projet de loi n° S967 portant ouverture des crédits 
nécessaires à une tournée de la Coméd'e-Francaise en Unron 
soviétique (n° 942, — M. Félix Gaillard, rapporicur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1. — Mile Marzin expose à M, le ministre de l'éducation natid- 
nale que sa circulaire n° 26 du 16 juillet 1953 ielative à la mise 
à la retraite des instituteurs lèse les fonctionnaires intéressés 
dans leurs droits et avantages acquis. En outre, cette circujaire 
contrevient aux dispositions de l'article 50 de La loi du 26 
terubre 1943 qui précise que payement du trailement 
continué jusqu à Ja fi du mois civil au cours duquel le fone- 
liannaire est mis à la retraite, le service de pension connnen- 
ant au premier jour du mois suivant, Elle Jui demande si, 
dans ces conditions, il envisage l'abrogation de ladite cncu- 
luire. 

2, — M. Barthélemy demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° quel est le montant 
de< crédits qui ont été affectés dans le département du Jura 
à lindemuisation: des vilicnlteurs victimes des gelées tar. 
dives de mai 1953: 4) des sinistrés des inondations de Ja Lone 
ei du boubs, de. juin 1953: 2° quel est le montant des crédits 
altectés à Ja réparation des dommages causés par l'ouragan de 
grèle qui à ravagé une partie de l'arrondissement de Dole, le 
1453: 93° quelles mesures il compte prendre pour que 
tous les travailleurs ruraux et urbains soient également et subs- 
tuntiellement indemrnisés, 

2. — Questios de M, Paquet à M. le ministre de l'éducation 
haionale (n° 10919 du 16 février 1%%4)., (La présidence a été 
informée du retrait de cette question par son auteur.) 

4. — M. Bouibien demande à M. le président du conseil, 
miaistre des affaires étrangères quelles sont, à ce jour, les sane- 
tions pénales applicables en cas de conflit ne présentant pas un 
caraciere international, aux personnes prévenues d’avoir com- 
mis où d'avoir ordonné de commettre l'une ou Fautre des 
quatre infractions graves énoncées à Fartiele 3 de la preinière 
convention de Genève de 1949, 

5, — M. Bouthien demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, si les expériences biologiques 
classées parmm les fractions graves énumérées à l'art'ele 30 
de la première conveution de Genève du 12 août 1959 mais 
passes sous sience à l'article 3 dans l'énoncé des activités 
réoutecs criminelles en cas de conilit armé ne présentant pas 
Wa caractère international, doivent uéainmoins étre classtes 
pa:ini les « atleintes portées à la vie et à Fintégrité corpo- 
réelle » réunies sous la leltre « à » de cet article ainsi que 
l'avancent le directeur des affaires générales du C. L GC. R. dans 
son commentaire de première convenhon de 1949 et le 
conseil'er du C. C. duus 25 monographie iulitulée « les 
conventions de Genève ei la guerre eivile ». 

6. — M. Joseph Damas expose à M. le m'nistre des finanres, 
des aflaires économiques ei du plan le cas propriclaire 
d'un immeuble qui <e troute contraint de vendre celui- pour 
faire construire nn pavillon à sx convenanre en vue de son 
habilatior personnelle dans une localité d ffcrente de celle 
où e<t situé l'immeuble. Cette vente se heurte à cerltaires dif- 
ticustés en raison de l'importance de limmeuble et de son 
occupation e1 majeure parte pur deux eutreprises commer- 
tiales importantes. L'une de ces entreprises serait cependant 
disposée à a:quérir l'immeulie la somme consacrte à cette 
acquisition pouvait être consiférée comme participation 
de l'employeur à la construction et eomme représewiant en 

artie l'investissement de 1! p. 109 sur les salaires prévu par 
e décret du 9 août 1953, étant donné que le prix de vente de 
l'immeusle serait inmuéd'atement affecté en totalité, à la cans- 
truction d'un nouvel immeuble et à l'achat du terrain snr 
leque! ii doit être ïdifié ; il lui demande si la réalisation d'une 
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telle acquisition par l’entreprise commerciale serait considérée 
comme faisant partie des investissements prévus par le œcret 
du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs à la 
construction. 

7. — Question de M. de Léotard à M. le président du conseil 
(ne 12024 du 9 juin 1954) . (La présidence a été informée du 
retrait de cette question par son auteur.) 

À, — M. Bnicout expose À M. le ministre de l'agriculture que, 
ces dernières semaines, de nombreux ruchers ont été dévastés 
à la suite des traitements insecticides. Un préjudice considé- 
rable a été causé aux apiculteurs par l'application de l'arrêté 
du 26 septembre 1953 rendant obligatoire ces traitements insec- 
ticides. Les dégâts ne sont pas encore connus entièrement, mais 
ils atteignent dans certains cas des proportions catastrophiques 

our de modestes apiculteurs. Dans le seul département de 
l'Aisne, les dégâts se chiffrent déjà par millions. 1] lui demande 
quelles mesures il compte prendre : 1° pour envisager l'indem- 
nisation de ces apiculteurs (par la caïsse des calamités agri- 
coles vu par tout autre moyen); 2° pour éviter, à l'avenir, 
le renquvellement de tels méfaits; 3° pour encourager Ja 
recherche, j’étude et la vuigarisation de produits moins nocifs 
pour les abeilles. 

9. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction dans queiles conditions il entend faire 
face au règiement des indemoités dues aux sinistrés mobiliers 
et, notamment, ce qu'il enten® décider pour mettre fin aux 
retards inadmissibles supportés par les sinistrés, âgés de plus 
de soixante-cinq ans, qui se trouvent encore privés, plus de 
dix années après leur sinistre, de tout ou partie de ce dont 
ils ont besoin pour vivre 

10. — M. Jean Cayeux demande à M, je ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, s'il compte donner gro- 
chainement satisfaction à ia proposition de résolution, adoptée 
sans débat par l'Assemblée mationale, et tendant à accorder 
aux groupements de jeunesse en déplacement collectif une 
réduction de 50 p. 100 sur le réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français. I lui rappelle les engagements 
pris par M. le ministre de l'éducation nationale du précédent 
gouvernement, qui avait annoncé une solulion favorable de 
celte affaire avant les vacances universitaires, 

Suite de la discussion des interpellations : 

De M. Jacques Bardoux sur les mesures qu'a prises le Gou- 
vernement pour faire cesser l'intervention des Elats étrangers 
eu notamment de la Libye, dans la formation, l'équipement et 
l'armement des: commandos de combattants onu des équipes de 
tueurs qui opèrent sur les territoires de Tunisie et du Maroc 
dont la France assure, en vertu des traités, 1a protection ; 

De M. Pineau sur les mesures politiques, économiques et 
sociales que le Gouvernement envisage pour obtenir une détente 
réelle au Maroc et sur les directives données à cet effet au rési- 
dent général; 

De M. Quilici sur la politique du Gouvernement en Tunisie ; 

De M. Aumeran sur la continuation et l'aggravalion d'une 
politique d'abandon et de fait accompli n'ayant engagé et n'en- 
gageant que des gouvernements et non le pays, qui en subit 
es terribles conséquences sans que ses représentants aient £té 
préalablement consultés ; 

De M. Fonlupt-Esperaber sur la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre dans les affaires tunisiennes et, d'une facon 
plus générale, sur les principes dont il entend s'inspirer y la 
solution des problèmes qui se posent en Afrique du Nord; 

De M. Vassor sur les conditions envisagées par le Gouverne- 
ment pour assurer la sauvegarde des intérêts français en 
Tunisie ; 

De M. Halleguen sur: 1° Ja représentation que le Gouverne- 
ment se fait du probième tunisien dans son ensemble et, en par- 
ticulier, de l'origine véritable de l'activité terroriste dans Ja 
régence ; 2° le choix qu'il a cru bon de faire des interlocuteurs 
du Gouvernement français et, en particulier, sur la question 
de savoir auxquêlles des déclarations contradictoires du Néo- 
Destour il fait référence lorsqu'il choisit d'abandonner, en fait, 
à ses dirigeants la direction des affaires intérieures tunisiennes ; 
2° la notion du protectorat à laquelle il se réfère ; 

De M. de Monsabert sur la poltique que le Gouverneñnent 
entend suivre pour assurer, dans le cadre des réformes annon- 
cées en Tunisie et de leurs modalités d'application, Ja péren- 
nité de la présence et de Ja primauté française en Afrique du 
Nord et l’harmonieux développement des communautés franco- 
tunisiennes et marocaines indispensables à la création du bloc 
franco-africain, seule garantie de la place de la France dans le 
monde ; 

De M. Closterinann sur l'évolution des événements en Afrique 
du Nord, notamment au Maroc, et la nécessité de régler d'ur- 
gence le problème dynastique, clef de la politique et de ja 
présence francaise : 


De M. Conte sur les mesures qu'envisage de prendre le Gou- 
vernement pour protéger l'amitié franco-musulmane contre les 
entreprises répétées du gouvernement de Madrid ; 

De M. Cadi Abdelkader sur la politique musulmane du Gou- 
vernement en Afrique du Nord et principalement en Tunisie et 
au Maroe. * 


Discussion des interpellations : 

De M. Dronne sur ics événements qui se déroulent dans les 
établissements français de l'Inde et sur les mesures que le 
Gouvernement envisage de prendre pour faire face à la situa- 
tion ; 

De M. Silvandre sur les récents événements survenus dans 
les établissements français de l'Inde et les méthodes que compte 
employer le Gouvernement pour parvenir à une solution rapide, 
conforme aux principes démocratiques et à la sauvegarde de 
nos intérêts culturels et économiques: 

De M. Raingeard sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre pour mettre fin aux agressions répélées dont sont l'ob- 
Jet les établissements francais de l'Inde, 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq mi- 
nules.) 

Le Chef du service de la stenographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancer M. Launexr, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la * séance 
du 6 août 155. 


Page 3966, 1" colonne, 6, Dépot de propositions de loi, 2° ligne, 
au lieu de: « … livre IV du code du travail, par la simplificatiôn 
de la procédure... », lire: « … livre IV du code du travail pour 
simplifier la procédure. ». 


(Propositÿon n° 9094.) 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance 
du 12 août 10054. 


Page 4157, 2 colonne, 12, Dépôt d'avis, 1° alinéa, 2° Jigne, 
au lieu de: « au nom de la commission de Ja famille », bre: 
« au nom de la commission de l'agriculture », 


(Avis n° 9156.) 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance 
du 13 août 1051. 

DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FISCAL EL. 1260), 
Page 4196, 2 colonne, article 3 ter, 4 ligne, lire: « 
la limite de 1 p. 1.000... ». 

Page 4197, fre colonne, art.cle 11 A, 1® et 2° ligne, lire: 
« en commandite par actions, ». 


+ 0 


… dans 


OPPOSITION au vote sans débat de la pronosition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses co:legues tencant à modifer, 
par la création du référé administratif, le décret n° 53-934 du 
30 septembre 1953 portant rétorme du contentieux adminis- 
tratit (n° 8621-8923), formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, le Gouverne- 
ment ayant des observations à présenter, 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE NE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 AOÛT 195: 
{Application des articles #4 el 97 du règlement.) 
e Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnpultalion d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent égaiement y étre publiées. 

« Les ministres ont louteJois La faculté de aéclarer par écrit que 
l'uuérét public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


13460. —— 26 août 1151. — M. René Mayer demande à M. le pré- 
sident du conseil, minisire des affaires etrangères, <i son Gouver- 
hernent a protesté auprès du gouvernement égypluen après le dis- 
cours qu'a adressé, à des boyÿs-scouts algériens, le chef du gouver- 
nement égyptien et daus lequel, sc'on des informations de presse, 
il wurait déclaré « l'Egypte et l'Algérie ne forment qu'un seul püyÿs ». 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13461. — 25 aoûl 1155. — M. Marcel David rappelle à M. le ministre 
des finances que le décrei no 57-91 du 30 septembre 1953, relatif au 
crédit agrcole mutuel, pris en vue de la simplification et l'unifica- 
lion des règles d'aliribulion, de réalisalion et de remboursement 
des préts à long terme aux collectivités publiques rurales, a eu pour 
effet d'abroger le régime particulier instilué par la loi du 2 août 1923 
pour l'élecirification des campagnes, Les prêts du crédit agricole 
de<linés à faciliter l'établissement de réseaux ruraux d'électrifi- 
cation sont désormais accordés par l'intermédiaire des caisses régio- 
nales de crédit agr.cole mutuel Plusieurs de-ces caisses imposent 
communes bénéficiaires de prêts la souscription de parts socia- 
les sur des bases variables mais dont certaines atteignent 5 pour 
mille du montant tolal du prêt. Il en résulte pour les collectivités 
une dépense supplémentaire d'autant plus gênante qu'elle n'a pas 
élé prévue au financement initial et une inégalité certaine, puisque 
ce< dispositions n'ont pas de caractères général et semblent s'appli- 
quer plus particulièrement dans des régions pauvres. Celle préten- 
on parait au demeurant abusive puisque, en l'occurence, les 
caisses reversent simplement aux collectivités intéressées des som- 
me: provenant des ressources du fonds de construction, d'équpe- 
ment raral el d'expansion économique. Il lui demande si ces mesu- 
res doivent être respectées et, dans l'affirmative: a) en vertu de 
quels lextes: b) si les syndicats de comimunes, maitres de l'œuvre, 
doivent souscrire les parts sociales, objet de la présente demande, 
une fois pour toutes où intégralement sur tous les emprunis contrac- 
tés par le syndicat: €) si ces disposilons s'appliquent immédiate- 
ment où dans un délai p'rmellant que soient prises les mesures pour 
les respecter, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13462. -— 26 août 1051. — M, Mignot demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: Î° pour quels motifs 
contrairement à l'alinéa fer ae l'ancien article 10 du décret du 
20 août 1939, l'article 23 du décret du 10 juillet 1954 portant règle- 
ment général sur la poiice de la circulation routière n'exige plus 
des conducteurs qui abordent un carrefour deux obligations qui 
sont cependant primordiales: celle d'annoncer obligatoirement leur 
äpyroche el celle de serrer sur leur droite, la première de ces pres- 
criplons, méme en dehors des agglomérat.ons, n'étant prévue 
qu’ « en cas de nécessité »: 20 si l'article 25 du décret du 10 juil- 
let 1953, remp'acant l'alinéa 2 de l'article 10 du décret du 29 aont 
1959, confirme bien le droit de priorité accordé à lout conducteur 
venant de droite dans les mêmes conditions que précédemment, 
bien que le libellé de l'article ne soit plus exactement le même ?; 
3e comment il concilie le droit réservé par l'article 27 au ministre 
pour les routes nationales et au pe les routes départemen- 
tales et communales de fixer un droit de priorité partculief à l'in- 
térieur des agglomérations avec les dispoSitions de l'article 98 de 
la loi du 5 avril 188% qui, incontestablement, donne au maire le 
pouvoir de police de ces routes « en ce qui touche à la circulation 
sur lesdiles voies »; 4° si, du fait que les nouvelles mesures rédui- 
sent considérablement les règles de sécurité, il ne redoute pas une 
augmentalion du nombre des acciden!s et une éKvation consécutive 
des primes d'assurances, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


13463. — 26 août 1951. — M. Pierre Cot demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères, ='il s'esline lié par les 
engagements pris par ses prédécesseurs à propos du règlement de 
la Sarre, et en particulier: 4° si le Gouvernement s'engage à ne 
pas faire ratiffer les accords de Bonn et de Paris, avant d’avoir 
obtenu et soumis au Parlement un accord, avec le gouvernement 
de la République fédérale allemande, sur la Sarre; 2° si le Gouver- 
nement considère cormme définitives et s'engage à ne pas laisser 
modifier, sans accord préalable du Parlement, les conventions franco 
sarroises, récemment approuvées par le Parlement; 3° au cas où le 
Gouvernement aurait l'intention et se réserverait le droit d'engager 
une négociation pour obtenir la modification de ces conventions, 
s'il est décidé à soumettre les conventions nouvehes avant que soient 
approuvés par le Parlement et ratifiés par le Gouvernement les 
accords de Bonn el de Paris. 


13464. — 26 août 1954. — M. dean-Paul David demande à M. le 
t du conseil, ministre des affaires étrangères, s'il ne serait 
pas possible, dans le cadre d'une politique de plein emploi el de 
défense du prestige national, de faire une obligation à l’ensemble 
de ses services à l'étranger d'employer du personnel exclusivement 
francais, pour tous les services qui ne sont y strictement diplo- 
ra. le personnel de ces derniers étant, lui, bien évideroment, 
rançais. 


13465. — 26 août 195%. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° quel est le nombre 
des ressortissants tunisiens et marocains actuellement en résidence 
surveillée par suile de mesures administratives; 2° quelles sont les 
mesures de sécurilé et de prudence prises à leur égard; 3° à quelles 
activités d'ordre politique ils sont « normalement » autorisés à se 
livrer; 4° si ces mesures administratives sont prises pour faciliter 
leurs contacts ou pour éventuellement les prévenir et les limiter. 


13466. — % août 1951. — M. de Léotard demande à M. le prèsi- 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères: 1° s’il est exact 
que les propos suivants aient figuré dans le Journal ofjiciel du 
2 avril 1952, à la page 1686: « Je suis convaincu, quant à moi, que 
le néo-destour est un mouvement calqué sur les mouvements fas- 
ciste et hitlérien. Son arrivée au pouvoir voudrait peut-être dire 
l'indépendance de la Tunisie, mais une indépendanee semblable à 
celle de ces pelites féodalités d'un moyen âge barbare qui existent 
encore en Orient et dont les chefs, repus de subventions étrangères, 
laissent croupir leur pere dans la nuit de la misère et de l'igno- 
rance… Je crois que l'arrivée du néo-destour au pouvoir en Tunisie 
voudrait dire cela. Mais je crois également que cela signiflerait 
sûrement la mort de la démocratie, »; 20 s'il est exact que l'auteur 
de ces propos occupe actuellement un poste relativement élevé dans 
les conseils du Gouvernement, 


13467. — 26 aoûl 1955. — M. Marcel Naegelen expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des afiaires étrangères, que ceriaines in- 
formations de Berlin et de Bonn annoncent que le député chrélien- 
démocrate ‘au Bundestag Schmidt-Wittmaek, qui vient de passer en 
zone orientale d'Allemagne, « avait été récemment anis en posses- 
sion de documents très confidentiels sur les projets intéressant 
l'armée curopéenne et les services de renseignements ». Selon 
l'agence Associated Press, « M. Schmidt-Wittmack élait au courant 
de la plupart des plans secrets sur le réarmement de l'Allemagne ». 
L'agence ajoute qu'en sa qualité de membre de la commission de 
la défense nationale, M. Schmidt-Willmack pouvait d'ailleurs deman- 
der d’autres renseignements confidentiels non divulgués au sein de 
la commission », 11 lui demande si, en dehors du projet de traité 
de communauté européenne de défense, des protocoles additionnels 
à ce traité, el des lettres échangées à son propos avec le gouver- 
nement de Bonn, il existe des « documents très confidentiels sur 
les projets intéressant l'armée européenne », des « plans secrets 
sur le réarmement de l'Allemagne », dont M. Schmidt-Wilimack 
aurait pu avoir connaissance landis que les commissions compé- 
(tentes de notre Parlement les auraient ignorés. 


13468. — 26 août 1951. — M. de Saivre expose à M. le 

du conseil, ministre des affaires étrangères, qu'une dépêche du 
Caire, parue dans le numéro de Paris-Presse dalé du 25 août, fait 
état d'une déclaration du chef du gouvernement égyplien, qui, 
s'adressant à des boys-scouts algériens, a dit: « L'Egypte et l'Al- 
ee ne forment qu'un seul pays. Responsables de l'indépendance 
e votre pays, vous devez considérer l’Egyple cotfime une sœur 
de l'Algérie ». Venant après les appels aux meurtres de la radio du 
Caire, ce propos intolérable a indigné les populations algériennes. 
Il Jui demande quelles représailles diplomatiques il compte meitre 
en œuvre pour mettre fin à l'indigre campagne d’un pays avec 
lequel nous entretenons des relations diplomatiques normales, 
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AFFAIRES MAROCAINES ET TUMISIENNES 


13409. — 96 1954. — M. Isorni demande à M. te minlstre des 
affaires tunisiennes dans quel déiai serant pris les 
décrets prévus à l'article 46 de la loi du 6 août 143 portant aranistie 
et à quoi il faut imputer le relard upporté à la publication de ces 
décrets. 


13470. — 26 août 1951. — M. de Léotard deuanle à M. le ministre 
des afaires marocaines et tunisiennes «url: actuellement, eu 
vue de la discussion des Conventions à intervenir entre le 
nement français et le ministère tunisien, les délégués aprelés à 
définir et à défendre les droils des Français de Tuni-ie. 


13471. — 26 août 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des aifaires marocaines et tunisiennes quelle el, à l'heure acluelle, 
au regard des lois, décrets, arrèiés el texies en Vigueur, la situalion: 
du bDeslour, 2° du Néo-De:lour,; 5° de l'Isliq'at, 


AGRICULTURE 


13472. — 25 août 1951. — M. dean-Paut David expose À M. le minis- 
tre de l’agriculture le cas d'un assuré social agricole, régulièrement 
imuvatriculé et ayant touché des prestations Imaladie en 1952, décédé 
le 14 juillet 1955, et dont la veuve se voit refuser le capilal décès 
sous le prétexie que les cotisations des deux trimestres 153 ont été 
versées en retard par l'emploveur, ce dernier étant le pére de l'as- 
suré. Une réclaination adressée à la direction de la €caisse mutuelle 
ügricoie de l’fle-de-France, rue de Charonne, est restée sans réponse, 
Un re’ours devant la commission de recours gracieux du méme 
organisme à donné lieu à rejet pour les mémes motifs (côtisations 
pasées en retard, donc après l'oure:ture du risque; le décédé tra- 
vaillant chez son père et par suite, application de la circulaire min:s- 
tériclle ASM/25 du 9 mai et non du décret du 20 avril 
La \éuve restant sans la moindre ressource, avee un enfant en bas 
âge, ne peut continuer la procédure et courir le risque de se voir 
éventueliement réclamer des frais « frustratoires », ainsi qu'il est 
prévu pour la première instance, [Il lui demande: 1° s'il trouve nor- 
mal que la faute d'un employeur (payement en retard) puisse étre 
invoquée à l'eacontre de la veuve puisqu'il appartient à la caisse de 
poursuivre Kkégalement le recouvrement des cotisations; 2% si le fait 
de trava'ller Chez son père entraine une suspicion légitime quant à 
l'octroi du Capital décés, la régularité de limmatriculation n'ayant 
jamais été contestée, pas plus que la qualité de salarié, puisque des 
pre-lations Inaladies avaient été versces en 1952, et d'autre part, le 
décédé travaillant bien réellement chez son pire, ce qui élait de 
noloriété publique et peut être attesté par le maire, lui fait rermar- 
quer que dans des cas identiques, et inèême Ja faute étant plus grave 
par exemple , les organismes de sécurité social 
ordinaires paient non seulement le capilal décés, 1nais les 
accidents du travail, quitte à récuperer sur l'employeur, 


23473. — 26 août 1951. — M. Deliaune l'ermande à M. le ministre de 
l'agriculture pour quelles raisons des licences d'importation ont été 
accurdées pour importer du Vin d'Espagne (rouge 43°) alors que 
40 p. 160 de la récolle nationale resle actuellement bloquée, 


22474. — 26 août 1951. — M, Frédéric-Dupont expoce à M, la 
ministre de l’agriculture qu'à l'occasion d'une méme opéralion de 
remembrement, (rois pourvois émanant de requérants différemis et 
portant les nes 11146, 421% et 17351 avaient été formés devant te 
conseil d'Etat contre celle-ci; que l'auteur du pourvoi n° 17221 
ayant dersandé que la décision intervenue Jui soit nolitife à l'effet 
d'être à même de former le recours en rectification d'erreur matlé- 
rièlle prévu par l’articte 78 de l'ordonnance du 31 juillet 1945, ses 
services Jui ont d’abord adressé une copie prétendue de la décision 
susvisée ne comportant pas l’arlicle 2 de celle-ci, ni les indications, 
li la formule exécutoire prescrites par les articles 41 du décret 
n° 45-1709 du 21 juillet 1955, 69 et 70 de l'ordonnance de la même 
daie; qu'à la suite d'une réclarmalion de l'intéressée À la Ilaule 
Assemblée, ses services ont alors notifié aux auteurs des pourvois 
nos 11146 et 13126 les décisions complètes intervenves, inais Ja 
nouvelle décision notifiée en même temps à l'auteur du pourvoi 
n° 1721 ne comporte pas davantage que la précédente les indica- 
lions obligatoires prévues à l'arlicle 69 de l'ordonnance du 21 juillet 
49%, ni a formule exécutoire instituée par l'arlicie 70 du méine 
texte, de sorte que l'intéressée est pratiquement empêch£e en 
fait d'exercer un droit qui lui est expressément reconnu par la loi. 
IL lui demande : 1° les motifs pour lesquels ses services ont notifié 
intégralement aux intéressés les décisions intervenues sur les pour- 
vois nes 11146 et 13336, et particulièrement celle intervenue sur le 
pourvoi n° 17251; 20 les mesures qu'il comple prendre pour mettre 
terme à cette situation, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


23475. — 26 août 1951. — M. Charret expose ! M. le ministre des 
combattants victimes de la e qu'en vertu de la 
circulaire d'application de l'article 12 de la loi du ?1 décembre 
4953, l'allocation applicable à partir du 4er mai 1%4 est attribute 
aux grands invalides non bénéficiaires des articles L 15 ou L 18 


tüulaires d'une pension de 95 p. 1x ou de 100 p. 100 pour plu- 
sieurs dont la plus grasc entraine une invalidité au moins 
égale à S5 p. 100, H lui expose le cas d'un bénéficiaire de ruartirie 
L 16 ou L 18, grand invalide réformé à %) p. 40 (1° bronchite 
diffuse avec rudes el submalité du sommet gauche #0; 
adéuiles ceraales tuberculeuses fistilarisées 45 + p. #4), la 
seconde n'étant qu'une aggravation de la première, H lui 
demande si le texle susvisé s'applique à liniéresse, 


BUDCCT 


13476. — à août 151. — M. Jacques Bardoux demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget -i. lor-que Le proprietaire d'un 
se trouve soudainement obligé de faire effectuer, pour en conser- 
l'usage, une réparation urgente et coûteuse, par exemple écrou- 
lement d'un mur de facade, chule d'une partie de la toiture, 
a le droit, si cet immeuble n'est pas Joué, mais occupé par tui, de 
déduire le montant de la réparation urgente hmpérieusement 
lécessaire du montant tulal des revenus déclarés à annuel. 


13477. — aoûl 1951. — M, Christiaens à M. le secrétaire 
d'Etat au budget cas d'une sociélé à re-ponsabilité Lunitée, dont 
un propriétaire de parts d'intérêt décède. Parmi l'actif de celle 
société, it existe des litres de rente 3 14/2 p. 100 1932 amertissable, 
ladite rente exonérée de tous droits de mutation par décès, Hi tu 
demande S'il faut comprendre dans Paclif de la société Ja valeur 
de eetie rente {en principe exonérée) pour délerminer l'estimation 
de chaque part d'intérêt au jour du décès, soumise aux droits dé 
auialion, 


13478. — 1951. — M. Couinaud à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en verlu des dispositions de  l'articie 
(alinéa 4) de loi ne 45-104 du 90 avril 194, divers allésemments 
fiscaux ont élé consentis en faveur des sinistrés, H lui dernande 
si le bénélice des dispositions précédentes n'est applicable qu'aux 
sinistrés d'origine ou si, au contraire, il peut être accordé aux 
acquéreurs de dommages immobiliers dans l'hypothèse où ces dom- 
mages sont acquis avec le terrain où a eu lieu le sinisire et dans 
le cas précis où l'acquéreur s'engage, conformément à larlicie 
de la loi du 28 octobre 1046, à reconstruire les locaux d'habitation, 
soit pour son habitation personnelle, soit pour celle de ses descen- 
dants ou ascendants, 


13479. août 1951. — M. Jean-Paul Pavid expose à M. 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'un ménage ayant un enfant « 
charge, marié sous te régime de la séparalwn de biens, vivant 
ensemble quoiqu'en mauvaise intelligence, dans lequel la fernrue, 
disposant de revenus personnels (revenus profes-ionnels et produits 
de valeurs mobilières) et entendant les laisser ignorer à son Inari, 
a refusé de lui fournir, en ce qui la concerne, les éléments néces- 
saires en vue de la déclaration unique des revenus du ménage que 
le chef de famille est tenu de faire pou l'établissement de la 
surtaxe progressive, et à fait une déclaration séparée qui a été 
acceptée, bien qu'elle ne se trouvâl dans aucun des Cas prévus pur 
l'article 6 du €. G. LL Le mari à fait connaître à l'inspecteur des 
contributions direct l'impossibilité où it était de comprendre da 


sea déclaration les revenus de sa femme, se déclarant pret accepr 
des rchaussements mécessaires dorsque des 
demandés par l'arlicle 1477 du C. G. lui auront Clé fournis, 
montant de la surtaxe progressive imposée au mari a été calculé 


sans tenir compte des revenus de la femme à raison de deux 
parts {époux séparé ayaut un enfant à charge) au lieu de deux 
parts et demie (ménage ayaut un enfant à charge). I lui demande : 
4° si l'administration est fondée à accepter ainst deux déclarations 
céparées dans des conditions mon prévues par la loi — ce qui, en 
l'espèce, est défavorable au Trésur — et, dans le cas contraire, 
s'il estime que des renseignements peuvent être fournis au 1nari 
sur les revenus de sa femme, sans contrevenir à l'obligation à 
secret À l'égard de celte dernière: ?° le eas échéant, comment 
celte difficulté pourrail élre tranchée. 


13480. — 2% août 1951 — M. Deflerra demande à M. le secrétairs 
d'Etat au budget s'il n'e:t pa: possible d'exchure du champ d'apgnt 
cauon du décret ne 55867 du 22 septembre 1953 portant application 
de L'article 17 de la loi d'aménagements fiscaux n° 93-6533 du 
juullet 1955, les commerçants non Sédentaires régulièrement domi- 
ciliés désignés par l'appellation de taarchands par l'article {7 de la 
lei du 16 juillet 1912, 


13481. — 26 août 1951 -_ M, Delachenal dermanie À M, le secrétaire 
d'Etat au si un cultivateur qui reçoit chez lui quelques tits 
d'agriculteurs pendant une quinzaine de jours est Lenu de faire une 
déclaration et à payer une taxe, les parenls des enfants fourmssant 
la Literie, 


13482. — 2% noû!t 1955. — M. Centon expose À M. le secrétaire 
d'Etat au hudget que, dans de: quelques jours eu semaines préce 
dant immédiatement le vote des dispositions d'amitié 
contenues dans l'article 8 de la loi du 24 moi 1954, de nombreuses 
adiuinistrations fiscales ont accéléré considérablement l'envoi d'avis 
de redressement dans le but de priver le jlus grand nombre possible 
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de contribuables du de ces dispositions ammistiantes, Jui 
demande de fui confirmer qu'il n'a pas, en conséquence, l'intention 
de 1e) 13491. — 25 août 1954. M. Wasmer expose à M. le secrétaire 


buables qui se sont ainsi vu noûfier dans les quelques jours qui on! 
jmédiatement precédé le vote de celte loi des redressemenis ne 
présentant pas toules les garanties d'ohjectivilé nécessaires. 


12403. août 1955 Mme Francine Lefebvre +\po-e à M, le 
Seuretaire d'Etat au budget que des entreprises commerciales vea 


dant des articles divers (produits de beauté, appareils ménagers, elce.;, 
possèdent une installation dans d'autres établissements, notamment 
des grands inagasins, moyennant lé payement à ceux-ci d'un loyer 


ou d'une redevance (en général calculte sur le chiffre des ventes) 
ct demande quelle est la siluation des susdites entreprises en ce qui 
Concerne Fimposilion à la patente pour ce lieu de vente 
d'autres établissements, 


13484, — 6 aout O5. — M, Nenon exp <e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes du décret du » juin 1951 el de la circu- 
laire du 2% août 1%51 du ministère du budget, il est accordé une 
prime d'installation aux ménages de fon:tionnaires inutés dans les 
départements d'outre-mer. H lui demande: si le décret et les 
iastructions précités sont applicables aux fonctionnaires de lensei- 
ÿnement primaire ? 2° dans Fl'affirmative si la mention « pour rai- 
son de service » portée sur les décisions de mutations prises par les 
recleurs où vice-recieuts, doil-e ie être considérée comme prise par 
délégation du ministre; 3° quelle est la date à partir de laquelle doit 
etre décomplée la durée du séjour donnant droit à Ja prime pour 
une inslilulrice ayant élé intégrée en Martinique en octobre 4950 ? 


13485. -- 65 aoû! 10,1, — M, Marcel Noël dernande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget dans quelles condilions est accordée Faide de 
l'Eat aux enfants, placés en colonies de vacances, de fonctionnaires 
relruilés, 


12486. — 26 août 1J1. — M. de Saivre dematde à M. le secrétaire 
d'Etat au budget les réserves des sociélés incorporée» au capital 
untérieurement à Ja réforme fiscale sont, en cas de remboursement 
en cours de société, et méme S'il n'v à pas jiquidation de celle-ci 
exonérées de Fimpot sur le revenu des cüpitaux mobiliers et, par- 
lant, de la surtaxe progressive sous la serrle condilion que tous 
bénéfices et réserves auires que la réserve légale aient été préala- 
répartis. 


+3487. — août 1951. — M, Goustelle expose à M. le secretaire 
d'Etat au budget le cas d'un propriétaire de pos'e, âgé de 75 ans, 
non jimposable à la surtaxe progressive, et percevant une retraite 
patronale extrémement modique, qui se voit refuser l'exonération 
des © p. 100 de la taxe radiophonique prévus par l'article 6 de la 
loi n° 53-133 du ‘1 décembre 1933, sous prélexte que sa retraite 
n'est ni une pension, ni une rente, ni une allocation de vieillesse: 
et demande sil n'est pas possible d'interpréter de façon moins res- 
triciive Je texte susvisé, en particulier lorsque les relrailes consi- 
dérécs sont d'un montant égal ou inféricur aux allocations versces 
par la sécurité sociale, 


13488. — 26 août 1%. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que d'aprés Ses instructions, l'augmentation à 
16,85 p. 100 du taux de la taxe à la production ne doit en principe 
avoir aucune répercussion sur le prix de vente des marchandises, 
de telle sorte que le producteur devrait prendre à sa charge le sur- 
plus d'impot résultant de Fangmentalion du taux. Or celle solution 
apparait inadmissible lorsqu'il s'agit de marchandises n'ayant pas 
d'autre usage que la productign industrielle et pour lesquelles l'uti- 
hsaleur à inconteslablement droit à déduction du montant de la 
laxe. Aucune difficulté n'aurait apparu à cet égard si le dégrève- 
nent du matériel industriel avait élé effeciné directement chez le 
producteur, comme pour le pain, le lait et bien d’autres produits, ce 
qui aurait évité des complications inextricables. 11 lui demande quelle 
solution est envisagée par le service des prix pour ce cas particulier. 


13489. -- 26 août 1951. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
“d'Etat au buïäget: 1° qu'une société en nom collectif existe entre 
deux sociétés anonymes dont chacune possède la moilié de son 
capital; 2° me les exercices des trois sociélés coïncident quant à 
leurs dates d'ouverture et de clôture; 3° que la société en nom col- 
lectif a subi, au cours des cinq exercices annuels clos de 1918 à 1952, 
des déficits (fiscaux) de ? milhon, # millions, 2 millions, 4 million et 
2 millions de francs, puis réalisé, pour l'exercice clos en 193, un 
bénéfice (fiscal) de 10 millions de francs, Il Jui demande quelle est 
la répercussion des résultats de la en nom collectif sur les 
bases de taxation, à l'impôt sur les sociélés, des deux participantes. 


13490. — 26 août 1951. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° la définition exacte de l'expression « plans et 
dessins industriels » qui figure sous les articles 1 (2) et 6 (5e) de 
la loi n° 54-104 du 10 avril 1954 et si, par application du principe 
d'interprétation stricte qui domine le droit fiscal, les plans et des- 
sins relatifs à des travaux imanobiliers, notamment, ne sont pas 
visés par ladiie expression; 2° ja définition exacte de l'expression 
« marchés d'études » employée dans les mêmes textes. 


d'Eiat au budget: 1: qu'une société fait procéder, à Péiranger, par 
ur bureau spécialisé, à des éiudes techniques en vue d'installations 
diverses ressortissant à l'entreorise travaux immobiliers qui cons- 
tituent son activilé: 2° que les études et les documents graphiques 
y annexés sont le produit d’un travail purement intellectuel el, par 
conséquent, d'un service rendu à l'étranger. I demande confirma- 
ion de linterprélalion suivant faquelie l'importation de ces cludes 
peut Cire faite en franchise de ‘ous droits et taxes. 


13492. — 25 août 1951 — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget si un ingémeur-Conseil qui, en considération de la 
halure et des Conditions d'exercice de son activité habituelle, n’est 
pas assujelti aux taxes Sur le chiffre d’affaires, doit soumeitre à 
celles-ci les Sommes perçues par lui en rémunération d'études ct de 
projets dressés, non par Son propre cabinet, mais par celui d’un con- 
fière qu'il à réiribué pour ce travail 


13493. — 25 août 1951. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que sous le nouveau régime de Ja T. V. A.,les inves- 
tissements en véhicules automobiles ne sont pas exonérés de l'im- 
pôt. Toutefois, il doit semble-t-il en être autrement pour les dépenses 
üfférentes à ces véhicules, qui paraissent rentrer, en général, dans 
l2 cadre des déduclions pour frais de fabrication (transport des 
inalières premières), frais de chantier (pour les entrepreneurs), frais 
de vente (pour les livraisons de inarchandises). Ainsi sembleraient 
déductibles les achats de pneumatiques, les pièces de rechange, les 
factures d'entretien et de réparation, La solution de l'adminis- 
tralion est demandée à ce sujet avec prière de bien vouloir fournie 
ses arguments au cas où la déduction ne serait pas admise. Il fau- 
drait aussi en ce ces donner la solution de l'administration au sujet 
des dépenses d'entretien des véhicules automobiles pour usage inlé- 
rieur, qui profitent de la déduction de la T. V. A, et fournir les direc- 
lives pour élablir les ventilations. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13494. — 26 août 1954, — M, Adrien André expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que : 1° par décret-loi 
du 14 juin 1938 (J. 0. du 13 juin 1938), la direction des fabrications. 
d'arimeiment avait créé un cadre civil d'agents administralifs desti- 
nés à assurer, conjointement avec le cadre militaire des adjoints 
administratifs, la direction des divers services administratifs internes 
des établissements constructeurs. Le préambule dudit décret-loi 
donne toutes indicalions utiles concernant les motifs de la création 
dudit cadre et sen utilisation. Un statut lui a été donné par décret 
simple du 15 décembre 1939; 20 Par décret du 20 janvier 1950 (J. O. 
du 25 janvier 14950, statut commun guerre-air-marine), il a été créé 
au ministère de la défense nationale des corps de secrétaires admi- 
uistratifs et des corps de commis et agents. administratifs. Les pre- 
iiers sont classés dans la catégorie B prévue à l’article 2% de Ja 
loi du 19 octobre 1916 sur la fonction publique, les seconds sont 
classés dans la catégorie C prévue par le méme article. A la guerre, 
les dispositions nouvelles ont effet du 1e janvier 1949 et le décret 
du 15 décembre 1939 fixant le statut primilif des agents adminis- 
{ratifs a élé abrogé; 3° par application des articles 17 et 64 de la 
loi du 20 septembre 1958 sur les pensions, les agents administra- 
fs retraités avant 1949 ont élé assimilés soit à des commis de 
classe exceptionnelle, soit à des agents administratifs 3° échelon, 
suivant qu'ils réunissaient 4 ou 6 ans d'ancienneté en cette qua- 
lité ou en qualité de commis principal (décret du 10 février 1951, 
J. O. du 17 février 1951); 40 il résulie de ces textes que la structure 
du nouvean corps des agents administratifs, malgré une appelia- 
tion identique, n’est plus en concordance avec la structure du cadre 
ancien créé par déerel-loi du 14 juin 1938. Il lui demande: quelles 
disposilions Î compte adopter pour donner aux agents admiunistra- 
tifs du cadre initial créé par décret-loi du 44 juin 198 et relraités 
avant 1949, une assimilation correspondant aux emplois pour les- 
quels ils ont été créés et qui s'identifient avec les emplois des 
corps nouveaux de secrétaires administratifs, assimilation qui cor- 
respond, en outre, aux indications données par l’Assemblée natio- 
nale lors du vote de la loi du 20 septembre 1918 et les exemples 
donnés par le rapporteur en vue d'une application correcte des 
articles 47 et 61 de ladite loi (J. 0. du 7 août 1948, Assemblée natio- 
nale, page 5174). 


12495. — 26 août 1954. — M. Delhez, demande à M. le ministre de 
ia défense nationale et des forces armées si un jeune chirurgien den- 
üste, diplômé en juillet 1953 et encore sursitaire pour deux années 
à ce moment-là, a le droit d'attendre que ces deux années soient 
écoulées pour accomplir son service militaire et, par voie de consé- 
quence, s'il peut s'installer pour exercer à son compte sa profes- 
sion pendant ce laps de temps ? 


13496. — 26 août 1954. — M. Minjoz dernande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées à quelle échelle de solide 
doit être placé un adjudant-chef ayant son brevet de chef de sec- 
tion depuis 1936 avec une note supérieure à 15, évadé d'Allemagne, 
ayant demandé, à son arrivée en France en 1942, à faire partie du 
cadre des agents des corps de troupe afin de ne pas être mis en 
congé d'’armistice, et ayant fait partie des F.F.1]. comme sous-offi- 
cier du rang. L'intéressé est classé à l'échelle 2 du fait qu'au 
moment de l'application des échelles de solde, il avait quarante- 
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deux ans et ne pouvait changer d'arme au mére tilre que ses col- 
jègues de deux ans plus jeunes. 11 est titulaire: de la médaille mili- 13505. — 26 coût 10514 — M, Caseaene demancec à M. te munistre 
taire, de la médaille ces Cvadés, du certificat national F.F.L, de des finances, des affaires economiques et du piin si u meme 
la carte du combattant, récompenses obtenues au titre de l'armée Vessoune donnant en lon à un méme locuire, à la fois un 
et non au titre du cadre des agents des corps des troupes. fonds de commerce et l'immembte dans leauel re Tonds de com- 
est exXploilé, movennant deux Inxe hs pu 
13297. — 26 1951. — M, de Saivre demande à M. le ministre loyers, lorsque !l'iinmeu et fonds ne comporten in mal 
de la défense nationale et des forces armées pour quell< raisons riel ou mobiier coemmer‘iil ont en location, maltriel et 


la visité d'une forleresse historique, occupée en élé par une colonie 
de vacances, est inlterdile aux touristes, 


13498. — 25 août 19531. — M, Pelleray expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que, de nai 1954 à novembre 
les appareils Thunderjet F 83 ont eu, selon des chiffres officiels, 
&6 accidenis graves sur lesquels à enqguêlé le service technique de 
l'armée de l'air, et que, depuis janvier 195%, 15 autres accidents 
sont survenus à des appareils du rième type (12 s'élant écrasés 
au soi, 3 ayant dù effectuer un alierrissage « sur le venire » par 
suite d’une panne de réacteur}. IH lui signale que les Anglo-Saxons 
ont décidé d'éliminer les F 84 de leur matériel d'entrainement, et 
lui demande s'il ne juge pas désirabhle que soient relirés de nos 
bases mmiiilaires des modèles d'avions à réaction qui onl causé la 
wort d'un nombre considérable de jeunes pilotes. 


EDUCATION NATIONALE 


13499. — 26 août 19545. — M. Billat expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, <i l'industrie privée el les entreprises 
uationalisées, les familles bénéticient, quel que soit l'indice du 
salaire ou traitement ou le lien de séjour, d'une indemnité pour 
les enfants en vacances, qu'ils soient en colonies de vacances, 
maisons d'enfants ou en séjour familial. Par contre, un fonclion- 
naire dépendant du ministère de l'éducation nationale ne peut béné- 
ticier de celle indemnité que S'il reimplit les conditions suivantes: 
4° son traitement ne doit pas dépasser l'indice 200; 2° le ou les 
snfants doivent être dans une colonie de vacances. II Ini demande 
s'il n'envisaige pas de faire bénéficier les fonctionnaires de son 
ministère du régime appliqué en la matière aux secteurs privé et 
hationalisé, 


13500. — 26 août 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, si, en raison des erreurs €cons- 
tatées par l'effet de la complahilité mécanique appliquée à la nota- 
lion des capies des candidats au baccalauréat, la stricte justice 
n'exigerait pas que tous les candidats refusés soient adinis à se 
représenter à la session de septembre. 


13501. — 26 août 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale combien de recours gracieux lui ont été 
adressés par des fonctionnaires épurés en vertu de la loi du 6 août 
1953, combien ont été accueillis et combien ont été rejetés. 


13502. — 26 août 1951. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l’éducatien nationale quelle suite à élé donnée au projet de 
charte des maisons commrinaulaires d'étudiants de l'Université de 
Paris qui a été communiqué à ses services fin aaüi 1904 par la 
préfecture de la Seine, 


ETATS ASSOCIES 


13503. — 25 août 1951. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des re!ations avec les Etats agsociés: 1° s'il et exact que 
le gouvernement chinois arait mis à Ia disposition du gouverne- 


du Viet-Minh pour l’administra‘ion et pour propagande, 
trois mille (3.000) fonctionnaire$ dressés à l’action politique et 


sociale; un preinier groupe de mille deux cents (1.200: aurait quitté 
le 12 juillet la capitale de Ja province du Kouangsi. un second, 
ä échelon, partiraient bientôt, l'un de Nanning, dans le Kougngsi, 
et l'antre, de Yunnan; 2° s'il considère que cette participation mas- 
Sive Chinvuise à l'administration du Sud vielnan est une confirma- 
lion de son indépendance ou une première élape vers l'annexion. 


13504. — 25 août 19351. — M. Isorni demande À M. le ministre 
les relations avec les Etats associés dans quel délai seront pris les 
dé ‘rets prévus à l’article 46 de la loi du 6 août 1933 portant amnis- 
ile et à quoi il faut impuler le retard apporté à la publication de 
ces décrèls 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13505. — 25 août 1951. — M. Bendjelloul dernande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan én verlu de 
quels textes les trésoriers-payeurs généraux s'opposent à la déli- 
Yrance d'un passeport à des ressortissants français deyant se rendre 
à l'étranger, comment cette opposition peut élre maintenue quand 
le conseil d'Etat a annulé les condamnations dont faisaient élat les 


Colnplables du Trésor pour justifier leur position, 


inobilier apoartenani au locaiate dudit fonds 


13597. 25 août 1951 M. Charret expose M, le munistre des 
finances, des affaires ecomamiques et du plan que aurez des inlor- 


malions Ge p'esse, un communiqué de on déparlement 
Caiégoriquement mis le trust de ja margarine hors de cause quamt à 
la iraude récemment constatée sur la vente de Va margarine sans 


facture, la frande se situant à un échelon de transactions inté- 


rivur, lui demande pour quehes raisons des poursuites vont être 
ensagées contre um considran'e de d'hnquants prinaires 
(boulangers et mâtissiers délaillants) alors que le vendeur du pro- 


duii qui semb'e le non-fa 


esi 


principa re luralion en 


ponsable de Ja 


13508. — 26 août 14. M. Pau] Couston exooe à M. le ministre 
des finances. des affaires economiots ei du plan sociclé à 
responsabilité limitée, de droit vietnamien, dont tous les associés 
et le gérant sont Français et domiciiiés en France; envisage, en 
appli'ation des accords de Genève, de replicr en France son siège 
social, jusau'ici à Hanoï, et qui doit ètre évacué dans un déini 
de soixante jours. I demande S'i ne lui parait pas opportm de 
temoérer, dans ce cas rigueur des lois fiscaes, afin d'éviter la 
laxation éventuelle des plus-valies et apports, 


13509. — 26 août 1951, — M, Del'achenal demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan he lui paral- 
trait pas possible d'autoriser les holeliers à a‘heler des paquels de 
cigarelles à n'importe quel revereur dehors 


buraliste, 
de la commune, en vue de céder ces cigaretles au prix coûtant à 
leurs ciicnts, 


13540. 26 août 10,1 — M, Joseph Dena's demande à M. le minis- 
tre des finances, des aïlaires économiques et du he con- 
vient pas d'abroger les dispositions permettant aux complabes de 
violer la loi qui prescrit le pavement, au porteur, de tous arrérages 
sur titres de rentes et valeurs nominalives du Trésor en refusant 
le payement des coupons p'ésentés après le décès d'a titulaire ou 
de j'usufruitier du titre el en exigeant la ! d'un certificat 
de propriété (coût 500 F) basé sur un notoriété en minute 


production 
acte de 
(coût 200 F), ce qui le plus souvent excède la valeur du coupon, 


12511. août 1951. — M. doesenh Denais demande à M. le minis- 
tre des finances, des afiaires économiques et du plan ce quil advient 
de l'engagernent pris, lors de la signataire de l'accord commercial 
franco-buigare, de le compléter dans les trois mois par un accord 
financier assurant l'indemnisation des créanciers francais, 


13512. — 26 août 1951. — M. Maurice Faure expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'in-truction 
n° 6609 de la direction générale des impôts (enregistrement) con- 
cernant les allègements fiscaux des droits applicabies aux ventes de 


logements, précise que: « I y a lieu de considérer comme affectés 
à l'habitalion les indispensables el nmimédiales des 
logements comprises dans la vente: caves, g'enier<, terrasses, gara- 


ges, cours, jardins Que certains agents de l'enregistrement refu- 
sent d'accorder ie bénéfice de ces allegements aux jardins (jardins 
polagers ou petils jardins d'agrément) dépendant de ces logements, 
alléguant que ceux-ci he sont pas, d'après le côde des impôts, consi- 
dérés comme dépendances, et que d'autre part l'instruction précitée 
éäicte que le bénéfice de l’article 25 de la Joi du 10 avril 1954, ne peut 
profiter « aux immeubles non lorsque des immeub'es de celte 
nature sont vendus en merme temps qu'un logement proprement 
dit ». Et lui demande de vouloir bien préciser: 1° si ce refus est 
justifié, et comment doit être interprèlée la contradiction apparenté 
contemie dans l'instruction n° 6609, un jardin étant bien un jmmeu- 
ble non bâti; 20 au cas où les allégements fiscaux seraient appli- 
cables aux acquisitions de jardins, dépendant de logements, si un 
maximum de superficie (2.50) mètres carrés par exemple) par ana- 
logie avec jies äcanisilions de terrains destinés à la con<truetion 
d'habitation, ne doit pas étre dépasé afin de bénéficier des avan- 
tages de la loi, 


13513. — 26 août 1951. — M. de Gracia, d'outé de la Gironde, 
expose à M. le ministre des finances, des affaires économiaues et 
du plan la situation suivante : en 1939, les industriels français jouis- 
suient de cerlains avantages ou Maroc et certaine textes légaux pré- 
voyaient, notamment, que toutes les caisses destinées au transport 
des agrurnes devaient étre d’origine française. Ces textes ont été 
ubrogés et, actuellement, les fabricants sont victimes de la concur- 
rence élrangère, nolamment portugaiée, qui en raison de l’aide 
reçue de leur gouvernement et des prix pratiqués, enlève tous les 


marchés. Cetle situation est particulièrement préjudiciable à la 
région dex Jandes de Gascogne où une grave crise sévit actuelle- 
tent, 11 demande si, pour remédier à cel état de fait, il ne 
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serait pas possible de faire bénéficier les fabricants de caisses d'une 
“ide à l'exportation, qui leur permettait, de reconquérr leur 
Situation privilégiée, du de luller à urmes éga'es avec les 
fabricants Ctrangers. 


13514. — août 1:51. — M. de Léetard demande à M. le ministre 
des f: , des affaires économiques et du plan, quels sont les 
postes de représentant de l'Elat actuellement encore détenus par 
des on exercice (août 1954) et cet normal que sem- 
blables cuinus de responsabilités cet de rémunérations puissent 
exister. 


13515. — % août 1941. — M, Pierre Mélayer altire l'allenlion de 
M. le ministre des f.nances, des affaires econ0miques et du plan 
sur les répercus-ions que peut avoir, pour cerlaines communes, ia 
Juise en vigueur: au fer juillet dernier du nouveau régime fiseal 
aux entrep'eneurs de travaux Dans une 
ville qui, en 1953, voit se réaliser sur son territoire d'importants 
de construction de logements et de constructions sro- 
aires, les prévisions budgétaires tenaicut comple di parement de la 
laxe locale par les entrepreneurs, le-quels avaient à 
ouvrir sur place un burean, lorsqu'il ne s'agissait pas de (ravaux 
publics, afin de la faire bénéficier de celle taxe, Les se-sements 
Conslatés jusqu'à juin permettaient de vérifier l’exactilnde des pré- 
Visions, la mise en vigueur du nouvcæs régime el la perte de 
récelles provisoire, atleignant plusieurs pillion<, qui en sera 
con-éouence, risquent de eréer des didiicultés de trésorerie, d'autari 
plus que les Communes tout ar moins en Seine-el-Oise, n'ont pas 
@ncore perçu à ce jour raltribulion leur revenant, au tire de 143, 
sur le fonds de péréqualion de ja taxe locale, H lui demande: 
fe cominent sera compensée celle perte de reècellez, ainsi que le 
stipule l'article 21 de !a loi du 10 avril 1955; 2° quand eera effec- 
tivement versée cette compensation, le décret prévu par le texte 
récité n'étant, à la connaissanve du demandeur, pas encore paru; 
se Dans le cas particulier cité plus haut, à quel service des contri- 
butions indirectes (brireau desservant la ville intéressée, cu burean 
du siege de l'entreprise) devra être ndressée ta déclaration prévue 
par l'alinéa 3 de l'articie 4 du décret no 51-687 du 26 juin 1954, afin 
que la perte de recettes éoit bien reconnue à la commune qui per- 
cerail effeciivement Ja taxe, 


13516. — 6 aoûl 1%, — M, Marcel Noël expose à M. le miaisire 
des finances, des affaires économiques et du plan que le: rroda- 
lités de prise en compte du temps passé comme délaché en usine, 
ont fuit l'objet d'une toi du 17 août 1913. Toutefois, des difficultés 
d'interprétation peuvent se présenter en ce qui concerne les mili- 
laires placés dans Ia réserve, Dans ces conditions, il lui demande 
comment sont décomplés pour la pension, tant en ce qui concerne 
Ja constitution du droil que Ia liquidation, les éervices militaires, 
les campagnes simples... d'un fonelionnaire titularisé en 1921 dont 
l'état signalétique et des éervices militaires porte les mentions 
Suivautés « incorporé au {38e régiment d'infanterie à du 
der oclobre 1942, arrivé au corps le 2 octohre 1912, classé services 
auxiliaires le 2 novermb'e détaché en usine, article 6, de 
Montlucon À eompler du 2 rovemtbre 1915, rayé du contrôle ledit 
jour, démobilisé le 14 août 1919 »…. « intérieur sous les ordres du 
général commandant de la région, campagnes simples du 2 août 1914 
au 1% octobre 1915 », Pur ailleurs la mention suivante est porté à 
l'encre rouge: « placé dans la réserve le 1% octobre 1915: le temps 
passé délaché en usine anrès la dale de passage dans ia réserve 
né compile ni cotnmme service ni comme cammpaghe (art. 6 de la loi 
d'u 1 Saoût 1915) », I y a lieu de préciser que l'intéressé assure 
avoir pendant celle période exclusivement perçu la solde militaire. 


ce qui parait élre en contradiction avee l'avis du Conseil d Llat en 
dale du 12 septembre qui spécilic que les cmpluxés 
par La M. T. sont ressorlissants de la sion des liliges visée 
à l'article du titre du livre Le du code du bravail; 
donner des instructions au directeur général de la radiodiffusion 
télévision francaise pour que les indemnités de dues 
soient tnandaltées en une seule fois, 


23519, — aoûl 1931. — M, Joseph Dumas expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que d'aprés les informations qui ui 
ont été fournies par les représentants de l'industrie des peintures, 
Vernis, encres d'imprimerie et produits assimilés, une mesure de 
libération des échanges visant les produits de ces industries, non 
assorbes de dispositions compensairices, ferait encourir aux indus- 
iries en canse des risques très graves en raison du coût élevé «des 
Inatières premières auxquelles elles doivent faire appel, 
demande Si me lui semble pas opportun de prendre dès maintenant 
des mesures appropriées pour ramener le cours de ces matières 
pretnières au niveau des cours étrangers. 


13520. — 26 août 1951. — M. demarde à M. le ministre 
de l'industris et du commeères quelles sont: les conditions d'inpor- 
lation des automobiles éirangères destinées à la vente on France; 
2o les inesures de Sauvegarde prises en faveur de l'industrie fran- 
Caise de l'automobile devant la concurrence étrangère et si, du fait 
de la concurrence Ctrangère, il n'y à pas, d'ores ct déjà, une ditui- 
hulion de l'activité de certaines firme: automobiles françaises, 


13521. — 26 aoûl 1951. — M. Regaudie demande À M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles mesures il compte prendre 
à l'égard de ln Société Lavalette dont l'Etat possède la des 
aclians; ce qu'it entend faire desdites actions et, an cas où une 
cession en serait effectuée, quel'es précautions seront prises pour 
assurer à nos indnsiries nationales la fourniture des appareils cons- 
truits par la sociélé Eavalelle. 


INTERIEUR 


13522. 26 août — M, Jean-Paul David demande à M, ie 
ministre de Vintérieur à quelle date il sera procédé à Ja répartiüon 
des crédits prévus au chapitre 65-52 et ayant à l'équipe: des 
col'ecthités pour l'habitat urbain. 


12523. — 26 noûl 1951. — M, de Bénouville dermaride à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° est exact qu'à fin du de 
juillet dernier, une vinglaine de communistes francais, employés 
dans les servives du secrétariat de la fédération syndicale mondiale 
à Vienne et dont les passeports étaient arrivés à Cxpiratim se sont 
présentés à l'ambassade de France; 20 sil est exact que ces 
employés d'un organisme privé aient pénétré en Autriche, il y a 
de cela trois ans, sans visa autrichien, avec an laissez-passer sovié- 
tique délivré à Prague, et qu'ils aicnt refusé de se déclarer à la 
comme de se faire fmmmatreuler au comulat de 
rrance et de se présenter à la gendarmerie francaise pour régula- 
riser Jeur situation mulitaire ainsi que la loi l'exige; s'il e-t 
exact que ces vingt communistes qui n'étaient en règle ni avec la 
légisalion française, ni avec la législation autrichienne, ont 1€çu 
de nouveaux passeports valables trois ans. 


13594. — 26 août 1971 — M. Maurellet cxpose à M. le mänisire 


de l'intérieur qu'une actuellement en foncliut tr: 
INDUSTRIE ET COMMERCE aan: une conmuaune et ayant plus de lrvis ans d'ancienneté dans le me 


grade, s'est présentée au concours ouvert dans une ville voisin», 
en vue du recrutement d'un commis. Celle employée a été classer 


23517 — 2% aoûl 1951. — M, Cassagne demande à M. le ministre deuxième et n'a pu étre nommée, car un seui posle éigit vacaril 


de l'industrie et du commerce: 1° <i un fonds de conunerce donné 
en aux conditions du décret du 20 septembre 1953 
peut, sous ré<erve de l'accord du propriétaire du fonds, être l’objet 
d'une sou<-location-gérance par le iocataire gérant principal, ce der- 
nier satisfaisant aux conditions de l'article 4 dudit décrel: 2° si une 
personne physique ayant été pendant plus de sept années associé- 
gérant d'une société en nom collectif peut donner en location- 
érance un fonds de commerce lui appartenant personnellement et 
u ressort de l'aclivilé commerciale de la société en nom collectif; 
So si une personne ayant recueilli un fonds de commerce dans une 
succession ouverte avant la parution du décret du %0 septeinbre 1955, 
n'ayant jamais exploité personnellement ce fonds mais l'avant, 


au (ab'eau du personnel; cependant, d'après les coadilions du 
concours, elle conserve la possibilité d'être nommée ultérieurement 
en cas de vacance d'emploi de cormmis, dans Ja comraune intéressée, 
sans étre astreinte à un nouveau coacours. Il Jui demande si celle 
stémetactilogiaphe, qui a passé le concours dans la ville voisine 
peut être nomipée sur place, poste de commis étant vacant, ou 
si cela est contraire au 7 alinéa de l'articie 2 de Ja Joi du 
2s avril 1932 portant stalut général du personnel des 
dans ce dernier cas, si l'intéressée duit passer un nouveau COnCour> 
dans sa propre localilé pour bénéficier d'une promolion de grade, 
sur place. de sténodactylographe à commis, les deux villes compant 
plus de 20.00 habitanLs. 


jusqu'à présent, donné en location-gérance, peut se prévaloir de ; 
article 6 dudit décret, si son auteur avait eu pendant plus de sept Ë _ 
années une activilé commerciale ou professionnelle du ressort dudit 

ui 

13525. — 26 août 1954. — M. da Bardoux demande à M. le de 


cques 
ministre de la justice si! cntend bientot déposer, sur le bureau d° le 
l'Assemblée nationale, le projet de loi établissant, devant la cour 


23518. — 26 août 1951. — M. Guy Desson demande à M. le ministre 
de cassation, la procédure de « la requête civile », comme devant 


de l’industrie et du commerce: 1° quelle suile la direction générale 


de la R. T. F. à donnée au vote du Parlement concernant la dimi- les autres juridictions, ainsi qu'il en a été poursuivi par la Comrmi<- 1: 
nulion du nombre des journalistes « pigistes permanents »: 2e s'il sion supérieure de la magistrature, qui en avait été elle-même tre 
peut lui affirmer qu'aucun esprit partisan n'a présidé à l'élablisse- saisie, par requête d’un juge honoraire du tribunal civil de Clermont la « 
ment de la lisie de: licenciés: 3e s'il est exact que Fadininistration Ferrand. dont le dossier lui a été transmis, le 15 juin dernier, V'all 
fait application à ces journalistes licenciés de la loi n° 461% du par le Président de la République, président de cette commissioi. tier 
45 février 1946 pour le payement des indemnités de licenciement, 
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13526. — 26 août 1954 — M. Gernez demande à M. le ministre de 
la justice si nn ancien avoué, âgé de plus de 60 ans, remplissaat 
les conditions de durée d'exercice d'avoué et de capacité, peut 
encore ser sa candidature aux fonctions de juge de paix, Sa 
qualité d’ancien combattant de la guerre 1914-1498 avec citation et 
une blessure ne peut-elle lui valoir une excepliou dans le cas où 
J'äge limite normal serait de 60 ans? 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13527. — 26 août 1951. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° ex combien de 
paliers s'est effectuée la transformation de lauxiliariat dans son 
département, en application de la loi du 3 avril 1950; 2e quels ont 
eté les décrets successifs pris ea vue de mettre fin à l'auxiliariat, 
ue quel était, avant la parution de ces décrets, le nombre d'auxi- 
ljaires du service général, de la distribution, des services techniques ; 
4° pour ces mêmes catégories quel était le nombre d'auxiliarres 
non tlilularisés après l'application de ces décrets; 3% ces décrets 
ont-iis eu pour souci, dans leur portée, de donner à lous Îles 
asuxilièires la possibillité d'accéder au cadre normal de titulaire; 
ü si ces décrels ont élé pris dans cette intealion, n'y a-til pas 
lieu de s’éionner qu'un crible sévère ait fonctionné pour les egents 
du cadre complémeniaire du service générai âgés de p'us de cin- 
quante ans, “andidats par liste d'aptitude; 7° pour celte catégorie 
de candidats quels oal été les crilères relenus pour éliminer des 
agents ayant donné toute la preuve de leur dévouement pendant 
plus de vingt ans; 8° pour les agents titularisables par listes d’apli- 
ludes, combien y eul-11 successivement de candidatures et combien 
furent retenues; 9° ce qu'il compte faire pour doaner à ces agents 
une chance égale à celle de leurs plus jeunes collègues; 10° un 
départ pour la retraite d'un agent noté pendant 25 ans au choix 
ne conslitne-til pas une raison suffisante pour relenir par priorilé 
ua candidat sur uno liste d'aptitude, comme cea parait logique, 
les intéressés n'élant nullement responsables du retard apporté dans 
la parution des décrels d'application de la loi du 3 avril 19%? 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13528. — 26 soût 1055. — M. dean Cayeux rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la popuiation que la loi n° 54-392 du 
11 juin 1954 accordant une allocation mensuelle aux bénéficiaires 
de l'assistance médicale gratuite a prévu, aux ‘ermes de lun de 
ses articles que le règlement d'administration publique qui doit en 
ermeitre l'application sera obiigatoirement publié dans le mois de 
ka proraulgation. 11 constate qu'à ce jour ce décret n'a pas encore 
été publié et lui demande les mesures qu'il compte preadre pour 
que la loi sait effectivement respectée. 


13529, — 26 août 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population <i commission départe- 
mentale peut considérer comme personnes tenues d'assisier un 
vieillard en hospice: ses neveux, nièces, sœurs el pelits-flls, Dans 
l'affirmative en vertu de quel texte. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13530. — 26 août 1951. — M. Arbeltier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale en verlu de quels texles l'inspection 
du travail de Seine-et-Marne peut obliger les Vanniers — artisans ou 
industriels de la vallée da Petit-Morin — relevant de la mulualité 
agricole, à s'’mscrire à un service interprofessionnel de inédecine du 
travail. 


13531. — 26 août 1251. — M. Barthélemy demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité Sociale <i un ouvrier, membre du comilé 
d'entreprise et délégué du personne; d'une usine, père de <ix enfants, 
en congé de longue maladie de durée indéierminée, pent être licencié 
pour celte dernière raison par seule décision de l'employeur, 


13532. — 26 août 1951. — M. Pierre Besset signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un ouvrier mineur, par ailleurs 
pensionné militaire, astreint à des déplacements pour recevoir Îles 
Soins qu'exige son élat de santé, supporte les frais de déplacement 
si le régime de l'article 64 du code des pensions lui est appliqué, 
Fe contre, affilié à la sécurité sociale minière, le régime de celle-i 
ui étant appliqué, l'intéressé obtient le remboursement de ses frais 
de déplacement. I lui demande si cet ouvrier mineur peul opter pour 
le régime le plus avantageux. 


13533. — 26 août 1954. — M. doseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale en verlu de quelles instrüclions 
la sécurité sociale prétend incorporer dans les ressources d’un ménage 
l'allocation de la loi « Cordonnier » accordée pour l'assistance d'une 
licrce personne, 


13534. — 926 août 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale les rai-ons pour les- 
quelles les retraités des assurances sociales nés avant le f* avril 
1886, régis par le décret du o:lobre 1933, sont défavorisés 
es rapport aux retraités nés après le 15 avril 1886 et qui ayant 
ait les imèmes versements en nombre et en valeur touchent une 
relraile de 40 p. 100 supérieure. 11 lui demande les dispositions qu'il 
compte prendre pour réparer celle injuetice, 


43535. — 26 aoûl 1951 — M. Minjoz expose à M. le ministre du 
travail et de !a Sécurité sociale qu'en accordant l'assistance médi- 
cale graluile des placements d'enfants en sanaloria on pré- 
venloria ou dans des établissements hospitaiien, la commission 
d'assistance communale dispense très souvent les parents de rien 
rembourser sur des frais considérables et de longue durée, mais 
elle demande d'ordinaire le reversement des allocations familiales 
qui, représentant une infime partie de ces frais, rappelle du moins 
aux parents leur devoir à l'égard des enfants: comme, en dépit 
du très iarge effort d'assistance collective, nombre de families <e 
montrent récalcitrantes pour reverser à la reécetle municipale le 
Inontant des allocations, il demande s'il n'y a pas lieu à substi- 
tution d'attribulaire et au versement direct de l'allocation entre 
les mains du receveur municipal afin de mettre un terme à cette 
Siluation paradoxale et malheureusement fréquente où la coleclivité 
prend deux fois en charge les secours à la familie. 


13536. — 2 août 1951. — M, Marcel Noël dernande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale :i, en faveur des fonctionnaires 
il n'est pas projeté de prendre des mesures analogues à celles pré- 
vues par l'arrêté publié au Journal efficiel du 7 août 1954, lequel 
prévoit, dans cerlains cas d'epècee et nolamment lorsque les condi- 
lions d'ouveriure du droit aux prestations égales on supplémentaires 
ne sant pas remplies, un secours éventuel qui peut être exceplion- 
heilement accordé à l'assuré on ses ayants droit. 


13537. — 26 août 191. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale ques sont les textes législatits 
ou réglementaires qui établissent les critères de la ecierie fixe 
(industrie) affiliée à la sécurité sociale et de la scierie mobile, 
vo'ante, forestière (agricullure) affiliée à Ja mulualité sociale agri- 
cole el soumise du point de vue des accidents du travail à la loi de 


juillet 1911. 


13538. — % août 1951. — M, Marcel Noël demande à M. Île ministre 
du travail et de la sécurité sociale en verlu de queiles dispositions 
législatives ou réglementaires un exploitant de scierie mobi'e peut, 
du jour au lendemain, changer son affiliation an régime de Sécu- 
rilé sociale des professions non agricoles au régime agricole, 


45539, — 96 aoûl 19,1. — M. Vendroux allire l'attention de M. le 
ministre du travañ et de la sécurité sociale <ur le [uit que les caisses 
de sécurilé sociale ont le droit de refuser le payement de l'indem- 
uité kilométrique aux assurés sociaux, quand Île médecin traitant 
n2 fait que coucher dans la localité de ces derniers sans y exercer, 
Il lui demande si celte mesure est conforime à l'esprit du législateur 
ei sites caisses de Sécurité sociale ne confondent pas cabinet médical 
üvec domicile particulier. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13540. — 26 août 1951. — M. Lucas demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures ont 
été prises à la suite du naufrage du remorqueur « Gatlteville », sur- 
venu devant Arromanches au mois de juillet dernier, afin d'éviler que 
de nouveaux accidents analogues surviennent, provoqués par la pré- 
sence dans cette passe de blocs de béton dont il apparait impossible 
de repérer exactement l'emplacement par suile des changements de 
position qui se produisent, 


13541. 26 aoûl 1911. — M. Acide Benoît, e\pose à M. le ministre 
des travaux publics, des iranSports et du tourisme que le concession- 
haire des transports en commun urbains de la ville de Rens appli- 
que à son personnel la convention collective haliohnaie des trans- 
ports routiers du 21 décembre 1950 au lieu de la convention collec- 
live nationale des tramways du 23 juin 1948 Or, l'article 4 de la 
convention collective nationale du 23 juin 1958, stipule que: « La 
résente convention collective mnalionule règle les rapports entre 
es employeurs et les salariés des deux sexes de toutes catégories du 
cadre permanent des réseaux de tramwgys, autobus, trolleybus 
urbaïns ou Suburbains de la métropole et de leurs administrations 
centrales », Par contre, le champ d'application de la convention col- 
lective des transports rouliers que l'employeur applique à son per- 
sonnel fait référence à la nomenclature des entreprises, élablisse- 
ments et toutes aclivilés collectives, publiée en applicalion du décret 
47-142 du 16 janvier 1947 (Journal officiel du 17 janvier 147, Dans 


celie nomenclature, les transporis urbains figurent sous deux rubr:- 
ques différentes: 1° Sous le ne 63-300, voies ferrées d'intérêt local 
et tramways (y compris l'exploitalion par véhicules de substitution: 
aulobus, troileybus); 2° sous le n° 63-320, soriétés concessionraires 
ou fermières de transports urbains, suburbains ou inlerurbaïns. Or, 
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ces deux aclivités de transports ne figurent pas dans le champ 
d'application de l'article premier de la convention collective natio- 
nale des transports routiers et des activités auxiliaires de transports. 
J jui demande s'il compte faire appliquer au personnel des trans- 
orts en commun urbains de la ville de Reims la convention collec- 
ive nationale des tramways, du 23 juin 1918, 


13542. — 26 août 1951. — M, Maroel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que la loi du 
26 septembre 1951 avait prévu des bonifications d'ancienneté et des 
titularisations exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résis- 
tants, et lui demande: 1° le nombre, par catégorie, de demandes 
concernant les bonifications déposées par les agents de travaux, 
les éclusiers, les conducteurs de chantiers et les conducteurs des 
voies navigables de son ministère; 2° le nombre de demandes de 
tilularisations déposées par les mêmes catégories d'agents: 3 le 
nombre (par catégorie) des décisions d'attribution de bonifications 
actuellement acquises; 4° le nombre (toujours par catégorie) des 
litiarisations exceptionnelles actuellement acquises; 5° les mesures 
u'il compte prendre pour améliorer éventuellement la cadence 

‘application de la loi. 


13543. — 5 août 1951, — M. Marcel Noël demande À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, dans quels délais 
sera mis en applicat pp décret no 51-438 du 28 janvier 1954 accor- 
dant des honifications d'ancienneté aux fonctionnaires combaltants 
de 1999-1935. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Afaires étrangères.) 


10338. — M. Bouxom demande à M. le président du oonseil, ministre 
des affaires étrangères, ce qu'il compte faire ur améliorer, d’une 
façon réelle, la situation des auxiliaires de son département, employés 
au service du chiffre, à Paris et dans les divers postes à l'étranger, 
En effet, ces agents, qui assurent une tâche difficile et lourde de 
responsabilités, se trouvent, actuellement, dans l'impossibilité d’amé- 
liorer ieur situation en raison de l'absence de concours, depuis 1946, 
et les circonstances présentes ne ‘eur permettent guère d'espérer 
prochainement un concours. (Question du 31 1953.) 


Réponse. — Comme tous les départements ministériels, le minis- 
îère des affaires étrangères a dû appliquer les dispositions de la loi 
ne 47-1680 du 3 septembre 19M7 qui. pour réaliser des compressions 
budgétaires, a ordonné le dégagement des cadres d’un certain nombre 
de fonctionnaires tilulaires. Une de ses conséquences a été de dimi- 
nuer l'effectif du cadre des chiffeurs, qui est tombé de soixante- 
quatorze à quarante-huit agents. Les travaux de chiffrement ayant 
entre temps considérablement augmenté de volume, il a fallu com- 
penser les départs de ces titulaires en les remplaçant par des agents 
auxiiaires, soit à l'administration centrale, soit dans les postes à 
l'étranger. Les problèmes posés par la présence de ces auxiliaires 
sont d'ailleurs différents suivant qu'il s'agit du service du chiffre 
proprement dit ou de celui des téé-imprimeurs-chiffeurs. 1° Service 
du chiffre proprement dit: à l'administration centrale, tous les 
auxiliaires, à l'exception de deux d’entre eux, ont pu être titularisés 
dans les cadres d’adjoints administratifs et d'employés de bureau. 
Des deux qui ont conservé la qualité d’auxiliaire, l’un est un ancien 
emp'oyé d'un de nos postes à l'étranger qui a demandé à être affecté 
à Paris pour préparer le concours de l'école nationale d'administra- 
tion, l'autre doit être prochainement afflecié à un poste à l'étranger. 
tes deux auxiliaires perçoivent, en plus du traitement fixé pour tous 
les employés auxiliaires de l'État, les mêmes indemnités que les 
chiffreurs titulaires, sauf la prime de rendement, que l’article 4e 
du décret du 6 janvier 195% ne rmet d'accorder qu'aux 
fonctionnaires titulaires. A l'étranger, seuls huit emplois de chiffreurs 
ont été confiés à des auxiliaires dont la rémunération est évidem- 
inférieure à celle dont bénéficieraient des agents titulaires 
placés ans le Même emploi, mais qui leur donne les moyens de 
vivre décemment: leurs émoluments mensuels s'échelonnent, sui- 
vant je pays, entre 44.500 francs et 125.865 francs. Par ailleurs, il y 
a lieu de remarquer qu'aucun agent titulaire ou auxiliaire du minis- 
tère des affaires étrangères en service à l'étranger ne peut bénéficier 
de prestations de la urité sociale française, mais ‘que, par contre, 
les auxiliaires ont la facu!té, dans de nombreux pays, de s'affilier 
äu régime local d'assurances sociales, Il convient de signaler enfin 
que l'application des dispositions du décret ne 52-1317 du 12 décem- 
bre 1962 va incessamment permettre à un certain nombre d'auxi- 
liaires de nos postes à l'étranger d'être titularisés dans les nouveaux 
corps d'adjoints et d'agents de chancellerie: ces mesures auront pour 
effet de limiter encore le nombre des chiffreurs auxiliaires en ser- 
vice à l'étranger et de permettre aux agents méritants de profiter 
de régimes plus favorables accordés aux fonctionnaires de l'Etat. 
20e Æn ce qui concerne les ték-imprimeurs-chiffreurs, le fonctionne- 
ment des gi appareils actuellement en service est assuré par 

r 


une majorité d'auxiliaires. Ce n'est que lorsque le réseau d'appareils 
sera définitivement constitué que Jes besoins en personnel pourront L 


être appréciés et que des mesures de titularisation pourront être. 
envisagées. En tout état de cause, a situation du cadre des chiffreurs: 
est suivie de très près et, dès que QT ps budgétaires le 
permettront, une augmCniation de ses effectifs sera demandée afin 
de permettre le recrutement d'éléments jeunes, recrutement qu'ik 
est impossible d'envisager tant que durera la politique de compres- 
sion de personnel actuellement appliquée au ministière des affaires 


étrangères. 


12433. — M. Boutbien demande à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, qu'elles sont, à ce jour, les sanctions pénales 
applicables en cas de conflit ne présentant pas vn caractère inter- 
national aux personnes prévenues d'avoir commis ou d’avoir ordonné 
de commettre l’une ou l'autre des quatre infractions graves énon- 
cées à l'article 3 de la première convention de Genève de 1949, 
(Question du 25 mai 1954.) 


Réponse. — Les atteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, 
nolamment le meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les 
traitements cruels, tortures et supplices, constituent des infractions 
de droit commun prévues et réprimées par le chapitre premier du 
titre deuxième du Jivre nouveau du code pénal. Dans le cas de 
« prise d'otages », les éléments constitutifs du crime d’arrestation 
illéga'e et de séquestration arbitraire seraient réunis et les sanctions 
révues par les articles 341 et 244 du code pénal seraient applicables, 
En ce qui concerne les « atteintes à la dignité des personnes », les 
articles 29 et suivants de la loi du 2% juillet 181 sur la liberté de !a 
presse prévoient et répriment l'injure et la diffamation. Par contre, 
aucune disposilion pénale ne sanclionne les « traitements humiliants 
et dégradants ». 11 serait d'ailleurs très délicat de les définir dans le 
cadre d'une loi pénale en raison de la diversité des cas possib'es. 
Mais des sanctions disciplinaires pourraient être prises à l'encontre 
des militaires ou fonctionnaires qui se rendraient coupables de tels 
faits. Enfin, ur ce qui est des condamnations prononcées et des 
exécutions ellectuées sans l'intervention d’une juridiction régu'iè- 
rement constituée, les éléments constitutifs &e la séquestralion arbi- 
traire (citée plus haut) seraient réunis dans le cas de condamnation 
à une peine privative de liberté, ceux de l'assassinat (art. 296, 297, 
298 et 302 du code pénal) dans le cas de condamnation à mort suivis 
d'exécution ou simplement « d'exécution sommaire », 


12434. — M. Boutbien demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, si les expériences biologiqu’s 
classées parmi les infractions graves énumérées à l’article 50 de 
la première convention de Genève du 12 août 1949, mais passées 
sous silence à l’article 3 dans l'énoncé des activités réputées crirmi- 
nelles en cas de conflit armé ne présentant pas un caractère inter- 
national, doivent néamoins être classées parmi les « atleintes 

rtées à la vie et à l'intégrité corporelle » réunies sous la lettre a 
e cet article ainsi que l’avancent Île directeur des affaires généraies 
du C. I. C. R. dans son commentaire de la première convention 
de 19% et le conseiller C. L C. R. dans sa monographie intitulée 


« les conventions de Genève et la guerre civile ». (Question du 


25 mai 1951.) 

Réponse. — 11 semble que les textes de la convention de Genève 
auxquels se réfère M. Boutbien et dont la copie est jointe soient 
sans équivoque. En effet, l’article 50 reprenant sous le vocable de 
« traitements inhumains » l'une des infractions énumérées sou 
la letire a de l’article 3, spécifie explicitement que celles-ci com- 
rennent également les « expériences biologiques ». Aussi bien 
LE termes de l'article 50 complètent-ils ceux de l'article 3 sans 
les contredire. 


13108. — M. Bignon altire l'attention de M. le ministre de l'agri- 
Culture sur la situation anormale du personnel administratif d»$ 
directions des services agricoles. Alors que dans la plupart des 
autres administrations les personnels ont vu intervenir leur statut 
particulier F en application de la loi du 19 octobre 1946 portant 
slatut général des fonctionnaires, les agents administratifs des 
directions des services agricoles n'ont pas encore obtenu leur 
statut, alors qu’un projet a été adopté par le comité technique part- 
taire compétent, le 4 juillet 1952, et transmis avec approbation au 
ministre de l’agriculture, le 6 novembre 1952, aux ministères inli- 
ressés (finances, budget, fonction publique). Le conseil ape 
de la fonction publique, dans sa séance du 23 décembre 1952, avait 
instamment recomiandé l'intervention d'un statut du personnel 
administratif des directions des serviges agricoles avant le 1* uil- 
let 1953. Le statut demandé est assorti d'indices qui doivent leur 
redonner les parités anciennes avec les fonctionnaires des prélec- 
tures et avec les agents du cadre technique des services agricoles. 
Hi lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fa 
à cette situation anormale. (Question du juillet 1954.) 


Réponse. — L'attention des ministères intéressés (budget, fonction 
publique) vient d'être appelée à nouveau d'une manière pressan'è 

r les soins du ministêre de l'agriculture sur bes délais apporlés 

l'examen de ce projet de statut. A la suite d’une intervention 
récente, il apparaît qu'un accord officieux est sur le point d'ét'? 
oblenu. Dès que le ministère des finances et les services de là 
fonction publique auront donné un accord définitif, le projet se.1 
présenté au conseil supérieur de la fonction publ.que. 
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13341. — M. Furaud allire l'altention de M, te ministre de 1 agri- 
culture sur le fait que de nombreux dossiers de demande 
vivitlesse aux personnes saluriées de lagriculure, demandes 
anticipées pour jncwpacité de travail, acceptés. par la cormmussion 
cepariementale rejetés ensuite par la cenimms<hm cenirale, Ce 
rejet oblige intéressé à faire appel devant la connni-son 
qui nécessite un déppacument el retarde de 
lui desmande quelles anesures compte prendre pour 
simplifier et décentrahser ces formalités (Question 
à coût 154.) 

Réponse. — La caiss malionale d'allocation vieillesse agricole, aux 
termes de Pariicle 25 de la loi du 10 juillet 1952, chargée de Ja 
hnidation et di payement de cle fail appel, à cet effet, 
aux caisses départementales el d'assuranres 
sociales, agricoles qui lui font des prepo-liôns en vue de la jiqui- 
dalion;  €sl normal que la caisse naonale, à qui appartient la 
décision, vérifie les proposilions des orgahisines départementaux. 
La procédure ainsi fixée dans le cadre de la li permet d'esitr les 
civergences de Vue sur d'inaptitude et de 1Calser aussi par- 
faiteiment que possible l'unilé d'appréciation. 


DEFENSE HATICNALE ET FORCES ARMEES 


12%53 — M. 
armées (air) que, de Maryse Daslié à André fe<son, en passant par 
Constantin Rozanoff, nos meilleurs pilotes ont ax cours 
d'exhfhitins spectacuiaires, inais qui ne correspondent pas, la plu- 
part du leimps, aux normes d'utilisation da matériel ainsi sacrifié, 
lui demande quelles mesures il compie prendre pour interdire 
les exercices catastrophiques pour nos piioies Comme pour nos pro 
et qui ne Servent pas le prestige de notre av auon. Qwestlion 
ou jun 13534.) 

Réponse. — Toutes autorisations précédemimeent accordées jour 
la perlicioalion aux aéronautiques puluiques des 
avians prototypes où de pré<érie en dans les cenires 
d'essus où Chez les ont retirées par une mrente 
décision, Aucumre autorisation de ce genre ne sera plus délivrée désor- 
hais, tant pour les meclings nationaux que pour des manife<lations 
organisées par des aéroclubs où des associations, En ta 
pitrouile de France Spécialement désignée à cet effet, que année, 
pourra exécuier une présentation acrobatique, Par suite, pilote 
h'apparlenant pas à celle formation qui présen'erai uue figure de 
vollite au Cours d'une tiamiestalion publique fera l'objet d'une sanc- 


10969. — M. Denis demande à M. le secrétaire d Etat au 
bugget: 1° quelles Jinites existent entre le risque agrirate et les 
isques de la vie privée et si les mutuelles asricoles peuvent assurer 
les seconds; 2 quelle est, dans laffrmative, la notion fisrale de 
ces ainsi que la posilion vis-à-vis du et de 
la sécurité Suciale, de leurs agents et sou<-agents. du 
Jéorier 1951.) 

Réponse. — 1, — Depuis l'entrée en vigueur de l'articie de la 
loi n° du 25 juiliet 1993, les personnes gdhssiques Inoracs 
exerçant exclusivement où principalement une profession agricole 
ou connexe à l'agriculiure, les iwembres de leur famitie vivant avec 
el'es sur l'exploitation ainsi que leur personnel peuvent s'assurer :u- 
près de sociélés ou caisses mutuelles agricoles pour tous jes risques 
qu'elles enconrent sans qu'il y ait lieu de ditinzuer suivant qu? 
ces risques se raliachent où nen à l'exercice d'une profession agn 
«de, Peuvent, en outre, être pris en charse par ces les 
risques spécifiquement agricoles encourus par ulie personne n'exer- 
pas prinipalement profession azricole, 2, — En verlu de 
l'article 1053 du code général des les sorilés ou caisses 
mutuelles d'assurances agrioles constituées à fa Doi 
du 4 juillet 2%) sont evempliées de tonus droits de timbre et d'enre- 
autres que le droit de ‘inbre des quillanres. Celle 
s'applique, notamment, a la taxe unique sur les contrats d'assu- 
races afférente aux risque: qu'elles jrennent en charge, D'autre 
bari, elles ne sont passibles en prmeipe de Fimpôt sur les sociétés 
que dans les condilions paëvues aux articles 296-5 et 219 lus du 
général des c'est-à-dire an taux de la taxe proportion- 
ele et à raison de leurs revenus fonciers et agricoles ain4 que de 
lours revenus mobiliers qui n'ont pas Clé déjà assujettis au précompte 
de ln 1ase proportionnelle on ne sont pa: exorr'rés de celle laxe. 
Fn outre, elles sont exonérées de la contribution des patentes dans 
ies conditions prévues à Varticle 1451-4100 du code et dis- 
bensées, en actuel des textes, du Versement ferfuilaire do 
00 à raison des sommes parsées per elles à titre de traile- 
Ments et salaires Les agents et sous-a2ents de ces organismes 
bénéficier des avantages institué par l'article 20 de la Hoi 
dun juillet 1955 en faveur des personnes exerçant une 
Profession agricole ou connexe à Fazricmiure pour Îles assurances 
des risques qu'ils encourent, Quant à teurs rémunérations, elles sont 
au régime fiscal de droit conmaoun. Enfin, l'esamen de leur 
“iliation au regard de la sécurité sociale échopre à la compétence 
on département des finances et relève dn département du lravail et 
sécurité sociale ainsi que de celui de l'agriculture 


12837. M, J Denais deinande à M. te secrétaire d'Etat au 
: 1° comment doit s'entendre l'article 231 du code général des 
à l'égard des commerçants qui revendent en l'élat des mar- 
Coandises auxquelles apposent leur marque; 2% quel sens l'ad- 


Mocher -':aule à M. le secrétaire d'Etat aux forces 


ministralion, dans son instruction R du 3 mars 1932, entemdi donner 
au mot « plus-value » suivant quelles règies [eut être dégagée 
ceile plus-value, {Question du 24 juin 


liéponse, — Fn priuvipe, ia apposition d'un non ou d'une 
marque Ne confcre pas à celui qui y procède Ja qualité de produc- 
leur. Toutleiois <j elles ont pour but d'assurer la « présentation com- 
merciale + des produils, Ces opérations doivent contonnement 
aux dispositions de l'arurie 261 du code général des impots — étré 
resardées commune des actes de production conférant au commercant 
qui les efflecine fui-mêine, ou es fait effectuer par un tiers, la 
qualté de producteur redevab'e de la taxe à ta production tdésor- 
mais de (axe sur ja valeur ajoulée) et des taxes assimmiées, 
en est de mème ler-que Tintéressé se réseme l'exclusivité de la 
vente d'un produit sons sa marque. Le commercant effectuant a 
présentation commerciale d'un produit acheté à un fabricant assure, 
de ce fait, la dernibre phinse de Ja prodn'lion el Je mot « plus- 
value » mentionné à l'hrstroction 274 du 3 mars 192 peut étro 
défini comme pare du pris de vente du produit corres;ondant 
à Coile présentation, 


12578. — M. Audeguil, à la m'ponse faite le 28 décem- 
bre 1953 à da quesiiun n° 1193 ('onseil de la République), expuse à 
M. le Seoreiaire à Etat au budget que la -olulion parti- 
cuicrement risoureuse he parait pas Conciljable avec les règles 
de détermination des binéllees à 
jui demande si le: colisulions patronales de sicurité sociale affé- 
reules aux salaires pavés à la fin d'exercire et ne derant être ver- 
sées caissæs qu'au début de l'exercre suivant et qui sont 
connues à Ja fin de peurenl êire passées « frais à 
pager » de licr:}, ceile opéralion né'ant pas une provi- 
Siwn, devant! faire face à une delle certaine, (Question du 
2e juin 


Réponse, — Réponse affirmative, En raison de l'intéret qu'il y 
a à rapprocher la pratique f-cale des règles coimplables suivies 
la généraiité des entreprises décision ministérielle du 9 juin 
à adnrs que cotisalions patronales de sicurité socinte dues, 

3 faimiliaies et des 
urcidents du travail, en fonction des salaires pavés au cours d'un 
exercice où à 1 dule de cloture de ret exerrire, et non 
encore versées, soient cousidérées, à cette dernitre date, bièn que 
h'élant pas envore comme delle échue pouvant être 
déduite au titre des frais à parer, pour la détermination des résul- 
lis dudit exercice. 


au litre des assurance sucir'es, des allocalion:s 


{ 


12950, M. Laborbe à M. le Secrétaire d'Elat au buiget 
le cas suivant: à la du 31 dicemure 1951, là des 
stocks d'une sociélé à responsabilité Timilée à eu Jieu selun les 
termes de La loi d'arouislie du 14 avril celte récraluaiion à 
fait apjarailie pe du hilan une réserie amisliée de l'ordre 
de 26 aniltions de francs, correspondant à des bénéfices accumulés 
cours d'excreires amérieurs, demande: 1° si le gérant d'uno 
léle sociité, se vovant attribuer, suivant les statuts, 2) p. 1090 de 
tous les bénélices de l'affaire, peut bénéficier des règles de lam- 
nistie; 2 <j cette rélribution de 29 p. 16 de: bénéfices doit être 
ralachée aux revenus personnels ae l'intéressé soumis à la sariaxe 
progressive; si l'umnisti nest pas totale et 
quel est son. caractere juridique et sa porte exucle, Question du 
G juillet 1951} 

Réponse. — Xe couvrant que les in<uffisances commises dans les 
déduraiions sousentes avant le #7 jgmier 1932, d'amnistie et 
justitunée pat l'articlé #46 de la doi ne 32-401 du 
14 avril 41952 ne peut trouver son application à l'égard des rémuné- 
rations dont un contribuable n'a que posiérieurement à la 
pé'iode comprise dans ces déc'arations, s'ensuit que le complé- 
ineut de rélminéralion alloué au gérant visé dans la question à 
raison du social correspondant à la régu'arisuion de l'éva- 
lualion des el qui, méressairement, n'a élé à la dispo- 
cilion da bénéficiaire qu'après l'expiration de la période susvisée 
doit êlre soumis à l'impôt dans les condilions de droit commun, 
sous réserse, de cas #chéant, de d'applicalion des di<positions de 
l'ariisie 163 du code général des impéis relatives à pour 
l'assielle de la suriase progressite, des revenus excepliunnieis ou 
ditifrés, 


13090. — M. de Montgolfier «xho-e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que de< succe-sions confondues de deux époux, il dépend 
une propriété agrico'e que leurs enfants ont l'intention de partager 
pour d'attribution à un seul d'entre eux, à charge d'une soulte pour 
laquelle bénéficie de l'exonération fiscale édiclée par 
l'article 510 du code général des mnpôts, Dans l’année qui suivra 
ce partage, laliribulaire de Ja propriété agricole se propose de fatre 
entre <es propres enfants, le partage anticipé de ses men:, v com- 
pris duns ce portage, la propriété agricole pour Inqueïle a béné- 
ticié de l'exonération des droits de soulle. Aux termes de ce par- 
tage anticipé celle puopriété sera attribuée lon de ces enfants; 
de ce fait, le donaleur ne rermplira plus les condilions d'exploilation 
personnelle, pendant cinq an<. Cependant l'articie 710 dn code géné- 
ral des impôts étant ainsi concu sous lc deuxième alinéa: « Toute- 
Jois si dans un délai de cinq ans, l'aftribulaire vient à cesser 
personneltement Ja culture où à décéder sans que <es héritiers 
continuent, ou si... les droits de mutation et, le cas échéant, la 
taxe exceptionnelle sur la première mutation, deviennent evizibles », 
N lui demande si on peut considérer que le partage anticipé doit 
être à un partaze de snrcesejon et que le vou de la est 
remnp'i Si l'enfant attributaire de la propriélé prend dans l'acte de 
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donation-partase l'engagement de continuer l'exploitation pendant 
cinq ans au lieu el place de sôn père donateur, (Question du 9 juil- 
det 1955.) 


Réponse. — La donation, à titre de partage anticipé, par Faltri- 
butaire de l'exp'oitaltion agricole à ses propres enfants — opération 
qui, sous réserve d'un des circonstances parbculitres de 
l'affaire, peut, elleanéme, profiler éventuellement de l'exonération 
des droils de soulle prévue par l'arlicle 510 du code général des 
impôts — est susceplible de faire perdre au donateur le bénéfice 
de la franchise d'impôt qui lui à été accordée en vertu de ce tele 
à l'occasion du partage des successions confondues de ses parents, 
si, dans le délai de cinq ane, à compter dudit partage, elle cntramMc 
la cc-salion par l'intéressé de la culture de lexp'oitation dont il 
s'agit (rapp. réponse à la question écrite n° 9042, posée le S 
tobre 19%, par M, Mailhe, dépulé, J. O., Débats parlementaires, 
A. N., du 29 déceinbre 1955, p. 6921), 


13114. — M. Buriot expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: mari, sa femme et sa bel'emère achèlent conjoin- 
tement et indivisément entre eux un appartement, le inati pour 
uoilié, la pour un quart et la belle-mère pour le dernier 
quart: qu'ils déclarent dans Pacte que cetle acquisition est faite 
dans le cadre de la loi du 90 avril 154%, article 939, les locaux étant, 
à la date du transfert de propritté, occupés par la belle-mère à 
titre d'habitation principale, étant bien précisé que le mari et la 
femme n'ont pas pour l'instant Fintenbon d'habiler cet apparte- 
ment, et demande <i la mutalion doit bénéficier en son entier des 
dispositions de l'artic'e du 10 avril 1954, on simplement pour les 
paris acquises par la mère et la fille, (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse, — La mutation envisagée est susceplible de bénéficier 
pur la totalité du prix des alléserments de droits prévus par 
‘arliele 35 de Ja loi n° 54-404 du 49 avril 195%, à la condilion que 
l'appartement qui en fait l'objet reste affecté à lhabilation princi- 
pale de lascendante, 


13115. - M. Chris'‘inens expo: à M, le secrétaire d Etat au budget: 
49 que doi no 55-404 du 10 avril 195% (art, inslilue un régime 
fiscal privilégié pour les ventes de logements d'immeubles bâtis 
ou de droits indivis immobiliers destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur ou à son conjo'nt, ses ascendants on des- 
cendants, à la condition qu'à la dale du transfert de propriété ces 
logements soient déjà effectivement occupés par l'acquéreur, son 
conjoint. ses ascendants où descendants. où soient libres ée toute 
location et de toute occupation: 2° que l'instruction n° 649 de Ja 
direction générale des impôts re'ative à Papplicalion de cette loi 
Cispose textuellement: « Le régime de faveur est done applicab'e, 
méme lorsque Île logement acquis doit servir à l'habitation princi- 
pale, non pas de l'acquéreur fui-méme, mais de lun onu de plusicurs 
membres suivants de sa famille: conjoint, ascendants où descen- 
donts », L'expression éraployée, de « Fun » ou de plusieurs des 
mernbres de sa famille, permet de supposer qu'elle vise aussi 
bien un seul ascendant que deux, même si lun des ascendanis 
est reunarié, L'instruction n° 6609 ne fait d'ailleurs aucune distinc- 
tion suivant que les ascendants cohabitent ou sont séparés de corps 
ou simplement de fait, où encore que l'un des ascendants, la femme 
par exemple, soil rémarié où non. I lui demande si le bénéfice 
de l'exonération est acquis dans le cas suivant: une personn: se 
d'acquérir la propriété d'une maison à usage d'habi- 
ation occupée par sa mère, veuve en premières noces, et le pnari 
de eclle dernière, lequel n'a done aucun lien de parenté légaie 
avec l'acquéreur, étant ici précisé, à loutes fins utiles, que l'ascen- 
dante et son second mari sont usufrailiers de l'immeuble qui 
dépendait autrefois de leur communauté et que cet usufruit ne doit 
cesser qu'au décès du survivant des deux époux, époque à laquelle 
l'acquéreur se propose d'occuper l'immeuble, à titre d'habilation 
principale. du 20 juillet 4951.) 


Réponse, — Réponse négative. D'après les termes de l'artic'e 33 
précité, le bénéfice du régime fiscal priviégié prévu par ce texte 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine propriété 
de logements où d'immeubles ou de droits indivis portant 
sur la p'eine propriété des mêmes jiimeubles 


13120. — M. Jacques Soustelle signale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que cerleins agents du fisc de la région lyonnaise ont 
dernièrement fait irruption chez un commercant, ouvert fouillé 
ses Liroirs, emporté ses livres et pièces complables et méme 
dans ses appartements particuliers, le tout dans des condi- 

ions inadmissibles du simple point de vue de la plus élémentaire 
correciion, et lui demande si de telles méthodes sont admises par 
l'administralion, ou si au contraire, elles ne doivent pas faire l'objet 
de sanclions. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — Les vérificateurs 6nt le droit d'effectuer des contrôles 
impromplus chez les redevables, Par contre ils ne doivent pas 
emporter les livres et pièces complab'es, sauf dans quelques cas 
parliculiers expressément prévus par les textes. Is ne sont pas 
non plus habilités à pénétrer dans les locaux privés, Si des détails 
élaient fournis sur l'affaire à laquelle se réfère l'honorable par'e- 
mentaire, enquêle ne manquerail pas d'être effectuée et des 
sanctions seraient prises contre les auteurs des faits signa'és. 


13121, —. M. Verdier expoce à M. le secrétaire d'Etat au budge' 
que dans un même immineuble mis en vente par appartement 
début de celle année, certains acquéreurs se sont empressés 
d'acquitier les droits de mutation, tandis que d'autres, probable. 
nent informés, ont retardé la signature de d'acquisition 
jusqu'à la publication, au Jonrnal ofjiciel, du texte de loi cxonérant 
des droits de rmutalion les achats d'appartements conclus à partis 
du fer avril 1954; en sorte que, pour des apparlements identiques, 
certains acheteurs ont acquitté environ 420.000 francs de droits de 
iuulation, d'autres n'ont rien payé. I lui demande dans quelle 
mesure il est possible de corriger ou, tout au moins, d'atténucer 
cette inégalilé, (Question du 20 juillet 1%51 ) 

Réponse — Les allégements de droits édictés par l'article 35 da 
Ja loi n° 53-401 du 10 avril 1954 en faveur des mutations de loge- 
ments, d'imimenbles bâtis et de droits indivis jminobiliers destinées 
à donner une habilation principale à l'acquéreur eu son conjoint, 
ses ascendanis où descendants sont applicables, aux termes du 
paragraphe HE dudit article, aux seules mnmutations intervenues depuis 
le avril 1954. En présence de cette disposition formelle, il irest 
pas possible de faire bénéficier de ces allégements les acquisitions 
réalisées antérieurement à ladile date. 


13142. -- M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l'arlicle de la loi du 10 avril 19%% prescrivant 
l'exonéralion des droits de mutation à partir du fer avril 1%4 doi 
s'appliquer à toute mulalion ne prenant effet qu'à la date du 
AT avril où à une date ultérieure, quand bien méine l'arte de 
transfert de l'irnmeubie à été signé antérieurement, (Question du 
21 juillet 1954.) 

Réponse, — Aux termes du paragraphe TE de l'arlicle 95 de la loi 
n° 51-163, du 410 avril 1954, les allégements de droits prévus par 
ce lexle sont réservés aux seules mutalions in'ervenues depuis le 
4er avril 1954. La question de savoir, pour l'application, de ce texte, 
à quelle date <e silue une mulalion est une question de fait qui 
ne peut êlre résolue, dans chaque cas d'espèce, qu'après un examen 
des termes de l'acte et des circonsiances parlieulières de l'affaire. 


13147. — M. Francis Lcenhardt exp <e à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'il et réquent que les contrôleurs fiscaux chargés de 
l'établissement de l'assiette des impositions directes et indirectes, 
auxquelles sont assujettis les commercants et les industriels, Soient 
amenés à décider le rejet de la complabinlé commerciale de 
l'intéressé, pour des molifs qui paraissent insuffisants et parfois 
non exempts d'arbitraire. L'une des raisons le plus souvent invo- 
qué est la marge insuffisante par rapport au chiffre d'afiaires qui 
résalle du bénésice que fait apparaitre la comptabilité de l'inti- 
ressé, le caractère de cetle ararge é!ant apprécié par comparaison ave: 
la Imarge considérée comme « normale » par l'administration, dans 
la branche d'a:tivité de l'intéressé, Elant donné la gravité de la 
décision de rejet de la comptabilité commerciale qui entraine pour 
le contribuable le renversement du fardeau de la preuve, il dernande: 
to quels sont les motifs pour lesquels les agents de l'administration 
fiscate chargés d'élablir l'assiette des jmposilions directes €et indi- 
restes peuvent prononcer le rejet d'une comptabilité commerciale: 
de sg le seul fait que le bénéfice qui résulle de la comptabilité 
fait apparaitre une marge bénéficiaire jugée insuffisante par rapport 
au chiffre d'affaires peut être considéré comme un motif valable de 
réjel: d'après quelies bases ladiministration détermine la marze 
bénéliciaire qu'elle con<idèrz comme « normale » dans un secteur 
d'activité ou une profession donnée. (Question du 20 juillet 19%) 


Réponse. — 19 Les agents de ! adiministralion peuvent rejeler une 
complabililé lorsque celle-ci n'a pas de valeur probante, Il en va 
ainsi notamment si certains des documents prévus par le code de 
commerce font défaut et ne son: pas tenus conformément aux pres- 
criplions dudit cote, on bien S'il existe entre les énoncialions de 
ces livres des contradictions graves, ou en‘ore si le vérificateur éla- 
blit que certaines opérations n'ont pas été passées en comptabilité 
La seule insuffisance de la marge bénéficiaire ne peut être const 
dérée comme un motif suffisant de rejet de la comptabilité lorsque 
celle-ci a par ailleurs une valcur probante selon les critères rappor- 
tés ci-dessus. 


13275. — M. Edouard eux exphore à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l’ordonnance.du 1% août 1943 relative aux congés parés 
stipre « que le salaire perçu ne pourra èlre inférieur au montant 
de la rémunéralion qui aurait été percu pendant la période de congé 
si le salarié avait conlinué de travailler »; que les arrêtée des 
15 août 1916 et 26 février 1951 fixent à quarante-cing heu:es la durée 
a lravaii dans les services de la préfecture de la Seine et des 
administralions annexes; qu'en ra son de l’organisation des 
services, les agents appartenant au personnel ouvrier et au personnel 
hospilalier sont astreints à une durée effective de quarante-huit 
heures par semaine, que ces heures supp'émentaires obligatoires ne 
sont pas payées aux intéressés pendant la période normale du con 
annuel: et lui demande si le texte de l'ordonnance du 13 août 195 
peut être, dans ces conditions, consid(ré comme valablement app} 
qué. ‘Question du 27 juillet 1954.) 

Réponse. — Prises en £oplication des lois valid'es des 31 puit 
1942 et 20 juillet moditiant les dispositions du livre H du 
du travail en matitre de congés payés, les dispositions de l'ordou- 
nuance du 13 août 1913 invoquées par l'honorable parlementaire 1? 
s'appliquent qu'aux seuls personnels des entreprises et établis: 
Inents industriels du secteur privé dont le salaire, le régime d'ermp.1 
et de congés son! déterminés par voie de convention coleclive Cu 
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de contrat individuel, Tel n'est pas le cas en ce qui concerne les 
personnels ouvriers et hospitaliers de la p'éfecture de la Seine qui 
sont dotés d'un statut leur assurant la slabilité de l'emploi et de 
traitements calqués sur ceux des catégories homologues des admi- 
nistrations de l'Etat. Dans ces conditions, il n’y à pas lieu d'appii- 


quer l'ordonnance du 135 août 1955 aux personnels dont il s'agit, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN. 


12679. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre des fin:nces, 
des affaires économiques et du plan, s'il comple prendre des mesures 
pour que le payement de la pension de veu\e de guerre puisse, 
à la demande de l’intéressée, être effectué à son comple chèque pos- 
tal. (Question du 10 juin 1954.) 


Réponse. — Les titulaires de pensions de toute nature inserites 
au Grand Livre de la delte publique peuvent, conformément aux dis- 
posilions prévues par l'arrêté interministériel n° 3 du 7 octobre 1920 
pris en application de l’article G de Ja loi du 3 septembre 1919, ébte- 
nir le payement de leurs arrérages par virement à un comple chèque 
postal. Les intéressés devaient, après en avoir elfleciué la demande 
et avoir éventuellement provoqué l'assignation de leur pension sur 
la caisse du trésorier payeur général du département de lenr rési- 
dence, adresser à ce comptable supérieur, à chaque échéance, aves 
le coupon échu révétu de la mention « à paver par virement », un 
certificat de vie établi au plus tôt la veille de l'échéance, À la suite 
de l'intervention du déeret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant 
simplification de formalités administratives, et afin de favoriser 
l'utilisation de la procédure de payement des pensions par virement, 
il a élé décidé que la justification de l'existence du pensionné dns 
celle hypothèse résulterait de l'envoi par ce dernier du coupon des 
arrérages échns, délaché du carnet de quillances et revétn de Ja 
mention « à payer par virement » suivie de la sigralture du pen- 
sionné, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


13204. — M. Penoy appelle l’allention de M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce sur la gravité de la situalion devant laquelle se 
trouvent les agriculteurs de la région de l'Est, en raison de la 
pénurie qui exisle acluellement sur le marché des polasses. Depuis 
bientôt un an, les livraisons de polasse sous toutes ses formes, 
chlorure de potassium ou sylvinite, sont très difficiles à obtenir. 
Pour Ja campagne 1954 et 1%55, la Société des polasses, par crainte 
de ne pouvoir répondre à la demande, a décidé « d'endiguer » les 
commandes en proposant à chaque acheteur ane « mise en mains » 
au prorata de ses références des exercices précédents, Mais, de plus 
en plus, des relards de un à deux mois sont prévus dans la date 
des livraisons de telle sorte que le maigre contingent alloué aux 
azriculleurs pour l’antomne prochain ne sera en réalité livré qu'en 
octobre où novembre, alors que les semailles seront déjà faites, J 
ne fait aucun doute que la pénurie de potasse provient certainement 
de l'augmentation de la consommation, mais il est non moins cer- 
lain qu'elle provient surtout du maintien de l'exportation pour 
satisfaire aux contrats de vente à l'étranger. I demande: 1e quelle 
est l'imporlance de ces exporlalions par rapport à la con<omunation 
de lagriculluwre francaise; 2° quelles mesures seront prises pour 
pallier celte pénurie et permettre. de répondre aux besoins des 
agriculteurs français. (Question du 91 juillet 151.) 


Réponse. — Les mines domaniales de polasse d'Alsace doivent 
faire face depuis seize mois à une demande accrue, tant en France 


qu'à l'exportation, Les livraisons à l'agricullure française sont en 
‘“usmentalion continuelle, 


CAMPAGNE 1954-1952 
T K20 


CAMPAGNE 1952-1953 CAMPAGNE 1953 19,4 
T 20. 


396.780 970,588 476.071 


(4) Les campagnes s'entendent du ler mai au 20 avril. 


Depuis le début de l'exercice 1954-1955, il a élé mis à la dispo- 
silion de la France 149.000 tonnes K 20 sur les mois de mai et juin, 
soit une augmentation de 174000 tonnes par rapport à la méme 
eu de l'exercice 1953-1931, Au début de 1954, les stocks dans 
es Inägasins des mines ont, à certain moment, atleint 1%.006 tonnes 
de polasse pure. L'importance de ces stocks provenail d'une dimi- 
hulion très sensible de la demande de l’agriculture métropolitaine 
qui s'est manifestée en 1932-1953, Malgré Îles grèves de l'été 1933 
€l malgré l'accroissement de la demande depuis plus d'un an, il a 
éié néanmoins possible de satisfaire tous les besoins de la cam- 
Pasne 1953-1954. Mais, de ce fait, les stocks étaient très faibles au 
1 mai 1954 La Société commerciale des polasses d'Alsace, plutôt 
Jue d'enregistrer inconsidérément des commandes pour n'importe 
quels tonnages sans avoir le moyen de les livrer à bonne dale, à 
Vicléré limiter chaque mois les inscriptions de commandes au ton- 
hage dont la livraison élail envisagée comme possible sur le mois 
Considéré. Depuis le fer mai 1954, les exportations <érieusement 
Comprimées n'ont été que de 87.000 tonnes, c’est-à-dire moins de ” 
0) p. 100 des livraisons à la France, H ne peut être question de les 
léduire encore, ce qui aurait pour conséquence de perdre défini- 
à long terme cerlaius marchés et comprometilrait jes 


possibilités d'expansion des mines et de baisse de leurs prix de 
revient, Quelques décalages sont cependant constalés dans les livrai- 
Suns à l'agricullure française: is sont de l'ordre de trois semaines 
ct non pus de l'ordre de deux mois, Ces gécalages sont imputahes 
au fait que, pendant la période des congés payés en juillet et en 
août, la production des mines se trouve obligatoirement limitée, 
I n'en resle pas moins que sur Ja base des prévisions actuelles, il 
aura été, à fin août, à la disposition de la France 227.0) tonnes 
environ de K (dont environ 13.000 tonses pour loutre-mer et 
l'industrie), ce chiffre élant de plus de 40006 lonnes supérieur au 
chiffre des livraisons de l'année précédente, On peut ainsi conclure : 
Jo les livraisons de poiasse à l'agriculture française sont en auz- 
menlation importante d'une campagne à l'autre (28 p. 100); 2e sur 
l'ensemble de la campaune en cours, les besoms francais seront 
intégralement servis: %° les relards momentanés dus à la simulla- 
néité d'une grosse demande estivale et des congés paxés he 
dévassent pas trois semaines; 4e les ventes à l'exportation ont été 
très sensiblement réduites aux dépens de marchés intéressants et 
siables {%.000 lonnes déjà sur nos possibilités), 


INTERIEUR 
12336. — M. Girard exhose à M. le ministre de l'intérieur qu'il 


détient je- cartes électorales délivrées à certains élec eurs et étec- 
irices du Moule (Guadeloupe), à Foceasion de: élections rmunieipa- 
les du 26 évril 1953, par la municipalité sortante qu'il présidait, et 
les cartes clectorales délivrécs aux mêmes électeurs et élec'rires, 
à l’occasion des élections municipales du 3 juillet dans Ja meme 
commune, par les membres de la délégation administrative spéciaié 
instiluée par te décret arbitraire du 2 mai 193; que les deraières 
cartes indiquent des numéros d'inscrip'ion sur la liste électora'e 
différents de ceux indiqués sur les premières, qu'ainsi, notamment 
à titre d'exemple, voici pour trois c'ecleurs ce que révè e la coafron- 
tation des carie: électorales: 


NUMÉROS NUMÉROS 
d'in-cription d'in-cription 
sur les caries délivrées | sur les cartes 
pour le scrutin pour le scrutin 
du 26 avril 1953 du 5 juillet 1953, 


NOMS ET PRÉNOMS 


Pontorson fAlhertine - Marie}, 


veuse Bellon-saint-Louis... 5166 
Galles 
Gradei (René-Scholastique)... 1059 


Qu'ainei il est prouvé: a) que la lis'e électorale de Ta commune 
du Moule, close le 31 mars 1953, à été falsifiée par les membres de 
la délégation spéciale, ce qui est le crime de faux en écrilure publi- 
que; bj qu'en violalion des articles 25 du décret organique du 
2 février 1892 et 8 du décret réglementaire de la méme date, ce 
n'est pas la liste électorale close le 51 mars 1953 = a élé utilisée 
pour le sernlin du à juillet 195%, ce qui est une inobservation volon- 
laire de Ja loi et un délit de fraude électorale, sans préjudice du 
crime d'usage de faux; qu'il y à lieu de préciser les responsabilités 
respectivement encourues par l'administration municipale et pré- 
feclorale dans ces graves faits délietuels et criminels, demande : 
1° quelte réponse le préfet de la Guadeloupe à faite à a lettre 
no 393 S. en date du 20 mai 1953, du président de la délégation spé- 
ciale: e pourquoi le préfet de la Guadeloupe a adressé au président 
de Ja délégalion spéciale de nouvelles cartes électorales et combien, 
30 si la copie de la lisle électorale du Moule, close le 31 mars 1953, 
a hien été déposée au <ecrélariat général de la préfecture, confor- 
mément au deuxièrne alinéa de l'arlicle 7 du décret régementaire 
du 2 février 1822, et si ce document est toujours détenu par la pré- 
fecture; 4° si en application de l'article 8 du décrel n° 90-4581 du 
29 décembre 1959, le tableau des changements apportés à la liste 
électorale après sa clôture à été adressé au préfet par qui de droit 
dix jours avant les seruiins du 26 avril et du 5 juillet 1953 et si ces 
deux documents sont encore déleaus par la préfecture: 5 ce que 
le préfet a fait pour vérifier si le scrutin du 5 juillet 1953 se faisait 
bien conformément à la Joi su: la liste é'ectorale close le mars 
1052: Go si, le 7 mai 19%4, soil dès le lendemain de son installation, 
la délégation spéciale s'e-t bien fait remettre par le chef du bureau 
de l'étal-civil, contre recu signé, deux listes éleclorales-mères du 
Moule: a) liste de l'aanée 2 paginée de 1 à TS rouge el 1 à 7 
bleu: b) liste de l'année paginée de 1 à 7: rouge et 1 à 36 
bleu, {Question du 144 mai 1951.) 


Réponse. — La ques'ion posée par l'honorab'e parlementaire exige 
la réunion de certains éléments complémentaires d'information, qui 
demandera un certain dé'ai, Uae réponse définitive sera adressre 
dés que le ministère de l'intérieur sera en possession de ces ren- 
seignements comidémentaires qu'il recueille actuctlement, 


12523. — M. Cirard doinande à M. le ministre de l'intérieur 1° -i, 
en application du deuxième alinéa de l'article 11 du décret régie- 
imentaire du 2 février IS, un maire ne peut pas, par arrèlé, définir 
« aux abords d'un bureau de vote », un périmètre dans lequel ia 
force publique n'aurait pas le droit de stationner sans l'autorisation 
du président dudit bureau: 2° ej le préfet ne commettrait pas un 
abus de pouvoir en cassant un tei arrêté, (Question du 17 juin 1955). 

Réponse, — 1% Aux termes de l'article 11 du décret réglementaire 
du 2 février 12: « Le président dn collège on de la section a seul 
la police de l'assemblée, Nulle force armée ne peut, sans aulorisa- 
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tion, étre placée dans la salle des <fanres, ni aux abords dn fin 
où se lassemmhiée, Les aulorilés civiles et les commmandants 
sont tenus de deéférer à ses réquisitions ». De ce texte, 
il résulte que: a police de la salle des séances, voire méme de ses 
abords imminédials, est exercée par le président du bureau de vote 
et pur ui seul: H peut disposer des forces de police où de gendar- 
quand les crreonstances lexigent, et nomment lorsque des 
incidents où des manifestations sont susceptibles d'altérer la sincé- 
rilé du scrutin; lorsque le président exerce ses pouvoirs de polir ?, 
il n'agit pas en tant que maire: ses décisions doivent interveuir 
sons la forme de réquisitions telles qu'elles ont été prévues par ie 
législaseur et non sous la forme d'arrêté: qu sont le fait du seul 
Mmagisirat municipal: 2° appartient à la juridiction administrative, 
à l'occasion de chaque cas d'espèce, d'apprécier la validité de l'arré'é 
du prélet, si celle est saisie d'un recours en excès de pouvoir. 


12524. — M. Cirard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
to les raisons pour lesquelles le 5 avril 1453, en cours de scrutin 
et avant la clôture des opérations de vote, le préfel de la Guade- 
loupe enjoint, par télégrarmmme, les présidents de bureau de vole 
de la ville du Moule de Jui comauniquer le nombre de volants, 
alors qu'une dermande seimblable n'a pas été faile aux présidents 
des bureaux de vole des autres eomimunes: 20 s'il est de règle que 
lies préfels s'inquiètent ainsi du nombre des volants en cours de 
scruiin. (Question du juin 195.) 


Réponse. — 19 ji entre dans les attributions des préfets, au titre 
de leur mission légale d'information générale, de se renseigner el 
de renseigner le Gouvernement sur le déroulement des différents 
scrulins, 1 va de soi qu'en cours de scrutin des informations de 
celte nalure ne peuvent être recueillies que par sondage; 2° il est 
fréquent que prétels recucillent des indications sur la physio- 
none d'un scrutin et notamment sur le faux de labstentionnisme, 
en atlendant que la centralisation des résullals fourruisse à ce sujet 
des données stalistiques exactes. 


12526. - M. Girard rappelle à M. le ministre de l'intérieur que le 
conseil de préfecture de la Guadeloupe, réuni en bureau électorsl 
le avril 1953 sur la base de l'urrèlé préfectoral no 55616 du 
26 avril 1953 « prescrivant le dépouillement d'une urne saisie et 
l'étah'issement du procès-verbal des opérations de recensement géné- 
ral des votes de Ja ville du Moule le 26 avril 195 », a rendu Ja 
décision suivante: « Vu Jes documents et les élérpents de la cau-, 
constate qu'il n'y à pas lieu à proclamation »; que le décret du 
2 mai 125% instituant au Mou'e une délégation spéciale à un con::- 
dérant unique que voici: « Considérant qu'à ln suite des incidents 
survenus lers des opérations éleclorales auxquelles il à été procédé 
le 26 avril 1993 pour l'élection du conseit monicipai dn Moule (Guade- 
loupe), le conseil de préfecture à estimé par décision du 29 avril 1953 
qu'il n'y avait pas leu à prockumation des résultats »: que l'addi- 
tion des mots « des résullats » et la subelitution du verbe « estimer + 
au verbe « constater » réalisent une véritable falsification de l'esprit 
et de la lettre de la décision du conseil de prélecture, laquelle n'est 
pas un jugement mais une constatation objective que les documents 
électoraux détenus et les éléments de la cause imerdisent de faire 
ce que prescrit l'arrèlé préfectoral du 26 avril 1959, M lui demande: 
40 si les verbes « estimer » €ct « consiater » sont svnonyines; 29 si 
le Gouvernement, en prenant le décrel du 2 mai 1953, avait conuais- 
sance : a) du libellé exact de la décision du conseil de préfecture; 
b) du fait que le président du conseil de préfecture et le préfat 
détenaient chacun un exemplaire du procès-verbal des opérations de 
récensement général des votes du Monte portant proclamation d'un 
conseil imunicipal, dressé par le preinier bureau centralisaleur du 
Moule (Question du 47 juin 

Réponse, — C'est comple tenu des divers éléments de la canse, 
et notwmment de la décision du conseil de préfecture du 29 avril 13, 

ue le Gouvernement à, par décret du 2 mai instilné une 
élégalion spéciale au Moule, En l'absence de proclamalion, il Hi 
appartenait en eflet de pourvoir À l'administration de la commune 
en instituant une délégation spéciale conformément à l'article 44 
de la loi du 5 avril 1%. 


13080. — M. Ballanger expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
depuis le président de la caisse des écoles de l'Etang-la-Vile 
(Seinc-et-Oise) néglige de réunir cet organisme, bien que le budget 
uunicipul comporte chaque année une subvention destinée à ja 
caisse des écoies; el lui demande queñs soat les textes législatifs 
qui permettraient à un maire, président de Ja caisse des écoles, de 
se refu-er à la convocation de l'assemblée générale sialulaire. 
(Question du 8 juillet 1951.) 

Réponse, — n'existe aucun texte législatif qui permelle à un 
maire, président du conseil d'admini-tration de la caisse des écoles, 
de refuser de convoquer les assemblées générales stalulairss, 


13160. — M. Barrès demande à M. ie ministre de l'intérieur s'il 
entend reimédier à la disparité de c'assement entre les sténodactylos 
et les commis de préfecture, titularisés en vertu de la loi du 3 avril 
49%, les premiers ayant bénéficié, pour leur avancement dans leur 
nouveau cadre, des années de service accomplies antérieurement 
alors que les seconds ont élé intégrés à l'échelon correspondant 
au traitement égal onu immédialement supérieur à celui qu'ils perce- 
vraient en qualité d'auxiliaires où d'agents du cadre cormpléimen- 


taire. (Question du 20 juillet 1954.) . 


Réponse. — Les dispositions de la loi du 2 avril 1950 et le décret 


du 2 septembre 1250 pris pour son applicalion, prévoient que les 


employés auxiliaires, les agents des cadres cormplémentaires et les 
employés de bureau sur contrat, intégrés dans le cadre € » 
(commis et seront reclassés dans leur nouvel 
empoi à l'échelon de début de l'échelle de traitements en vigueur 
à la dale de leur nomination. Ces méines dispositions précisent 
toutefois que les intéressés pourront bénéficier, le cas échéant, à 
ceile méme date, ponr leur avancement: 14° des services rai itaires 
obligatoires et assimilés donnant lieu à rappel ainsi que des majo- 
rations d'ancienneté prévues en faveur des déportés ct internés de :a 
résistance; 20 des services civits au dessus de 40 ans, va'ables 
ou Validables pour Ja retraite, accomplis dans les adininistrations, 
oflices, survces et élablissements permanents de l'Etat. Les textes 
précités pré vient en outre que les bénéficiaires d'une mesur: 
d'intégration au litre de la réforme de l'auxiliariat pourront. lorsque 
la rémunéralion afférente à leur nouvel emploi sera inférieure à 
celle qui leur était attribuée dans leur précédent emploi, bénéficier 
d'une indemnité différentielle dans les conditions prévues par les 
décrets des 4 août 4917 et 12 septembre 1936. Ces dispositions étaient 
applicables à tous les agents en fonctions dans les administraiions 
centrales des ministères et aux personnels des services extérieurs 
en dépendant. En ce qui concerne les fonctionnaires de préfecture, 
il leur à donc élé fait application des textes généraux intervenus 
en la matière. Toulelois, dans le cadre des règles fixées par ces 
textes, en égurd à certaines siluation: particulières, ces disposilions 
ont été appliquées avec le maximum de enveillance, Dans ces 
condilions el après un nouvel examen de celte question, # n'est 
pas possible d'envisager, sans enfreindre les règles générales posées 
en la matière, de nouveaux aménagements aux reclassements aux- 
quels ont procédé mes services, 


13162. — M. Césaire, non sulisfait de la réponse du 8 juillet 1954 à 
sa question ne 12%%1, allire à nouveau l'atleution de M, le ministre 
de l'intérieur <ur les difficultés actuellement failes aux personne!s 
conminaux des départements d'outre-mer qui, au hout de cinq 
so'licilent le bénéfice d’un cougé administratif à passer dans la 
méiropole: lui signale que la question ne vise pas seulement certains 
cas d'espèce, mais qu'elle pose supplémentairement et essentieile. 
ment une question de principe, savoir celke du droit ai congé admi- 
nistratif de ces fonetionnaires, question à laquelle il est possilhie 
de répondre cn dehors de loute enquèle; prend acte de ce que la 
réponse ministérielle comporte une reconnaissance implicite de ce 
droit, et lui demande une réponse explicites qui ne manquerait pa: 
de clarifier la <ilualion es personnels en cause, en mettant un 
terme aux refus qui leur sont opposés et que les dispositions de 
la loi du 28 avril 1752 rendent de toute évidence arbitraires. (Question 
du 20 juillet 1%51.) 

Réponse. — L'enquête administrative à liquelle il est acluel'ement 
procédé à précisément pour objet de déterininer les condiliens d'apyit- 
cation aux personnes cormmunarx des départements d'outre-mer des 
dispositions prévues en matière de congé par la loi du 28 avril 12. 
Les dérozalions prévues en faveur des agents en fonction avant Ja 
date de promulgation de ja loi susvisée <e réfèrent à des siluations 
juridiques variables selon les départements et comportant parfois 
une certains disersité de régime entre les communes d’un même 
département. C'est pourquoi ji! est apparu néressaire de procéder À 
une étude approfondie des divers éléments de principe el de fait 
de la question avant de pouvoir donner une réponse explicile à 
l'honorable par:ementaire, 


JUSTICE 


12551. — M. lsorni expose à M. le ministre de la le cas 
d'une personne en liberté provisoire, ayant fait L'objet d'une condarn- 
nation prononcée par la Haute Cour qui a pris maintenant le carac- 
tère d'une condamnation par contumace, et qui allend vainement 
de pouvoir êire jugée. Il semble qu'it y ait là un véritable déni de 
justice. lui dernande : fe ce qui s'oppose à ce que Ja Haute Cour, 
qui vient d'être dé-ignée par le Parlement, slalue sur l'affaire den 
elle est saisie; 20 pourquoi la cour de cassalion se refuse à désigner 
les membres du parquet, comme Ja loi en vigueur lui en fait une 
obligation: 59 s'il estime possib'e que la plus haute juridiction char- 
sée de dire le droil n'applique pas la loi, lorsque celle loi s'applique 
directement à 4° comment peut fonctionner la Haute Cour tant 
que le projet de loi qu'il à déposé sur la désignalion des membres 
du parquet de la Haute Cour n'a pas été adoplé ou, ce qui parait 
lus vraisemblable, s'il est repoussé par rommission saisie: 
quelles mesures 1} prendre penr qu'une justice normale soil 
assurée en France, en 1954, en faveur de ceux qui @nt été condaru- 
nés par conlumace par la Haute Cour, (Question du 17 juin 1951.) 


Réponse, — Le ministère pub'ie n'a jamais cessé d'être représent{ 
près la Haute Cour de jusiice. Son service est assuré par deux avo- 
cats généraux qui ot qualité pour faire tous les actes qui se dévé- 
leraient nécessaires. La Haute Cour de justice peut done se réunir 
en Fétat el celle réunion ne dépend que d'elle-même. Dans ces: 
conditions, la désignation d'autres membres du parquet de celle 
haute juridiction ne présente aucun caractère d'urgence. IL peut Y 
être sursis, sans aucun mréjudice ir Îles jusliciables, en altenle 
de la suite qui sera donnée au projet de loi déposé le 16 mars 1%: 
à l'Assemblée nationale sous le n° 863%, tendant à modifier l'article À 
de l'ordonnance du 18 novembre 1%44 instiluant une Hauie Cour de 
justice. 


12001. — M. Girard expose À M. le ministre da la justice que l‘ 
recensement de 1946 a révéié, pour la population de la comme 
de Fort-Louis un chiffre si manifestement erroné (2.914 habitants 
contre 7.131 au recensement précédent de 1%%, que le prélel à 
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autorisé, le 8 janvier 1948, un recensement rectificatif, lequel a 
dénombré 5.703 habitants; que malgré toutes les démarches failes 
auprès des services du ministère de l'intérieur, les chiffres de ce 
recensement rectificatif n’ont jamais été avalisés; qu'ainsi, depuis 
huit années, un préjudice considérable, notamment financier, est 
causé à la commune intéressée ; que, sans attendre les résultats éu 
recensement de 1954, en cours, qui doit mettre fin à une siluatira 
inéquitablement prolongée, M. le ministre de l'intérieur envisag>. 
par décret, de transférer le siège du chef-lieu du canton, de la 
commune de Port-Louis à celle d’'Anse-Bertrand; que la mutation 
envisagée n’a aucune urgence avouable puisque la situation qui lui 
sert de prétexte date de 1946, que, dès l'origine de la division du 
territoire de la Guadeloupe en cantons, Port-Louis a toujours été 
le siège du chef-lieu de canton parce que celte commune est ie 
siège de l’activité industrielle el économique régionale. JL lui 
demande : 1° quelles sont les raisons d'ordre judiciaire imposant ie 
transfert du chef-lieu de la commune de Port-Louis à celle d’Ans?- 
Bertrand; 2e s'il lui apparait équitable de pénaliser la population 
de Port-Louis en éloignant la justice, pour tenir compte d'un critère 
de population officiellement reconnu erroné et à la veille d'être 
rectifié par un recensement en cours. (Question du 6 juillet 1954.) 


Réponse. — 19 Aucune raison d'ordre judiciaire n'impaose le ‘'rans- 
fert du chef-lieu du canton de, Pert-Louis à la commune d'Anse- 
Bertrand; 29 le chef-lieu de ce canton administratif n'est pas Île 
siège de la justice de paix dont dépendent les deux communes de 
l'Anse-Bertrand et de Port-Louis, Le décret du 23 août 1957 a établi 
ou Moule cette juridiction qui doit demeurer dans cette lo’alité, 
quel que soit le chef-lieu du canton formé par les deux communes 
précitées, 


13164. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice le 
noimbre ce grâces armnistiantes accordées, en verlu de lartuele 11 
de la loi du 6 août 1953, à la date de la question, et le nombre 
de rejels de demandes de grâces amnistiantes xdressées en vertu 
du mème article et à la méme date, (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — 10 A la date du 20 juillet 1951, 101 demandes 
d'amnistie ont reçu une solulion favorable en application de larli- 
cle 141 de la loi du 6 août 1953; 20 il n'existe pas de statistiques sur 
nombre des demandes rejelées, 


13168. — M. Regaudie expose à M. le ministre de la justice que 
cerlains services des ponts et chaussées, s'appuyant sur des 1n3- 
tructions de leur administration, entendent faire recevoir par le 
“ tribunal de simple police », le serment des « conducteurs de Chan- 
tiers » des ponts et chaussées appelés à constater les mfraclions 
à la police du roulage et de la conservation des voies publiques, 
et ce, en application du décret-loi du 28 décembre 1926. Cerlains 
juges de paix ont fait connaître qu'à leur sens le tribunal de simple 
police ne leur paraissait pas compétent pour recevoir le serment 
des agents susvisés. Il jui demande: 1e si le tribunal de simple 
police est bien compétent pour recevoir le serment des « conduc- 
teurs de chantiers » des ponts et chaussées; 2° dans la négative, 
quelle est la juridiction compétente pour le recevoir; 3° quelle était, 
dans le passé, la juridiction compétente pour recevoir le serment 
des « chets cantonniers » (ancienne appellation des « conducteurs 
de chantiers »), d'une part avant, et d'autre part après l'entrée en 
vigueur du décret-loi du 28 décembre 192%, et notamment son arti- 
cle 2 qui leur a donné pouvoir de dresser des procès-verbaux ; 
äo d'une manière générale, devant quelles juridictions doivent 
prèler serment les diverses catégories de fonclionnaires des ponts 
et chaussées, et en vertu de quels textes, (Question du 20 jui- 
let 1954.) 


Réponse. — Le minislère de la justice se concerle avec le minis- 
ière des travaux publics sur cer!2'ns points de la questicn posée. 


13169 — M. expose à M. le ministre de la justice que 
le tribunal de paix est une juridiction composée d'un unique magts- 
trat; qu'il est cependant d'un usage devenu à peu près constan!, 
dans les justices de paix près desquelles ont été délégués does 
suppléants rétribués de juge de paix, que ces magistrats suppléants 
siègent, à toutes audiences, publiques ou non, voire en coslumie 
d'audience, auprès des juges de paix titulaires tenant l’audienc*; 
que le justiciable non averti peut ainsi croire qu'il a, en face de 
lai, un tribunal composé de deux juges et non d'un seul. I li 
deinande si cette manière de procéder est régulière et, dans l'affir- 
a par quels textes elle est autorisée, (Question du 20 juil 
ct 1%54.) 


Réponse. — Aucun texte ne s'oppose à la pratique signalée per 
l'honorable parlementaire. 


13302. — M. Gourdon expose à M. le ministre d3 la justice que 
le décret de mai 1953 a refondu les frais de tournée des juges de 
paix. Désormais, pour avoir droit à une unité d'indemnité, il fant 
étre absent pendant la durée totale de l'unité. Cependant, par 
suite des horaires des trains, il arrive qu'un juge de paix soit hors 
de chez lui en tournée de huit heures du matin à vingt heures Ju 
Soir, Dans ce cas, certains parquets accordent seulement 416 F. 
Il lui demande si, dans le cas précité, lé juge de paix à droit à 
une seule unité d'indemnité ou à deux. (Question du 28 juillet 1954.) 

Réponse, — Dans le cas nr le juge de paix a droit, en apoli- 


alion de l'article 13 du décret du 21 mai 1953, à une unité du 
laux de base de l'indemnité de tournée. 


13303. — M. Courdon expose à M. le ministre de la justice que les 
juges de paix ont le droit de fixer leur résidence dans une commune 
quelconque de leur canton. 11 lui demande si les frais de tournée 
auxquels i:s ont droit doivent être calculés à partir du chef-lieu admi- 
nistratif du canton, ou bien de leur résidence réelle. (Question du 
2 juillet 1954.) 

Réponse. — La chancellerie estime, en ce qui la concerne, que Jes 
frais de tournée des juges de paix doivent êlre calculés à partir du 
chef-lieu du canon, 


13363. — M. Capdeville demande à M. le ministre de la justice si 
un délilant de boissons, sinistré par fans de guerre, qui a oblenu 
l'autorisation de transiérer sa licence dans une commune voisine 
considérée « aggiomération nouvelle » par de la création d'une 
cité provisoire dans un camp militaire évacué par l'armée améri- 
Caine, et ce, en raison des difficultés de loger les sinistrés dans leur 
ville d'origine, peut prétendre ramener la licence dans l'immeubie 
reimembré, Bien qu'il y a eu translation dans une autre commune, 
mais dans une cité provisoire, crée pour des sinistrés qui sont restés 
électeurs et qui ont conservé leurs occupations dans leur ville d'ori- 
gine, peut-on considérer qu'il y eut: « réinstallation provisoire » du 
débit de boissons et la loi du 18 avril 1931 peut-elle trouver dans re 
Cas son application (la réouveriure élant demandée pour étre etffec- 
tuée dans l'immeuble remembré). Dans la négative, la loi du 18 avril 
1951 pourruit-elle ètre étendue, à savoir: « tous débits de boissons 
détruits par événements de guerre el transférés dans un rayon de 
2 kilomèires dans une azglomération nouvelle, pourront être rou- 
verts ou transférés sur l'emplacement de l'immeuble primitif ou de 
substitution, dans les six mois qui suivent la réédification définitive 
4 l'immeuble quel que soil son emplacement ». (Question du 4 août 
951.) 

Réponse. — Afin de permettre à la chancellerie de répondre à Ja 
queslion posée en loule connaissance de cause, le garde des sceaux 
a l'honneur de prier l'honorable parlementaire de bien vouloir lui 
faire connaitre le cas d'espèce auqgrel il se rélère, 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12838. — M. Edouard Depreux dermande à M. le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction = il envisage de prendre des mesures 
en faveur des victimes de la Sociélé Alutrad. ‘Question du 
25 juin 1954.) 

Réponse, — Les services du M. L. R. restent en contact perma- 
nent, lant avec le syndic qu'avec les présidents des coopéralives et 
des représentants des constructeurs, pour leur conseiller les meil- 
leures dispositions à prendre et, nolamment, pour les inciter à 
grouper les travaux restant à exécuter en vue d'obtenir des condi- 
lions de prix avantageuses, 11 est envisagé, en outre, de faire 
bénéficier les anciens souscripleurs des facililés maxima de finan- 
cement offertes par la législation et les élablissements préleurs, Par 
cetle double action, la situation de ia plus grande parlie des sous- 
cripleurs pourra être préservée et la perle qu'ils ont éprouvée pourra 
être compensée dans une large mesure, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13081. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégrapñes et téléphones que les facteurs des postes, tél6- 
graphes et téléphones de Toulouse avant effectué une grève de 
plusieurs jours, dans des conditions de Kgitimité les moins contes- 
tables, pour protester contre une surcharge de distribution du cour- 
rier que voulait leur imposer l'administration, et pour faire aboutir 
des revendications d'ordre professionnel, un responsable de re mou- 
vement à été sanctionné et suspendu de ses fonctions, f Jui demande 
quelles mesures il comple prendre pour faire annuler ces sanctions 
qui contredisent l'esprit et la lettre de notre Constilution et du 
statut de la fonction publique, (Question du 8 juillet 1954.) 


Réponse. — L'agent en cause après avoir bénéficié de toutes les 
garanties <slalutaires a, sur Ja proposilion du conseil central de dis- 
cipline, élé frappé de la prine de déplacement d'office hors de la 
résidence, non pour des faits de grève, mais pour des manquements 
à la disripline. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12223. — M, René Schmitt demande À M. le ministre de la santé 
publique et de la population si le leinps passé en « congé de capli- 
vité » peut entrer en considération comme servire nililaire dans Île 
décompte des services valables pour abaisser la limite d'âge d'un 
ouvrier qui à 42 ans et qui serait alors susceptible d'être litularisé 
dans son emploi, (Question du 6 mai 1%) 

Réponse. — Le temps passé en congé de caplivilé ne peut étre 
considéré comme service militaire. Il he peut par ailleurs être pris 
en considération comme services civil car il ne correspond pas à 
une période pendant laquelle un agent a été empêché d'entrer dans 
Fe fonction publique el d'y obtenir, le cas échéant, sa tilularisa- 
ion. 


13054. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population à quelle date seront publiés les regle- 
ments d'administration publique prévus par les articles 11 el 15 de 
la loi n° 54-459 du 15 avril 1%4 sur le trailerment des alcooliques 
dangereux pour aulrw, (Question du 7 juillet 1%4.) 
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Réponse. — W n'est pas possible au ministre de la santé publique 
et de la population de prendre un engagement précis sur la date 
à laquelle seront publiés les rèéglernents ‘d'administration publique 
prévus par les articles 15 et 13 de la loi n° 54-459 du 135 avril 4951 
sur l& (railesnent des alcooliques dangereux pour autrui. En effet, 
la mise au point de ces lexles, qui sont en cours d'élaboration, 
s'avère exirémement délicate en raison des nombreux problèmes 
d'ordre juridique où adiniuistrauf que soulèvera l'application de la 
Joi du 15 avril, 


19055. — M, Pierre Villon demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° le nombre de demandes concer- 
nant les honifications déposées par les agents de son ministère ; 
2o le nombre de dernandes des tilularisations déposées par les 
agents de son ministère; 3° le nombre de décisions d'attribution de 
bonifisations actuellement a-quises; 4e le nombre de titularisations 
exceptionnelles actuellement acquises; 5° les snesures qu'il compte 

rendre pour améliorer, évenluellement, la cadence d'application de 

a loi. (Question du 7 juillet 1%54.) 

Réponse, — 19 Nombre de demandes concernant les bonifications 
déposées par les agents du ministère: 126; 2e nombre de demandes 
de liltularisalions d‘posées por les agents du ministère: 6; 3° nombre 
de décisions d'attribution de bomifications actueliernent acquises: 22; 
4o nombre de tilularisations exceptionnelles acluellement acquises: ?; 
5o le minisire de la santé publique el de la population se propose de 
provoquer la réunion des commissions administratives paritaires com- 
pétentes en vue de leur soumettre les extraits individuels dun procès- 
verbal de ln commission centrale prévue à l'article 3 de la loi 
no 51-1121 du % septembre 1%1 qui transmis avec avis favorable, 
sont acluellement en sa possesssion. 


13062. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé 

et de la population que l'incorporation anticipée de la deuxième tran- 
che du contingent de la classe 1954: 1° n'a pas pertnis aux familles 
nécessiteuses d'effectuer la demande d'allocation militaire en temps 
voulu; 2° a privé uh très grand nombre de foyers, d'ouvriers, de 
paysans, d'artisans, du seul et vrai soutien de famille en pleine 
&ison de grands lravaux. Il lui deinande quelles dispositions il 
<omple prendre: a) pour qu'auæne famille nécessiteuse ne soit 
lésée; b) pour relever d'une façon substantielle le taux des alloca- 
tions inilitaires servies à ces familles. (Question du 8 juillet 1954.) 


Réponse. — a) S'agissant du cas de force papers ue constitue 
l'appel anticipé de la ?e fraction du contingent de la classe 19%51, le 
relard apporté au dépôt de la demande d'allocation par les farnilles 
en cause, justifié par le molif susvisé, ne doit évidemment pas faire 
obslacle à l'attribution de l'allocation au jour de l'incorporation. 
L'honorable parlementaire est prié de signaler les cas où ce prin- 
<ipe n'aurait pas élé observé; b) le relèvement du taux des allo- 
cations militaires est actuellement à l'étude en liaison avec le minis- 
tère des finanres et des affaires économiques et un texle sera 
sans doute publié très prochainement, 


13177. — M. Bernard dernande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il e:l fait une obligation absolue aux parents 
d'accepler les piqüres el vaccins prévendifs fails par les soins des 
services de survelilance médicale dans les écoles publiques. (Ques- 
tion du 20 juillet 4064.) 

Réponse. — La question posée par M. Bernard se rapporte vraisem- 
blablement aux séances de vaccination collective organisées par les 
services départementaux de vaccination. Selon les disponibilités, ces 
séances peuvent se tenir dans des locaux variés: dispensaires, 
mairies el très fréquemment écoles, Les vaccinations pratiquées au 
cours de ces séances sont celles dont l'obligation légale a élé pres- 
Crile, à savoir la vaccination anti-variolique (loi du 13 février 190?) 
el la vaccination antidiphtérique-antilétanique flois des 25 juin 19% 
et 2i novembre 190). Sous peine d'encourir les sanctions prévues 
par les lois, les assujettis doivent être présentés aux séances de vac- 
Cination où ils ont él# convoqués. Sinon ils doivent justifier avoir 
éié vaccinés par leur médecin particulier, où présenter un certificat 
de contre-indication médicale à ia vaccination. 


13250. — M. Mouchet rappelle à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population que, dans le règlement intérieur des hôpi- 
taux il est dit: que les actes sont constatés conformément à l'arti- 
cle S0 du code civil, et lui demande quelles sont les formalités qui 
doivent être accomplies pour les hôpilaux et celles qui incombent 
aux mairies, Comment, le cas échéant, doivent être rédigés les actes 
2 rés el par qui sont signés ces actes. (Question du % juillet 

1. 

Réponse. — Lorsqu'un décès survient dans un établissement 
public hospitalier, il doit Cire fait application des dispositions conte- 
nues dans l’article S0 du code civil, Le directeur de l'hôpital adresse 
dans les vingt-quatre heures suivant le décès, à l'officier de l'état 
Civil de la commune, siège de l'établissement, une déclaration; 
toutes pièces d'identité qui ont pr être trouvées sur le malade sont 
résentées à cet oflicier qui dresse, dans les conditions habituelles, 
acle de déeès Cet acte est signé par le directeur de l'hôpital à 
litre de déclarant, En outre, pour se conformer à l'arlicie 86 susvisé 
les déclarations de décès sout consignées sur un registre colé € 
paraphé lenu par le directeur de l'établissement hospitatier, 


13358. — M. Christiaens expose à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population qu'aux termes de l'article 38 de l'ordonnance 
du 24 septembre 1955 modifiée par l'articie 6 de la loi du 19 avril 1954, 
les décisions du conseil régional de l'ordre des médecins, organe 
disciplinaire de l'ordre, sont nolifiées au médecin qui en a été 
l'objel, au directeur de la santé, au procureur de la République, 
ou conseil national de l'ordre et au ministre de la Santé publique, 
Or, cerlains médecins frappés de suspension où même rayés du 
tableau continuent d'exercer la médecine et à signer des feuilles 
de sécurié sociale, H demande si une aulorité que.conque est char- 
gée de nolifler les décisions du conseil régional aux caisses de Ssécn- 
rilé sociale ct aux divers services hospitaliers. (Question du 20 juil- 
let 1954.) 

Réponse. — Il arrive en effet fréquemment, et ce en tonte Kga- 
lité, que des médecins frappés par un coaseil régional de l'ordre 
d'une pene de suspension ou de radiation du tab'eau continuent 
un cerlain termips encore à exercer, el à Signer par conséquent les 
feuilles de sécurité sociale de leurs malades, car les décisions des 
conseils régionaux sont susceptibles d'appel devant la section disci- 
plinaire du conseil national de l'ordre et l'appel a un effet suspensif, 
Sauf en matière d'inscription au tableau (article 41 de l'ordonnance 
du 21 sepiembre 1945 modifiée par la loi du 19 avril 1951, article 411 
du code de la santé), Les médecins frappés des peines précitées et 
qui ont fait appel peuvent donc continuer à exercer jusqu'à inter- 
vention de la dérision du conseil nalional, La procédure d'opposi- 
lion d'autre part (article %9 de l'ordonnance du 24 septembre 1945, 
arliecle 426 du code de la santé), dans le cas de décisions rendues 
par défaut, est également susceptible, avant recours éventuel à la 
procédure d'appel, de retarder F'applicalion de la peine prononcée. 
L'ordonnance du 21 seplembre 19% en canse n'a pas enjoint à la 
juridiction professionnelle ‘de notifier également ses décisions de 
suspension et de radialion aux organismes de sécurilé sociale et 
aux services hospilaliers. Cette notification est cependant assurée 
dans la pratique par le direrteur de la santé, lorsque la décision 
est devenue défimilive, c'est-à-dire lorsque les délais d'opposition 
ou d'appel sont écoulés, ou lorsque, en cas d'opposilion le ronseil 
régional en cause a de nouveau statné et lorsque, en cas d'appel, 
le conseil national s'est prononcé. Le ministre de la santé publique 
et de la population et le ministre du travail et de la <écurilé sociale 
intéressés se proposent d’ailleurs de remédier à cette lacune de la 
législation en matière de notification des décisions disciplinaires de 
l'ordre, en envisageant de modifier en conséquence les arlic'es cor- 
respondants de l'ordonnance du 21 septembre 4915 réglementant 
l'exercire des professions médicales et de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1915 sur l'organisation de la sécurité sociale, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12573. — M. André Denis expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l’article 2 de l'ordonnance du 19 octobre 195 
prévoit l'affiliation à la sécurilé sociale de l'ensemble des personnes 
ne pouvant revendiquer l'indépendance professionnelle; qu'aucnne 
exception n’est prévue à cette règle qui n'est même pas çompatibie 
avec l'absence de lien de subhordinaltion juridique; qu'un certain 
flottement semble poutant se manifester dans certaines caisses en 
ce qui concerne l'affitiation dez infirmes travaillant dans les « ate- 
liers protégés », 11 Ini demande les mesures qu'il comple prendre 
pour rappeler aux caisses la portée des dispositions légales en ce 
qui conceruc l'immatriculation de ces travaiileurs comme assurés 
obligatoires. (Question du 2? juin 1%54.) 

Réponse. — Les disposilions de l'artiéle 2 de l'ordonnance 
n° 42-2554 du 19 octobre 1915 ont de toute évidence une portée géné- 
rale très élendue; elles visent, en effet, louies les personnes sala- 
riées on fravaillant à quelque litre et en quelque lieu que ce soit 

ur le compte d'un ou de plusieurs employeurs el quels que soient 

e montant et ja nature de la rémunération, la forme, la nature ou 
la validité du contrat des intéressés. En dépit, toutefois, de leur 
portée étendue, elles ne sauraient s'appliquer qu'à des travailleurs 
se trouvant, en fait, vis-à-vis d’une tierce personne, dans le rapport 
d'employé à employeur. Dans la pratique donc c'est l'examen de 
chaqne cas particulier qui doit permettre de déterminer si les infir- 
mes visés par l'honorable parlementaire se trouvent réellement dans 
un tel rapport, 


12722. — M. Besset sisnale à M. le ministre du travail et de a 
sécurité sociale qu'un ouvrier Imineur atleint de silicose profession- 
neile, incapabie de travailler, n'a pu obtenir réparalion imimédiate 
ni avance sur réparation, du fait que la durée pendant laquelle il 
fut exposé au risque n'aurait été que de quatre ans et trois mois 
seulement: Cependant, un collège de trois médecins de la circons- 
cription minière, désigné par décision ministérielle, aurait pu dire 
« s'il s'gait d’une silicose nettement caractérisée », auquel cas 
l'iniéressé aurait pu recevoir réparation et immédialement une 
avance à valoir sur les arrérages de sa pension, mais des trois 
exper!ts ne Sont toujours pas désignés. Il lui demande: 1e les rai- 
sons qui s'opposent, dans le cadre de la législation et de la régle- 
mentation acluelles, à un examen plus rapide des cas d'ouvriers vir- 
times de la silicose, et quelles mesures il compte prendre pour 
réduire ces trop longues attentes; 2° quand paraîfra l'arrêté minis- 
térief rendant applicable l'arrêté du % novembre 195% sur la com 
position et le fonclionnement des coilèges de trois médecins prévu:, 
d'abord par le décret du 17 novembre 1917, modifié ensuite par e 
dernier alinéa de l'article 9 du décret no 52-1168 du 18 octobre 1952 
Question du 11 juin 1954.) 
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Réponse. — Les relards constatés dans l'examen des cas d'ouvriers Réponse. — 1° 50 pharmecies mulualistes sont actuelement en 


victimes de Ja silicose étaient imputables pour la plus large part à 
l'absence des collèges de trois mmédesins contirmés par le décret 
du 23 novernbre 1953. La mise en place desdits collèges n'a pu être 
immédiate par suite des problèmes d'incompatibiilé entre les fonc- 
lions de membre de ces collèges et les fonctions actuelles ou emplois 
des candidats. Néanmoins, un arrèlé du 23 juillet fi a désigne les 
membres titulaires e{ suppWantis des collèges de trois médecins de 
Clermont-Ferrand, Lille (1* collège), Liinoges, Nantes, Nancy, Paris 
et Toulouse, 


12362. — M. Durbet, se référant à la réponse faite le & avril 195% 
à la question écrite ne 11080, et dans laquelle il croyait devoir pre- 
ciser qu'il appartenail aux societés mutualisies de ne pas Convéder 
d'avantages aux bénéficiaires du remboursement à 100 p. 100 des 
dévenses pharmaceuiiques, afin d'éviter que Jes caisses de sécurilé 
sociale ne profitent d'un enrichissement sans cause, expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les plis expresses 
réserves semblent devoir être failes sur ceite prise de position, dont 
l'application Cconduirait à un enrichissement sans cause des sociéiés 
muluaiisies au détriment de ia sécurité sociaie, à l'inverse de ce 
qui est allégué, et lui demande: 1° s'il lui apparail que la remise 
de 10 p. 100 que les sociétés mulualisies sont géneralement en 
mesure de consentir dans leurs pharmacies est la contrepartie des 
cotisations versées ou, au contraire, celle, d'ailleurs partieile, des 
avantages qui sont liés au mode de fonctiunnemenx des pharmacies 
considérées (décharge de nombreux impôts par rapport au secieur 
privé, caractère désiniéressé de l'exploiiation interdisant loule prise 
de profits el, souvent, concentration importante); 2° si la dernière 
hypothèse est la bonne, s'il correspond à quelque réalité de se réfé- 
rer, pour le remboursement des médicaments pris par les pharma- 
cies mutualisies, aux prix praliqués Gans les offi ines privées con- 
formément au tarif léga.ement en vigueur, aiors que les sociétés 
mulualistes et le ministère de tutelle ont toujours affirmé que les 
premiéres élaient dispensées de l'observalion de ce tarif en raison 
de leur caractère désintéressé : et, en conséquence, si ne devrail pas 
intervenir un iexle à caractère régleimentaire précisant que le « tarif 
légalement applicable » relenu comme ba<e de remboursement par 
l'article 1: de l'ordonnance du 19 octobre 1913 <ur les assurances 
sociales esl: a) le tarif obligatorre pour les pharmaciens d'officine, 
lorsque les mmédicaments sont délivrés dans les pharmacies du sec- 
teur privé; b) lorsque intervient une pharmacie mutualiste, un tarif 
tenant comple des charges réelles d'exploitation de celle pharmacie, 
des cotisations affeciées à son fonctionnement et des de toute 
halure que celui-ci entraine, mais excluant tout excédent de 
conformément aux articles fer et 44 du stalut organique de ja mulua- 
hlé, qui impose aux sociélés muluaiistes de mener sieur achion el de 
gérer leurs œuvres au moyen de colisalions de leurs membres et 
non au moyen de prises de lénétices plus où moins cumouflées sous 
des désignations euphéiniques. A noter qu'il est possible de trou- 
ver dans la pratique du ministère du travail un sérieux argument 
en faveur de cette thèse : par lelire no 94 AG 2, adressée le 
42 juin 193 à la fédéraiion nationale de la sécurité sociale par le 
$e bureau de la direction générale de la sécurité sociale, le ministre 
s'est déclaré d'accord pour relenir, comme base de remboursement 
des médicaments par la sécurilé Sociale, le prix publi moins 
20 p. 100 lorsque ie bénéficiaire se fournissait dans un office appar- 
tenant à lui-même ou à un membre de sa famiile. L'analogie est 
évidente, les mulualistes élant, par l'intermédiaire de leurs socicltés, 
les vériables propritlaires des pharmacies mulualisies, (Question 
du 24 juin 1954.) à 

Réponse. — 19 Les avantages accordés par une pharmacie mutua- 
liste peuvent résuiler, tout à la fois, d'une prise en charge d'une 
fraction du prix des produits délivrés, ou de la vente desdits pro- 
duits au-dessous du larif pharmaceutique nalio al où du prix mar- 
qué, La prise en charge d'une fraction du prix des produits consli- 
lue une prestation accordée au mulualisie, en échange de Ja coti- 
sation versée par l'intéressé préalablement à la survenance du 
risque rmaladie. La délivrance des produits à prix réduit et rendue 
possible du fait que la pharmacie mutualiste, œuvre sociale pour- 
suivant un but non lucratif, se conteste de pratiquer un prix de 
vente correspondant au prix d'achat majoré d'un cerlain pourcen- 
lige destiné à couvrir des frais généraux de lofficine ; 2° la seconde 
queslion évoquée par l'honorable pariementlaire retient particuliè- 
rement l'attention de mon administration qui, acluellemen:, en liai- 
son avec le département de la santé publique et de la population, 

rocède à une élude d'ensemble de toutes les questions que pose le 
onctionnement des pharmacies mutualisles. La siiualion desdites 
pharmacies ne saurait en loul état de cause être rapprochée de <elle 
— rappelée par l'honorable pariementaire — de pharmaciens assurés 
sociaux qui se délivrent à eux-mêmes des produits provenant de leur 
officine, En effet, si, dans le second cas, la double quatité du phar- 
Inacien — également assuré social — justifie la solution proposée 
(remboursement du prix publie des produits diminué d’un abatte- 
ment forfaitaire de 20 p. 100), il ne peut s'agir, en l'espèce, que 
d'une solution d'ordre purement pratique sans aucun caractère régle- 
Imentaire, I est bien évident que l'importante question du fonclion- 
lement des pharmacies mutualistes ne peut être réglée dans les 
Inemes conditions: c'est ce qui à niressité l'étude approfondie dont 
1! est fait élat ci-dessus. 


12863. — M. Durbet demande à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale: 1° combien de pharmacies sont mises à la disposi- 
lion des mutualisies parmi les œuvres prévues par l'article 48 de 
|vrdonnance du 19 octobre 1955 fixant le statut de la mutualité; 
2° dans quelles viiles sont instalées ces pharmacies. {Question 4n 
21 juin 1954.) 


activité; ?o ces officines se répartissent comme suil, selon les villes 
dans lesqueiles elles sont instailées: 


. Romily-sur-Selne ....,.... 1 
Charente-Mar lime ,.,........ on veus 
Seine-fnlérieure . Solteville-lès-Rouen ....... 


12854. — M. Coudoux expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale que dans une usine utilisant des produils nocifs, 
installée depuis qualre ans dans je département du Cantal, 
ouvriers environ sur 130 occupés sont atteints de siiicose et que 
4 sont morls de rette maladie, laissant 13 orphelins; que les <ilicosés 
ei les ayants droit des décédés ne peuvent obtenir l'application de la 
législation sur :es maladies professionnelles, n'ayant pas les cinq 
années de présence nécessaires dans celle usine qui n'existe que 
depuis qualre ans, Entin, il semb'e que les plus élémentaires 
mesures de protection ne soient pas respectées, comme le démontre 
le nombre d'ouvriers atteints de silicose en quelques années, Il jui 
dernande : 1° qu'elles mesures il compte prendre d'urgence: 4) pour 
que soient appliquées avec rigueur les mesures de protection du 
personnel déjà durement éprouvé; bi pour qu'il soit accordé aux 
ima:ades el aux ayants droil des décédés le bénéfice de la légisiation 
sur les maladies professionnelles; 2° quelles sont les resnonsabilités 
encourues par l'empioyeur et les sanclions dont ji est passible, ‘Ques- 
ion du juin 1951.) 

Réponse — 1° a) Conformément aux dispositions de ‘'arlicle 13 de 
la loi du 30 actobre 1915 sur la prévention et la réparation des acei- 
dents qu travail et des maladies professionnelles, la caisse régionale 
de sécuriié sociale peut inviter tout empioyewr à prendre loutes 
mesures justifiées de prévention, sauf recours de la part de l’em- 
ployeur devant l'inspecteur divisionnaire du travail; eile peut éga'e- 
Inent demander l'intervention de l'inspection du travail pour assurer 
l'application des rnesures prévues par la réglementation da travail. 
Afin de permeilre l'application des d'spositions qui précèlent, à 
l'égard de l’entreprise dont la situation fait l’objet de :a présente 
question écrite, i! conviendrait de préciser le nom et l'adresse de 
adite entreprise. La c4isse régionale de sécurité sociale intéresse 
serait alors inviiée à faire procéder à une enquéle par son service 
prévention et à prendre, éventac:lement, dans le cadre de l'artiele 13 
précité de la loi du 30 oclobre 1916, les mesures qui lui paraitraient 
nécessaires; b) aux termes de l'artice 5 du décret du 15 novembre 
1917 modifié par les décrets des 18 ociobre 1952 et 23 novembre 1953 
le droit aux rentes prévues par la loi du 36 octobre 1946 n'est ouvert 
que si la durée totaie de l'emploi en une ou plusieurs périodes, dans 
une ou plusieurs exploilahnns à des travaux susceptibles de provo- 
quer la silirose est au moins égale à rinq ans, Le droit aux rentes 
est également ouvert au {ravailleur dti ne remplit pas les conditions 
de durée minimum d'exposilion au risque, si l'examen æar trois 
inédecins dans les conditions fixées à l'article 9 d'u méme décret 
établit qu'it est alteint de silicose nettement caractérisée. Ainsi, 
dans le cas visé par l'honorable député, le temps d'exposition au 
risque dans l’entreprise considérée, s'ajouterait, le cas échéant, à la 
durée d'exposition au risque antérieure ; pour le calcul du délai mint- 
Ieum de cinq ans. Si celte condition de délai ne se trouvait cepen- 
dant pas remplie, le malade devrait être soumis a l'examen du col- 
lèze de trois médecin:, prévu à l'article 9 du décret du 17 novembre 
1917 modifié par les décrets des 18 octobre 1932 et 23 novembre 1953. 
Les membres de la plupart de ces col'èges ont été désignés par arrêté 
du ?S juillet 1951 publié au Journal ofliciel du 7 août. Toutes dispo- 
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sions sont prises pour permeitre le fonctionnement effectif desdits 
collères dans les moindres délais, 2° l’article 13 susvisé de la loi du 
octobre 1916 permet à la caisse régionaie d'imposer à tout 
cmployeur qui ne prend pas les mesures de prévention édictées, en 
appication dudit article, une cotisation supplémentaire au titre des 
accidents du travail, Le montant de cette cotisation suppémentaire 
peut alteindre 25 p. 100 du taux applicable à l'entreprise. 


13189. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécuriié sociale s'il serait possib'e de faire entrer en ligne de 
compte pour le calcul des années nécessaires à l’oblention de Ja 
relraile des vieux travailleurs lés années où le travail salarié a été 
accompli dans les départements exlra-métroçolitains, (Question du 
20 juillet 19%.) 

Réponse. — Seuls ouvrent droit à l'ailocation aux vieux travail- 
leurs salariés les enrplois susceptibles d'avoir provoqué l'assujellis- 
sement obligatoire du requérant aux assurances sociales, En consé- 
quence, les emplois occuvés hors du territoire métropolitain ou des 
an:ennes colonies qui ont été classées comme départements fran- 
cas par la loi ne 46-151 du 19 rnars 19% (c'est-à-dire la Guadeloupe, 
la Guyane, la Martinique et la Réunion) e! dans lesquelles le 
régime de ja sécurité sociale a 66 organisé, ne peuvent être pris 
en considération pour la déterminalion des droits au bénéfice de 
l'allocation pour le motif qu'ils se trouvent en dehors du champ 
d'application de la législation sur les assurances sociales. Celle in'er- 
prélalion qui ressor: du texte même de l’arlicle 2, paragraphe 1°, 
de l’ordonnan:e du 2 février 1215 est, en outre, conforme à la juris- 
prudence de la cour de cassation qui en de nombreux arrêts et 
notamment dans un arrêt rendu toutes chambres réunies en date du 
11 juin 1917 a déclaré que « de mêine que les empiois occupés hors 
du territoire mélropoli:ain échappent en principe, à la législation sur 
les assurances Sociales parce que n'existent pas hors de ce territoire 
les organes chargés de l'administration des assurances sociales ou 
appelés à y opérer sur eux leur contrôle, de même, ces emplois ne 
peuvent être pris en considération pour l'attribution de l'alloca:ion 
aux vieux travailleurs salariés ». Il convient d'observer enfin que, 
les périodes de salariat postérieures au 31 décembre 1914 n'étant 
wrisés en considération que si elles ont fait l'objet du versemen! de 
a double con'ribution des assurances socta'es, les périodes de tra- 
vail accomplies dans les territoires où ne s'applique pas la législation 
de sécurité sociale se trouvent exclus ipso 


13181, — M. Jean Meunier 6\p0:2 à M. le ministre du travail et 
de la sécuriié sociale que l'arlice 4 de a loi du 31 décembre 1919 
imodifiant lordonnance du 19 octobre 19135 relative aux assurances 
sociales permet à une caisse primaire de prolonger le délai de trois 
ans prévu pour le payement des prestations en nalure de la longue- 
maladie « lorsque la continuation des soins est susceptible de per- 
inettre le maintien du sujet dans un état de santé compatible avec 
une activité prolessionneile ». {1 Jui demande si les termes dudit 
arlic.e exciuent du bénéfice éventuel de la prolongation les ayants 
droit de l'assuré lorsqu'ils sont d'âge scolaire. ‘Question du 20 juil- 
let 1951.) 

Réponse, — Le conseil d'Etat, consul'é sur le point de savoir si 
les dispositions de l’article 1er de la loi du 21 décembre 1919 modi- 
fiant l’article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 3913 sont applicables 
d'une manière généra'e aux ayants dreit de l'assuré à esiimé, dans 
un avis en date du 23 mai 190, « qu'il était conforme à l'intention 
du législa'eur d'admettre que l'ayant droit qui a obtenu les presta- 
lions de longue-ma:adie et qui, au terme des trois ans, à pu se 
livrer à une activité professionnelle peut bénéficier des dispositions 
concernant l'attribution des prestations en nature de l'assurance 
maladie »., Toutefois, on ne saurait considérer comme « activité pro 
fessionnelle », par exemple l'activité scoaire pour un enfant où 
l'activité ménagère pour la conjointe d'un assuré. En effet, il ne 
s'agit pas: là de l'exercice d’une profession, Les dispositions de la 
loi du 31 décernbre 1919 ne peuvent donc s'appliquer aux ayants 
droit d'âge scolaire. 


13211, — M. Berthet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’it est possib.e qu'une cuisse autonome, institiiée 
par ja loi du 17 janvier 19% sur les allocations des personnes non 
salariées, soit obligée, par les instructions de la caisse nationale de 
compensation de la même catégorie, d'effectuer les acomp'es versés 
par ses ressortissants débileur<, à valair sur le total des sommes 
résiamées par mise en demeure régementaire, simultanément aux 
estisalions successives imposées par loi et aux majorations de 
retard afféren'es à chacune de ces cotisations au lieu d'imputer par 
priorite ces acomptes au payement de toutes les cotisations récla- 
mées, et, seulement après iquidation de celles-ci, aux majorations de 
relard. ‘Question du ?1 juillet 1954.) 


Réponse. — En l'absence de réglementation scéciale en la matiere, 
il convient, conformément l'article 1256 du code civil et lorsque 
la quillance ne porte aucun@ imputalion, d'imputer le payement sur 
la delle que le débiteur a le plus d'intérêt d'acquitter entre celles 
qui sont pareillement échnes. En l'espèce, il apparaît que les 
acomples versés devraient être affectés en premier lieu, à l’extinc- 
tion de la dette principale. Celle manière de procéder est la plus 
au débiteur puisque les pénalités de re:ard cessent de 
s'accroilre. 


13214. — M. Gaillard expose À M. le ministre du travail et de ‘a 
sécurité sociaie que vu la réglementation en vigueur arliele 153, para- 
graphe {ef du décret du 2 1946, modifié par le décret du A avril 
1918, vu la ‘oi du 22 août 1916, article 24, concernant l'assujetiissement 


des travaiileurs au payement des cotisations d'allocations familia'es, 


il résulle que les travailleurs indépendants peuvent bénéficier d'une 


réduction ou d'une exonération de payement de cotisations aux allo- 
cations familiaes, s'ils n'ont pu consacrer à leur aclivité le tempe 
moyen requis et s’il: n'en ont pas retiré des moyens d'existence 
normaux et suffisants ; dans lequel cas ils ne sont d'ailleurs pas tenus 
de coliser. Il lui demande si similairement, tant à l'égard de la sécu- 
rilé sociale que des allocations fami.iates s’il y a lieu à réduction ow 
exonéralion, ou suspension de sanctions, vis-à-vis des industriels et 
commerçants dont l'insuffisance de revenus est prononcée par les 
forlaits fiscaux et les nnposilions de même que vis-à-vis de ceux dont 
l’état de faillite virtuelle ou différée — c'est-à-dire non ouvertement 
déclarée, afin de réserver l'avenir, par exempe — a rendu matérielle- 
inent impossible le versement de toute prestation, et dans la nésa- 
tive, comment expliquer la faveur réservée aux uns et refusée a 1x 
atitres. (Question du 21 juillet 1.54.) 

Réponse. — 1° En ce qui concerne la cotisation personnelle d'alle- 
calions familioles des empoyeurs et travailleurs indépendants, il est 
précisé qu'aux termes de l'article 15% modifié du règlement d’adiminis- 
tration publique du 8 juin 1946, toute personne physique est rede- 
vab'e de cette cotisation dès l'instant qu'elle exerce, mème à titre 
accessoire, une activité professionnelle non salariée définie par rélé. 
rence à l’arlicie 1° du règlement d'administration pubiique du 10 dé- 
cermbre 1916, c'est-à-dire une activité à laquelle elle consacre le 
temps moyen qu'elle requiert et qui lui procure des moyens normaux 
d'existence. Pratiquement, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, esl considérée comme telle toute activité profession- 
nelle qui procure un revenu supérieur au tiers du salaire servant de 
base au calcul des allocations familiales, Ces dispositions générales 
sont Gr aux eimployeurs comme aux travailleurs indépen- 
dants, Par contre, les travailleurs indépendants peuvent seuls béné- 
ficier du taux réduit de cotisalions, prévu également par l'article 153 
susvisé, lorsque leurs ressources co (professionnelles et extra- 
professionnelles) sont, à la date d'éch<ance de la cotisation, infé- 
rieures au salaire de base précilé. 1Nis sont alors redevab'es de Ja 
moilié de la cotisation forfaitaire minimale {arrêté du 2 septembre 
1949). Cette disposition a pour but de ménager la situalion digne d'in- 
térêt dans laquelle peuvent se trouver notamment les artisans 
modestes ou âgés. La dispense de cotisation instituée par l’article 21 
de Ja loi du 2 août 1946 en tonction de conditions tenant à l'âge, 
au nombre d'enfants élevés et au montant du revenu professionnel, 
ne s'applique qu'aux travailleurs indépendants que la loi a expressé- 
ment visés, L'extension de cette dispense aux employeurs, si elle était 
envisagée, ne pourrait donc se faire que par voie législative; 2° les 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales dues par les 
employeurs, au titre de l'emploi de personnel salarié ou assimilé, sont, 
aux termes de l'artic'te 31 et 31 bis de l'ordonnance du 4 octobre 
1915, calculées sur l'ensemble des rémunérations versées audit per- 
sonnel, dans la limite d'un plafond.-On comprendrait mal que des 
employeurs qui versent des salaires, en rémunération du travail 
fourni au profit de l’entreprise, puissent être exonérés du versement 
des charges sociales qui représentent un accessoire de la rémunéra- 
lion proprement dite. 


13215. — M. Grousseaud rappelle à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les retraités vieux travailleurs ont droit à une 
réduction de 30 p. 100 sur la Société nationale des chemins de fer 
français, mais cette réduction pour un voyage annuel ne s'étend pas 
au conjoint. Il s'ensuit que l'avantage a’cordé est ainsi illusoire et 
que le vieux travailleur renonce au voyage, 11 lui demande si c'est 
bien là ce qu'a voulu le législateur et, dans la négative, si le conjoint 
ne doit pas bénéficier, lui aussi, d'un billet à tarif réduit, (Question 
du 21 juillet 1954.) 

Réponse. — La loi no 50-891 du fer août 1950, relative aux facilités 
de transport sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer 
français accordées à certaines catégories de pensionnés et retrailés 
réserve ie bénélice de la réduction tarifaire de 30 p. 100 &ux seuls 
titulaires d'un avantage vieillesse au titre d'un régime de séeurité 
sociale. Les conjo'nts des bénéficiaires demeurent encore exc us du 
bénétice de laaite lai. Une telle situation n'avait pas échappé aux ser- 
vices de mon €fpartement qui ont saisi de celle question M. je 
ministre des finances et des affaires Cconomiques, toute extension 
nécessitant l'octroi de crédits supplémentaires. 


13238. — M. André Liautey demande à M. le ministre du travail et 
da la sécurité sociale si un contrôleur au service d'une caisse de vieil- 
lesse du commerce et de l'industrie (loi du 17 janvier 1948) est con- 
sidére ou non comme apparlenant au personnel des cadres. (Ques- 
tion du 22 juillet 195%.) 

Réponse. — Il est confirmé que les caisses d'allocations vieillesse du 
commerce et de l'industrie entrent dans le champ d'application de à 
convention collective de retraites et de prévoyance des cadres du 
11 mars 1917. La reconnaissance de la qualité de cadres aux con- 
trôleurs agréés dépendant de ces organismes est fonction d'une part, 
de l'importance de la caisse et, d'autre part, des condilions dan: 
lesquelles le contrôleur exerce son activité. 


13288. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale comment se concilie le droit de propriété des 
malade$ sur les ordonnances médicales à eux délivrées avec la pré- 
tention justifiée des caisses de sécurité sociale de les conserver pour 
le contrôle des vignettes y apposées. (Question du 27 juillet 1951) 

Réponse. — Les ordonnances sont la propriété des malades el 
ceux-ci peuvent en demander la restitution à leur eaisse. Toutefois, 
les caisses primaires de sécurité sociale élant tenues de conserver 
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par devers elle les pièces comptables leur permetlant de justifier des 
prestations versées, sont fondées à réclamer à l'assuré, lor: de la 
re-lilulion de l’ordonnanre, une facture délivrée par !e pharmacien. 
Le fait de rendre à l’assuré une ordonnance sur laquel'e sont collées 
des vignetiles pouvait inciter celui-ci à s’en servir à nouveau pour 
obænir frauduleusement le ver-ement de prestations: en vue d'éviter 
les fraudes possibles, toutes instructions ont été données aux caisses 
primaires de sécurité sociate, par lettre-circulaire du ? mars 193, 
pour qu'en cas de restitution de l’erdonnance à l'assuré, les vignettes 
soient rendues inulilisables, par un procédé quelconque, par excruple 
en les obiitérant avec un carheL 


13289. — M. Gau demande à M. le ministre du travail et de la sécu- 
nté sociale si l'arrélé du 10 mai et, nolanunent, les dispositions 
de son arlicle 5 relatives aux taux minima des comunissions à allouer 
aux gérams non Salariés des maisons d'alimentalion de délail et des 
coogéralives de consommation à succursales multiple:, étaient appli- 
cables à une personne ayant, aux termes de son contrat verbal, 
la qualité de gérant non salarié et dont l’activité s'exerce, non dans 
une boutique mais au moyen d'une camionnette fournie par l'em- 
po avec lagnelle l'intéressé va de village en village pour vendre 
es produits d’aïimentalion égatement fournis par le chef d’entre- 
yrise. (Question du 27 juillet 1951.) 


Réponse, — La loi n° 320 du 2 juillet 19% précisant ja situation an 
regard de Ja législation du travail des gérants non salariés des mai- 
sons d'alimentation de détail et l’arrélé du 19 mai 19:8 fixant Îles 
conditions auxquelles doivent satisfaire les contrats individe!s 
passés entre les maisons d'alimentation de détail ou les coopéralives 
de consommation ei leurs gérants de succursales non salariés ne con. 
hennent aucune précision sur la nalure des locaux où s'exerce l'ac- 
uvité des travailleurs qu'ils visent. Dans ces comditions et sous 
reserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, dès l'instant où, 
a ne considérer que la nalure juridique de <on contrat, il n'est pas 
contestable que l'intéressé est visé par les textes ci-dessus rappelés, 
jeu hinporte que l’activité du gérant soit exercée dans nn loral fixe 
un mobile ; cette condition de travail est tout accessoire et ne saurait, 
semble-t-il, avoir une influence quelconque sur l'application des 
dont il é’agit. 


TRAVAUX PUBLICS, TRAUSPORTS ET TOURISME 


12946. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme la silualion des chantiers de 
constructions et réparations navales, notamment dans les ports du 
Havre et ceux du département des Bouches-du-Rhône, où de nom- 
breux licenciements ont été opérés parmi le personne!; il lui de- 
imande: 1° quel est le vohmme des commandes bénéficiant de la loi 
d'aide à la construction et réparation navale actuellement en cours; 
2 quels sont les chantiers bénéficiant de ces commandes; 3° si les 
crédits affectés à la réparation navale sont épuisés; 4° quelles me- 
saires peuvent étre prises pour que les grands travaux prévus lors 
des visites quadriennales soient effectués par priorité dans les chan- 
Liers francais. (Question du 29 juin 1%54.) 


Réponse, — 1° Volume des commandes bénéficiant de la loi d’aide 
actuellement en cours: a) navires en acier: connnandes notifiées : 
:9 navires totalisant 581.270 lonneaux, dont en cours d'exécution: ?8 
lavires totalisant 275.270 tonneaux; b} bateaux en bois: commandes 
en cours d'exécution: 59 bateaux totalisant 3.540 tonneaux; €) 
n'est pas possible de chiffrer le volume de « réparations » autrement 
que par les dépenses correspondantes qui ne peuvent étre exactement 
connues qu'après l'achèvement des travaux; à ce jour, les travaux 
bénéficiant de la loi d'aide représentent un montant d'environ 1 mi'- 
lard 50 millions; 2° chantiers bénéficiant des commandes visées au 
paragraphe ci-dessus: 4) navires en acier: Société anonyme des ate- 
liers et chantiers de la Loire: Sociélé anonyme des chantiers et ate- 
liers de Saint-Nazaire Penhoël; Société des ateliers et chantiers de 
France; Société des ateliers et chantiers de Bretagne; Société des 
ateliers et chantiers de la seine marilime ; Société des forges et chan- 
tiers de la Méditerranée: Chantiers et ateliers de Provence; Société 
anonyme des anciens chantiers Dubigeon; Société anonyme des chan- 
liers navals de la Ciotat; b) bateaux en bois: Craipeau (Auguste), 
Saint-Malo; Gaury (Simon), la Rochelle; Chaufle'eau, les Sables- 
d'Olonne; Krebs, Concarneau; Cornouaille, Tréboul; Herbert et 
Neraud, Etel; Le Hir et Peron, Camaret; Gourmelon, Camaret; Union 
cl travail, les Sables-d'Olomne; Mécanique de Normandie, Cherbourg ; 
Bairbanchon et Doucet, Cherbourg; Dupret, Cujean-Mestras; Tertu, 
ke Fret; Union ouvrière et maritime, Hennebont; Kerandren, Cama- 
el; Donnart, Concarneau; Le Goanvic, Concarneau; L'Espair sab'aie, 
les Sables-d'Olonne; Le Ny, Concarneau; Le Fur et Ferec, Camaret; 
Peron (Albert), Douarnenez; C. Auroux, Arcachon; €) réparations 
navires en acier: chantiers: Sociélé provençale de construction na- 
vale; Chantiers et ateliers de Saint-Nazaire Penhoët; Chantiers et 
ileliers de Provence; Ateliers Terrin; Aleliers et forges de l'Ouest; 
5 crédits affectés à la réparation navale : il n’y a pas de crédits die- 
Uncts affectés aux constructions neuves et d’autres affectés aux 
l‘parations, Les autorisations de programme et les crédits de paye- 
ment attribués à la loi d’aide pour l’exercice 1954 ne sont pas encore 
épuisés; 4° préparations et visites quadriennales : les armements fran- 
{ais font en principe exécuter en France les réparations importantes 
de leurs navires, Sauf pour des raisons d'ordre commercial précises, 
l'exécution de ces travaux à l'étranger n’est généralement pas de- 
Mandée à la marine marchande. Les crédits loi d'aide ne sont pas 
s\skmaliqnement nécessaires pour maintenir en France ce genre de 
travaux. Par contre, grâce aux subventions loi d'aide, un nombre 
Croissant de navires étrangers peuvent enfin venir se faire réparer 


en France, notamment à Marseil'e. Dans le cas de gros travaux mis 
en aljndicalion entre divers chantiers européens, la loi permet 
quelquefois le suceës du chantier francais (cas de la grosse réparation 
de l'lquuteur adjugée à un chanlier de la région du Havre). 


13195. — M. Deixonne <izhule à M. le ministre des travaux publics, 
des poris du tourisme postérieurement au 21 avril 1%%4, 
un chermin de fer d'intérêt local a été supprimé; qu'en remplacement 
de cetle ligne il a élé créé un service routier dont le conirat. qui 
venail à échéance le 51 décembre 1917, a été renouvelé par tarite 
reconduction jusqu'an 31 1932; et demande si, à celte der- 
hière daie, le département intéressé avait le droit de choisir libre- 
inent le où les exploitants du service nouveau en s'inspirant du 
décret du 42 janvier 1939 dont l'article 46, dernier alinéa, e:t aimai 
« Les départements peuvent choisir librement les exploitants 
des sergices nouveaux dont la eréalion, postérieure au 21 avril 1998, 
üvail élé régulièrement autorisée conformément aux lois et règle- 
ments en vigueur, (Question du 6 juillet 1954.) 

Réponse, — La réponse est affirmative dès lors que Ja création des 
servires nouveaux à été régulièrement autorisée. 


13063. -- M. Pierre Villon e\noce À M. le ministre des travzux 
publics, des transports et du tourisme que la loi du 26 septembre 1954 
avait prévu des bonifications d'ancienneté et des esrep 
lionnelles pour Les fonctionnaires résistants, lui demande: 1e le 
nombre de demandes concernant les bonifications déposées par les 
agems de <on ministère: 2° Je nombre de demandes de titularisation 
déposées par les agents de son mrimisière: 2% le nombre de déci- 
sions d'attribution de benifications actuellement acquises; Île 
nombre de titularisatins exceplionnelles actuellement  arquises: 
les mesures compile prendre pour améliorer, éventuellement, 
la cadence d'apmlicalion de celte loi. Question Cu 8 juillet 1954.) 


Réponse, — 19 Nombre de demandes de honifications déposées : 
1.183, 20 nombre de demandes de tilularisations déposées: 23; 
3° nombre de décisions de bonificatins actuelement 
acquises: 66; 12 nombre de tilu'arisalions excentionnelles artnet. 
lement acquises: % Les autres demandes avant fait lobjet d'un 
avis favorable ont, pour la plupart, été soumises à d'examen des 
commissions adminishatites compélenies et sont en cours de règle- 
ment. Le travail d'ensemble concernant loctroi des honifications 
d'ancienneté est dès maintenan entrepris et sera réalisé avec Ja 
plus grande diligence dès que l'administration connattra Va suite 
réservée aux dossiers qui sont encore en instance auprès de Ia 
commission spécia'e siégeant au ininistère des anciens combatiants 
ét des de la guerre. 


1321€. — M. Paquet dermnande à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme quelles conditions les 
lents peuvent traverser une route à grande circulation, et <i un 
char de 6 :n. 69 de joug (brancards compris) attelé d'un seul “heval 
avait le droit de traverser une telle route, large de 7 mètres, bien 
qu'il ait vu à 100 inètres Lin motocycliste ? Si l'on s'en tient 
aux termes de la décision judiciaire qui lui a refusé ee droit, il 
et impossible aux véhicules lents de couper une de ces routes oût 
les voilures <e snccèdent sans arret, jui dernande, en conséquence, 
s'il compte prévoir, dans le nouveau code de la route, un article 
spécial pour ces véhicules lents afin que, les routes étant indis- 
cutablement à tous, ils puissent circuler, eux aussi, en prenant 
des précautions à préciser par ce code et dans des conditions À fixer 
que les autres usagers seront, à leur tour, dans l'obligation de 
respecter. (Question du A juillet Wok.) 


Réponse. — Le code de la route ‘décret du 10 juillet 1954 publié 
au Journal ojficiel du 1% juilet) n'interdit à aucun véhicule quel 
qu'il soit de traverser à une intersection de routes une voie à zrand8 
circulation, sous réserve toulefois du respect de la priorité accordée 
aux vélnenles qui, circulant sur celle voie, <e trouvent à proximité 
du carrefour, Ces derniers doivent, bien entendu, laisser passer 
les véhicules lents déjà engagés, It appartient aux tribunaux d'appré- 
cier des responsabilités, suivant chaque cas particulier, en cas da 
litiges ou d'accidents de circulation, 


13291. -_ M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme -i, pour les é-onormiquemnent 
faibles, deux billets simpes par année ne pourraient étre substitués 
à l'aller et retour valable trois moi: consenti aux salariés. (Question 
du 25 juillet 1954.) 

Réponse, — Aux termes de l'arlicle 3 de la loi ne 49-1091 insti- 
tuant une carte nationale dite « carte sociale des économiquement 
faibles », it est prévu expressément 'e droit, altaché à la possession 
de cette carte, « d’un voyage aller et retour par an sur les réseaux 
de Ja Société nationale des chemins de fer franca:s, quelle que soit 
la distance parcourue, au tarif des billets populaires de congés 
payés ». Une modification de ces dispositions ne pourrait don: inter- 
venir que par voice Mgislalive. 


13305. — M. Barthélemy expocc À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, que 11 Sociéle nationale des 
chemins de fer francais consent, aux artisans, le bénétice d'un 
voyage annuel de congé avec une réduction de tarif de 39) p. 10 
sur production d'une ullestation des contributions directes recon- 
naissant que l'intéressé jouit, en matière d’'impot sur les B. 
de la situation fiscale artisamale, et jui demande s'il ne serait pas 
vossih'e d'intervenir auprès de la Société nationale des chemins da 
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fer francais pour que celte attestalion de l'administration des contri- 
butions soit remplacée par uae atlestalion de la chambre des métiers Rectification 


ce qui évilerait aux arlisans l'inconvénient résultant des consé- 
auences d'une interprétation souvent abusive des textes les visant 
en malière fiscale, (Owestion du 2 juillet 1954.) 

téponse. — Aux termes du titre VI, chapitre 17, du tarif des 
dispositions diverses, les billets populaires de congé aanuel sont 
délivrés potarment « aux personnes exeércant des professions de 
caractère artisanal qui bénéficient, au point de vue fiscal, des dispo- 
sitions prévues à l'article 184 du code général des impôts ». Ledit 
artic'e détermine les catégories d'artisans qui, soumis à la céjule 
des traitements et salaires, et aon à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, peuvent êlire assimié: au salariés, Ce 
critère à été dé‘erminé par l'administralion des finances; la fourni- 
ture, aux intéressés, de Fatlestation délivrée par les contributions 
directes ne soulève done pas de difficuités pratiques. Par contre, 
les chambres des méiicrs groupent exclusivemeañt les maîtres arti- 
sans n'entrant pas, au point de vre fiscal, dans ke cadte de 
L'article 184 du code général des impôts. Les artisans, assimilés aux 
salariés, qui peuvent revemiiquer le bénéfice des billets 
laires de congé annuel, se trouvent ainsi ea dehors du champ 
champ d'action de ces chambres; l'inerventuon de ces dernieres, 
en ce qui concerne le: formaliés à remplir pour obtenir les biliets 
popu'aires de congé auanuel, ne peut êlre justifice. 


13324. - M. de Benouville allire l'allenlion de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur le fait suivant: 
chaque année, les Français désireux Ge circuler avec leur vVoilure à 
l'étranger, sont dans l'obligation de changer leur carnet de passage 
en douane, ce qui les oblig: à des formalités adiministratives fasti- 
dieuses, I en est de méme pour le renouvellement de permis de 
conduire international et le certifleat international, Jui demande 
ne croit pas possible de renouveler ces documents sur simple pré- 
sentation de Ja carte grise, aussi longlemps que lon est proprié- 
taire du véhicule, (Question du 29 juilict 1951.) 

Réponse, — Les certificats internationaux pour automobiles et les 
permis de conduire internationaux sont délivrés sans formalités et 
sans déiais par les préfectures sur Simple demande accompagnée 
de deux photos destinées Fune à figurer sur le permis, Fautre au 
répertoire générai et sur présentation des pièces nationales et d'une 
pièce d'identité, La carte grise n'étant pas un titre de propriété, il 
serait certainement beaucoup plus compliqué pour les usagers de 
faire la preuve qu'ils sont toujour: propriétaires de leur voiture que 
de présenter la pièce d'identité qui leur est demandée, C'est la 
convention de Genève de M9 qai a é'abli le modèle des pièces inter- 
nationales et en a Jimilé Ja validité à un an, est d'ailleurs rappelé 
que, comme Ha France, plusieurs pays étrangers n'exigent que Îles 
pièces nationales ‘carte et permis), Enfin, la délivrance des carnets 
de passage en douane ne concerne pas le ministère des travaux 
publics, des transports el du lourisme, mais la seule administralion 
des douanes, 


Erratum 
au compte rendu in ertenso de la deurième Séance du 10 août 1951. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1064, fre colonne, 

Au lieu de: « 12157, — M, lhuel demande à M. le ministre de l'in- 
térieur », 

Lire: « 12557. — M. Iuel demande à M. le ministre de l'intéricur ». 


au comple rendu in extenso de la deurième séance du 10 août 1951. 
(Journal officict du 11 août 1%54.) 


Bäns le scrutin (n° 2597) sur la fixation au 27 août de la discussion 
des interpellations sur la Tunisie et le Maroc: 
M. Lucien Deboudt, porté comme « s'élant absienu volontaire- 
», déclare avoir voulu voler « pour ». 


Rectifications 


au comple rendu in exlenso de la deuxième séance du 13 août 1951, 
{Jouinal officiel du 14 août 19%.) 
Scrutin 2610. 


sur l'amendement prescrit par M. Boscary-Mons- 
sur l'amendement proposé par M. Bouscary-Mons- 


Au lieu de: « 
servin », lire: « 
SCTVIN », 


Dans le serulin (n° 2611), sur l’ensemb'e du projet portant programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès social 
‘deuxième lecture) : 
M. Delachenal porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « pour », 


Scrutin n° %12 {ensemble, deuxième lecture prestations familiales 
agricoles) : 
M. Henri Grimaud doit être porté comme « s'étant abstenu voion- 
lairement » et M. Maurice Grimaud comme ayant volé « pour », 


Scrulin 261. 
Ajouter à la fin du titre: « (Deuxième lecture.) ». : 
Dans le scrutin (no 2615) sur l'ensemble de la proposition relalive 
à l'éligibilité de certains fonctionnaires d'outre-mer : 
M. Béchard (Paul), posté comine ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre ». 


Rectification 


au Compte rendu in extenso de la troisième séance du 13 août 1954. 
(Journal officiel du 14 août 1954.) 


Dans le scrutin (ne 2616; sur l'ensemble du pro'et relatif à diverses 
dispositions d'ordre fiscal (deuxième lecture) : 
M. Deiachenal, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déclare avoir voulu voler « pour », 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 26 août 1954. 
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